Le droit international de l'Europe (2)
August Wilhelm Heffter
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
VE AVANT-PROPOS
fait sentir tant pour l'original Allemand que duction française, ‘j'ai accédé volontiers à la p que m'a faite l'éditeur d'entreprendre cette tf serait regrettable de laisser tomber dans l'oubli n aussi remarquable.
Le grand suecès de cet ouvrage s'explique mérite qu'il a de nous offrir sous une forme com avec une précision juridique un tableau du droit national, tel qu'il est réellement en vigueur, dég: toute métaphysique politique. Heffter ne méconnait les imperfections et les lacunes du droit internat
de Bluntschli, qui mélange et confond dans son livre droit universellement reçu avec ce qui, k ses yeux, dé
être le droit. Il est incontestable que la science a seulement le droit, mais aussi le devoir de porter lumière sur les points défectueux de la jurisprudence vigueur et d'aspirer au perfectionnement de ce qui
déjà; mais cela ne l'autorise point à anticiper sur le mo
où telle conception juridique sera réellement devenue p: le consensus gentium“ une maxime de droit universel ment admise. Agir ainsi, c'est s’exposer au danger con stant de confondre ce qui est désirable et ce qui souyi n'est qu'un désir individuel avec ce qui est réel et possil C'est en même temps ouvrir le champ libre à la critique sceptique de ceux qui nient l'existence d’un droit inter national et qui s'appuient sur le caractère subjectif et son. vent impraticable de ces sortes de conceptions pour affirmer. que, sil y a des coutumes internationales, il n'y a point de droit international.
AVANT-PROPOS. vu
de s'en tenir strictement à ce qui est universellement admis comme droit positif et d’en distinguer soigneusement les réformes purement désirables. C'est là précisément la base rationnelle sur laquelle repose l'ouvrage de Heffter et qui en fait un guide que l'on peut suivre en toute confiance. «
Ma tâche consistant simplement à présenter au public une nouvelle édition de ce livre, je ne me suis pas oru autorisé à changer la disposition des matières, bien que je ne la trouve pas toujours heurense, ni à modifier le texte de l'ouvrage, comme cela s'est fait p. exc. dans la nouvelle édition des Commentaires de Kent par Abdy et dans l'édition du droit international de Halleck par Sir Sherston Baker, Quand même on indique par des parenthèses les passages intercalés, il n’est pas toujours facile de reconnaître ce qui vient de l'auteur primitif et ce qui est le
fait de l'éditeur, car l'enchaînement des idées entraîne souvent des modifications du texte. *
En essayant de rendre l'ouvrage de Heffter conforme à l'état actuel de la jurisprudence internationale, je me suis donc gardé par principe, tant pour la septième édition Allemande) que pour cette quatrième édition française, de toucher au texte de l'auteur, sauf à supprimer quelques passages surannés et à les remplacer par la mention des faits nouveaux et par des indications bibliographiques répondant mienx aux besoins actuels.
Quant aux développements complémentaires qui m'ont paru nécessaires et aux opinions divergentes que jai cru devoir émettre sur bien des points, je les ai consignées dans des notes séparées, précédées de la lettre G, Ces
% Elle na paru à Berlin em IARI.
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mon, Ce n'est que qu'il s’est développé 4): c'est surtout dans et dans les États fondés par elle qu'il universel, en sorte qu'avec pleine raison de droit européen. ‘) Dans ce droit Les les souverains et leurs peuples, figurent êtres moraux.
Fondement et sanction du droit in
32 Le droit en général se manifeste dans | de la personne, L'homme individu pose #06
+) Les peuples sauvages, ler Masulmann etc. no jonale, ainsi que l'ont judicieusement observé
gontium, procmium; Montesquieu, Esprit des lois I, chap, & Into the law of Nations I, 186, K. Th. Pltter, Heitrige Geschichte, Leipz, 1849, pe 00 suiv. Sur le droit inter dos Indous ét des Porses on peut conmulter FC Ph. E. H gentiuns apud gentes Oriontis Halae 1842; sur celui des demi-sauvages: Fallinti, Tübinger Zeitachr, für R celui de Ja Porte v. au $ 7 ci-aprôs.
M (G. C'est assigner au druit internutionsl dex limites étroites. Los États actuels do l'Amérique n'ont pas été ‘en tant qu'États, mais en tant que colonies; il ë rang d'États. Depuis cent ans à peine qu'ils existent, les É ? ausni bien sur le terrain do la pratique qu'au point de vue dé In, importance Lieu plus considérable pour le droit international q européens qui comptant du siècles d'existence, D'autre part, | sdmettre aveo Bluntschli (4 7) que le domaine du droit into prenne toute la surface de la terre, on tant qu'elle est hihitéé humains ayant des rapports ontre eux. On ne saurait appliquer simplement les principes du droit international à des peuplaies
civilsés, loquel comprend l'ensemble dos droita ot d dé con États dans leurs relations entre eux.] *} Nous indiquerons au $ 9 ci-nprès les diverses théorien ct la lité
Lie ds devoirs en ou io sb futernational, qui subordonne les traités commannaté des nations et marque 1 font partie. Muis comment ce droit se fait-il mon expression dans Ia légitlation; lex États p droît international ne peut jamais revêtir ln fo ment en exprimer ln sulwtance. C'est la tâche d tive de rechercher dans toutos les législations ce. qui intersational, pour lui donner une sanction formelle par tiouliers. Ga droit. international nonvenn ue dével le commerce et par les intéréta communs, embrasse une! site de l'ensemble des rapports interuutionnux et ai) dique. La plus haute expression do co syatéme oÿt la dont les protocoles consentis par les partiss contrac dos traités, dont tous les participants sont gnranta. — Il ont munsuté dés intérêt à puiwammant contribué de non jotrs du alroit et n par conséquent nidé surtout aux progrès di mais, la déduetion de Stein nous paraît aussi pou ter Lo droit des gons dës son origine n'a pus été csentiell ex. non seulement prescrit au neutre d'évitor eartainen ot
nt do faire telle on telle chose pour remplir ss PETER défendu de porter attointe aux droits d'un prescrit dé lai aocordér de privilèges poritifs, il n €té li brvux traités de garantie. Et comment soutenir que ln véri Européenne ne dnta que de 0 siâcle? vur quoi donc roulait as pour l'équilibre de Charles V jusqu'à Napoléon ? IL est vrai qu'up de Vienne ln péntarchie des grandes puimances s'arrogu 6 toutes Les nfuires, mais los congrès da cette époque n'étuiout et la réaction dus l'intérêt de l'indépendance des États no tarde dura, De nos jours, le deux plus grandes évolutions politiq do Vltalie et la contlitution de l'Empire allemand, +0 sont congrès, Le fondement du droit international sur les traitékh mümisible, ot La tâche imponéo à la jurisprudence compuratiré #léor à ce manque dé buss, La seule base stable du druit in droit de coutumo; les traités ot lon lois an sont una uxproion, avant ob sons oux. Fondé dans la communauté des États ot sut
ment ou romprait ses relations avec eux, de respect réciproque de la personnalit besoin de vivre ensemble en paix, Telle traités politiques et des ambassades, qui besoin d'un commerce international régulior.
encore la loi qui ordonne que les guerres avec humanité: elle est le résultat de ln état de guerre permanent. Vouloir me de ce droit non écrit et nécessaire, ce sel au dernier niveau ln morale des États 6 A côté de ce droit intellectuel, on sn dans les associations d'États un droit fondé sur actes volontaires, établi et constaté :
19 par la reconnaissance universelle expresse d'un principe général dans une espèce détel 3 être limité dans l'ap, 20 par le contenu ét l'e:
méme principe dan e FR lagi d'une part sur l'opinion d'un engagement @ autres, d'antre part
l'exécution; c’est
des États dont 1 î
des mêmes intérêts ré prog
de traitement D
- A coûté de ce droit comm insi établi des ns d'États, il pout existor = es dro 8 spéciaux pour |
Elle pout rss uni une loi internationale. Comp. Job 1866, 78 iv.
DU DROIT INTERNATIONAL EX GÉNÉRAL
ports internationaux de certains États, dont nous expliquerons les modes d'origine ci-après au $ 11.
Parties du droit international: ses rapports avec la politique,
$ 4 Aucune société ne peut compter sur une paix éternelle, Les nations comme les individus pèchent elles-mêmes et entre elles. La guerre est une voie d'expiation et de relèvement. Supposer un fige d'or sans la guerre et sans ses nécessités, c'est supposer un état des nations exempt de péchés. Il est certain que ln guerre en provoquant un certain mouvement moral raflermit des forces qui pendant la paix dorment où s'émoussent sans profit. 1) En offrant une protection contre l'injustice et contre les vidlations de la volonté libre et rationnelle des nations, elle conduit ellemême au rétublissement de lu paix troublée. Loin de vouloir l'ignorer, le droit international doit done au contraire lui tracer ses lois. Par suite ce dernier comprend essentiellement deux sections distinctes, à savoir:
I. Le droit de paix qui expose les rapports fondamentaux des États entre eux, à l'égard des personnes, des choses et des obligations.
11, Le droit de guorré, analogue au droit des actions du droit civil,*) qui trace les règles de la justice internationale.
À ces deux sections se rattache ensuite comme une troisième
IL Lu pratique extérieure des États, notamment les lois et les formes du commerce diplomatique. *
9 Nullom omnino corpus sive nit illud naturale sive politioun, abaque excrcitatione sanitatem sunm tueri quest, Regno autem aut reipublicae iustum atque honorifieum bellum loco salubris exércitationis est. Bellum civils pro fecto instar caloris fobrilis cat, st bellum externum inetar caloris ex motu, qui valetudini imprimis conducit, Ex puce enim deside et emolliuntur animi et corrumpuntur mores." Baco, Serm. fidel. t. X, p. 86. Comparez Polyb, IV, 81; et Tréndeleuburg, Liücken im V, R, 1670, p. 20,
Î *) Jus bel Isidore, Orig. et après lui can. 8. 10 Dist. 1. l'appolle jus " militare.
*) Cet arrangement des matières, si conforme nux idées at aux hnbituiles juridiques, s'est attiré les critiques de plusieurs écrivains, notamment de Bal. merincq daus su ,Systematik des V. R's, Dorpat 18161, de Mokl el d'autres encore. Mais In systématisation la plus ingénieuse raménera toujours aux cstô
doute, même des rapports juridiques permanents entre les tribus de même race, muis ils tiraient leur force surtout de ls communauté du Culte religieux et des institutions politiques auxquelles elle servait de base, ‘)
Les Romains ne professaient guère des idées plus libérales. #)
Ts avaient un droit fécial, mais uniquement pour les usages: de la guerre et pour les solennités des traités, *) leur politique
Liv. KXXI, 9. V, ai ce que dit le philosophe Épicure dans Diogène Laert, Apophthegm. XXXI, 84-86. V. également Platon ot Aristote. (6. Co dernier conscillait à Aléxandre lé Grand dé no mettre à la tôt des Grocsy mais de réduire les barbares on esclavage.]
%) Ce qu'on déxignait sous lo nom do vowèe vôuos Ellfjuun. Thneydidé IN, 68. V. St Croix, Gouvernements fédémtifa p. 61. C’est là notamment, qu'il ant mettre l'institution moîtié religieuse, moitié politique de la Ligns amphictyonique. [G. Mais lorsque la situation politique changea, que quelques Étais ucquirent une haute importance et que d'uutrus ullèrent en déclinunt, et pordirent même leur indépendance, l'amphietyonie se borna ossentiellemant, aux affaires religieuses no rapportant ‘à l'ornco de Delphes Penilant Mes: grandes guerres de la Grèce on n'entend point parler de cette ligue; quelques uns des tata do cette fédération prirent mémo parti pour la Perso. T/amphies tyonie n'osa jamais faire opposition aux grands tels que Sparte eb Athènes, oflo no ft non plus aucune tentative pour empêcher la guerre di,
ct ne v0 déclarn contre Sparte qu'oprés la victoire d'Epaminondas: Lex États grace ne surent ni donner une forme internationale à leur communauté de race ct d'origine mi maintenir pur un démmun accord leur propre Hberié Les iraités furent conclus entre les clases dominantes des diférents États, On trouvüra dés renseignements détaillés sur les rapports internationaux des grecx dans l'ouvrage de Schämann, Griechische Alterthiimer, t. &, 1873, üe ll)
4 Nous rappelons cette maxime dé In Loi des XIT Tables: jalvérs hostem neternn auctoritar esto, maxime qui ne rotrouvo encore dans Jan collections Jusliniennes, où elle est formulée ninsi: que tous les peuples navet Josquels des pacte n'ont pus été conclus, sont réputés ,hoston" L. 5. SU L,94 Dig. de eapt. L. UE D. do Verb. Sign, V. Osenbrüggen, de jure bell et puis Romunor, Lips 1896. Æ. E. Young, De jure postiiminil, Berol. 1854, $ 4 Comparez de plus W. Wacheuth, jus gentium quale obtinuit apud Grecs, Berol. 182% et A. W, Heflker, prol. acud. de antiquo jure gentlom. Bonn. 1898.
9) [G. Au collogium Fociale incombait l'inetruction du procès international: Le principe fondamental était qu'aueune gaerro n'était juste ai alla n'avait été précédée d'une demande formelle en réparation ct, en cas de refus, d'uné déclaration de guerre formelle. On reconnait dans ce principe la conscience qua la guerre na doit intervenir que quand les moyens pacifiques ont «té épuisés; mais au fond ce n'était qu'une formalité, qui n'empéchait pas qu'une guerre fût souverainement injuste, ca qui fait dire À Lavtance que lex fécinux. n'étaiént que l'instrument legitime injarios fuciendi.” La politique ramaino est
DU DROIT INTERNATIONAL EN GÉNÉRAL
sorte que par un certain équilibre politique des nations. Cet équilibre consiste généralement en ee que l'État individu qui voudra tenter une violation du droît international contre un autre, provoquera une réaction non-seulement du côté de l'État menacé, mais aussi de tous les autres coïntéressés au système international établi, assez énergique pour empêcher toute altération dangereuse des rapports politiques établis, !) Dans la pratique il ne suppose pas précisément l'équilibre matériel des Etats dont l'histoire ne fournit guère d'exemples, et s'il pouvait jamais s'établir, il serait sujet à des transformations continuelles, la loi qui préside au dévoloppement, au progrés et à la décadence des forces nationales n'étant pas toujours la même. Il peut aussi consister dans la garantie collective et morale d'une association d'États inégaux garantie qui a pour but d'obliger ses membres de s'opposer à la suprématie d'un seul par la force réunie de tous, Jn ce cas il va sans dire que la force physique ou morale nécessaire pour
2) (G. La nécesité de l'équilibre résulte du manque d'un pouvoir supérieur aux Étata. I n'y a pas de sécurité possible dana la vio internationale quand un État à sur les aatres une prépondérance qui lui permet de Jes menacer dans Leur Hberté d'action, dans leurs intérêts et dans leur intégrité. Le désir méme de conquérir uno parcille prépondéranco est déjà condamnablo; la crainte seulo d'ans résistance commune des autres nations doit être nssez forte pour tenir on brido de semblables aspirations. Lo systéme do l'équilibre politique du États emporte aussi pou l'égalité de In puissance respective des parties intéressées que l'opposition à l'accrofwemont naturel de chaque État particulier par voio légitime, L'inégalité dos États cat aursi inévitable que l'inégalité des individus sous le rapport des talents et de la fortune, C'est précisément une des tâches esseutiellas de l'équilibre bien oatendu de veiller à In conservation des potits États, pourvu qu'ils remplissent les conditions liées à l'indépendance; plus les petite Etats scraïent absorbés pur les grands, plu Jes collisions deviamiraiant fréquentes entre oc derniers, Quand Losson prétend (Prineip, etc. p. 108) que les potite États sont un danger perpétuel pour li paix, la pomme de discorde £ntre los puissants, l'occasion naturelle ct le théâtre obligé dos guerros; quand il ajoute que leur existence même les force à entrotenir par des guerres continuelles in désunion entre les grands États qui pourraient leur nuire, il méconnaît. ontièrement la mature des faits. À quelle époque ln Belgique, la Hollande, la Soisso, In Roumanie ant-elles fomenté ln discorde entre leurs puismnt voisins ? Leur intérêt s'attache bion plutôt au maintien dû la paix. Si le principe de l'équilibre n'est devenu la régle que dans le monde politique moderne, il est cepondant ki oonforme à ln naturo quo nous le trouvons déjà 6m germo dans l'antiquité même. L'éloquence de Démosthène ne visait elle pas à l'union des ftata grocs contra Philippe eé u% roërov lâom méves marawrphpaodet, et Hiéron de Syrnowse, quoiqu'allié des Romains, n’envoyaitil pas des nocoure à Carthage, dont In chute aurait fait de Rome la souveraine du mondoŸ]
12 INTRODUCTION, se
repousser les agressions du plus fort no doit pas faire défaut, car autrement l'équilibre et la lai internationale deviendraient un vain ne Considérée en elle-même, l'idée d'un équilibre politique
tats n'est donc nullement uns chimère, ainsi que plusieurs auteurs l'ont prétendu, mais une idée éminemment naturelle aux États professant ls même loi. Ce sont les applications seulement qu'on en a faites, les déductions qu'on en a tirées à certaines époques que nous devons réprouver, #)
#) (G. Le droit de #opposer aux violations de l'équilibre politique n'en implique point l'obligation nbeolue, On ue pout exiger d'ancan État quil intervieune contre es torts d'un autre et mette en jeu ses propres ilestinées. #'il n'a pas des dhancëe poritives de suocès. On ne peut pas attendre du où de la Hollande que ces États s’intérpesent pour empêcher la Rue de porter atteinte à l'équilibro en Orient, Les grandes puissances las-ménes ne peuvent pas toujours prendre les armes à chaque infraction do ln loi intarationnle. Les puissances vocidentales protestèreut à bou droit en 1848 contre Y'incorporation de Cracovie, mais elles n'avaient aucune envio d'empêcher cols au moyen d'une intervention armée, car on ne pouvait guëre prétendre que cet
linsement térritorinl de l'Autriche compromit l'équilibre. Mais quand wat reste spoctateur passif d'un boaleremement de l'équilibro, alors qu'il a Le pouvoir de l'empêcher, il ue perd pus seulement son prestige politique, mat AL subit aumd les conséquences désastreuses de sn non-fntervntion. In Prusse laissa Nopoléon écriser l'Autriche en 1806, elle préparait ati là voie à sa propre chute pour l'année suivante. Lorsque l'Anglatarre Ian Ruwio attaquer la Turquie en 1877, quoiqu'il lui oût suffi, suivant la déclaration de Lord Benconsñeld nprès le cungrès de Berlin, d'élever la voix à cette époque! péur éviter Ia guerre, elle jetait les fondements des complications nctuellén cn Orient.)
* Les ouvrages Dibliographiques publiés par Omptedn (Lit. IT, 484 niv) ct par Kampte (K. Lit. 08, 09) contiennent des notioos littéraires aur l'équilitite européen. V. Klübor, Droit des gens 8 42 V. numi Fichte, Redon an die! deutsche Notion Berlin 1808, p. 411-417. [G. L'ouvrage le plus important est clui de Gent, Fragmente sus der nouesten Geschichte des politischen Gleïchgenichts in Europs, 1806. (Weick, Ausgvwihlte Schrifton, L TV 148) Sur l'influenco do lidôo d'équilibre dans le relations der États curopédé réciproques on peut cousalter le & suivant.]
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Cette souveraineté territoriale et par suite le solfgoremment et l'égalité de tous les états furent dès lors les bases des rapports internationaux.
Néunmoins les liens de famille et de fraternité chrétiennt ne furent pas entièrement brisés même par les réformes religieuses du xwx siècle. On croyait encore partout à des lois divines et naturelles immuubles; on s'était accoutumé à force de l'étude et de la pratique du droit canon et romuin à respecter un droit des gens; enfin la science commençait à en établir lo système ot à en formuler Les règles à suivre,
Malheureusement un autre élément vint entraver aussi bien le développement que l'application harmonieuse de la jeune science. Je veux parler de la propagande successive de l'art politique, cet art qui en ne consultant que des intérêts égoïstes, méconnait les droits et les intérêts de tous les autres sans éprouver aucun scrupule dans le choix de ses moyens; cet art politique qui, né en Italie et cultivé avec un remarquable suceës. en Espagne, s'est frayé un accès dans tous los cabinets en y provoquant sinon des efforts fs, du moins des contre-efforts semblables, Tout en se servant avee une apparence trompeusé des formules légales consacrées, il reninit au fond tous les axiomes du droit.” Comme nne réaction contre cette politique enrahissante, on imagina l'idée de l'équilibre européen, c'est-à-dire le principe qui impose à chaque État le devoir d'empêcher, 80it seul soit au moyen d'une coalition, l'établissement de la eupré matie d'aucun autre État, principe qui découle du droit légitime de défense, mais qui à son tour a donné lieu à de fréquents abus. La réalisation pratique de cette idée fut dès lors le principal problème de la politique européenne: 4) autour de ce pivot
de Louis XIV, mot une sélenco sans critiqué au services d'uns politique sans scrupules ét trouve un auxilinire actif ét docile dans los lügistos ct dame les parlaments.]
#3 [G. Touts ruse est permise, toute violenos est licite pour l'intérêt de L'État. L'ambasnäour do Franco à Madrid écrivait à Charles IX: Chosos d'État
où du moins souffrent le déshonnête.]
Mj[G. Le principo de l'équilibre a écarté lea dangers des monanchios uni les austro-espagnole ét française. François 1 éxousa ron alliance avé la Turquie contre Charles-Quint sur la nécessité dos circonstances; Elisabeth socourat les Pay-Bas entre Philippe; touto ln moonde moitié de la guerre de trente nus ronla sur ln question de l'équilibre. Henri IV avec loguol In ropanté fpparait en plaine possession dé ses forces, se rond compta de. 04)
de Ja science, Celle-ci toutefois, sous les orages de la guerre lé trente ans, malgré les agitations du XVII siècle, comme précédemment lors de la réforme religieuse, acquérait une autorité, À laquelle los puissances de cette époque ne ponrniont même se soustraire entièrement. L'aurore en fut marquée par Hugo Grotis (Huigh | de Groot), 1) enfant d'une petite république nouvellement n6e mais riche d'actions, où les principes de tolérance réligionse et d'un libéralisme modéré avaient trouvé un asile. Grotius 4 rappelé duns un langage généralement intelligible les maxines du christianisme, les enseignements de l'histoire, les séntences des philosophes eur le juste eb l'injuste à ln mémoire des souverains: #00 traité cst devenu succossivement le code européen dos nations, adopté également par toutos los confossions chrétiennes. 21)
Néanmoins le droit ne réussissait pas à reprendre entière» mnt ln pluce usurpée pur ln politique, lnquelle si servait plutäé de la science du droit pour colorer sés prétentions qu'elle ne se souméttait à ses décisions. Une certaine modération senlement so fait remarquer dans ses succès, des transactions équitables tiennont lieu du droit strict, afin do ne pas troubler
l'équilibre politique, soit vrai soit imaginaire ($ 8). La fin A0 xvins siècle voit disparaître lo droit public ot l'équilibre ouro péen sous le torrent do la Révolution qui fait place à l'Empire et à son génie de conquête. **) La coalition générale de l'Etropt,, en faisant rontrer le torrent débordé dans son ancien lit, pros voqua les traités de 1814 et de 1816, qui, après avoir reconstitué du moins les États germaniques de l'Europe dans certaines
1%) [G, Grotins s Eclipné on précureour Alberious Gentilis, qui jouinsait es son temps d'uno grande célébrité, mais fut oublié dans lu sulte et fut pair Ainsi dire découvurt à nouvéau par le prof. Enikino Holland]
1) Voyez les excellentes observations publiées par Frédério Schlegél, Vo losangen über die nenere Géschiohte. Wien 1811, p. 491 euiv.
W) Lés nombreuses violations du droit internntionnl mmenées por Ià ont, LL développées per Kamptz, Boite, tam Stants- unit Vülkorr, 1, 1,4 (G: hommes qui dirigeaient la politique révolutionnaire, s’appropriérent du Fi Piachu régie et en udaptärent les propositions nux principes du régime nouveau; quoiqu'ils ne fussent nullement préparés jar lour carrière, Ja teybition agit che oux par imitinet, Siéyon reprend le plan do Sally em modifinnt d'aprés Len principes nouveaux: ln France euvironnéo
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cations, ont rendu momentanément possible l'équilibre poliue des puissances continentales. Pour en garantir la solidité É que les créations nouvelles, 41 fallait aussi remettre en Mvigueur les principes du droit international où cat équilibre litique qui est synonyme avec les principes de conservation des its de chacun et du repos de tons“, comme écrivait le prince de Bénévent, dans une note du 19 décembre 1814 Dans cet @nprit fut conclue la Sainte-Alliance, où presque tous les monarques chrôtiens de l'Europe so sont donné personnellement la | parole de se considérer entre eux et de considérer leurs peuplos comme membres de la grande famille chrétienne, et ont reconnu par là l'existmes réelle d'une association morale des États. 19) Æhnfin les plénipotentiaires des cing grandes puissances enropécones, lors du Congrès d'Aix-l-Chapelle en 1818, ont déclaré que leurs gouvernements étaient férmement résolus à mo pas Wouloir s'écarter da l'observation la plus stricte du droit intormational tant entre eux que vis-à-vis des autres Depuis lors et d'après los conventions arrêtées à cctte époque, Wles grandes puissances s'érigèrent en ardopage politique appelé à Buélibérer et à statuer sur les affaires les plus importantes non- | séulement dé leurs propres Étals, mais aussi sur celles des D'autres. *) Sous ses auspices commença surtout Ja réaction contre la révolution qui continue à couver sous les cendres: mais loin L de l'éteindro, elle l'a fait éclater avec uno nouvelle énérgie en À 4830. Ni lo principe révolntionnaire, ni même le constitutianalisme régularisé des nations ne pouvaient naturellement être satisfaits de cette autorité dictatoriale dos grandes puissunces. La cata- Strophe de 1848 et les événements ultérieurs ont mis fin à lu
3) Sur l'importance de ce traité V. L. Pernice, De sancta Confoederationts aratio. Hal: 185%. Comparoe de plus Oko Manning, Commont, 0f the Law of nstions, p. 488, — [G. L'origine et ln onture de ce traité mystique, À qualifié de verbiage par Metternich, ont ôtà clairumant exposées depuis lors Qpar Bernhnrli, Gexchichte Husslands 1, 452 ct = V. ausi Gentz, Dép. aux Mospodrs 1, p. #3. Ce fut la derniére tentative eutropriso à l'affot de fonder le droit intérantional directement sur la religion chrétienne, tentative qui échoua bientôt eu face des intérêts contradictoires dos parties contractantes at par la foroo même des chose]
%) (G. Aréopage fondé par le traité du 20 nov. 1816 entre l'Angleterre, la Russia, l'Autriche et In Prose, Cependant l'Angleterre protesta Aijà au congrès do Vérone contre l'intervention dona les affaires intérioures d'ano tierce puissance]
pentarchie. L'indépendance des nations est rétablie; c'est aux congrès des puissances plus ou moins intéressées qu'on recourt parfois pour vider des questions internationales. Sous ce point do vue le Congrès de Paris en 1866 a ouvert une nouvelle ëre. Car outre le mérite d'avoir mis fin à ln guerre de Crimée on s'est concerté sur plusieurs points contentieux du droit maritime et ln Haute Porte a été reçue dans le concert dit Auropéen. (Voyez le $ suivant.)
IG. La paix de Paris a été sérieusement ébranlée par le refus de la Russie de continuer à reconnaître la neutralité de ls mer Noire (30 oct, 1870). Si la convention de Londres du 13 mars 1871 réussit encore à sauver les autres stipulations du traité de 1856, celui-ci fut cependant renversé dans ses parties essentielles par la guerre russo4urque de 1878. Il fut remplacé par le traité de Berlin du 18 juillet 1879, lequel n'apporta pas encore de solution définitive de la question orientale. (Of. San Stefano und Berlin, Scparat-Abdruck aus der Augsb. Allg. Ztg. 1879; Berner, Die Orientfrage beantwortet durch die Verträge v2 1856 und 1879, Borlin 1879.) Mais les modifications les plus essentielles introduites dans le système des États européens depuis 1856 sont: ls fondation du royaume d'Ttulie en 1860, celle de l'empire d'Allemagné et son allinnce étroite avec l'An! Hongrie en sept. 1879,
En résumé: les États de l'Europe de même que les transatlantiques issus de son sein obéissent à une loi communs. Cette loi néanmoins sur bien des matières n'est pas tout À fail fixée: n'ayant pas encore pénétré suffisamment dans la côm science générale des nations, elle est privée çn ot là d'une certitude absolue dans l'application, Sa solidité croissante dépend d'un équilibre durable des États qui repose autant sur une pondération de leurs forces matérielles que sur leur respect réciproque, *) Cet équilibre existe jusqu'à un certain point ‘entre les puissances continentales, bien moins sur mer: aussi le droit maritime continue-t-il à former la partie la plus faible du droit international. Enfin un équilibre permanent supposerait
2) [G. Les projets des asoeiations do ln paix téndant nn désarrabmént fénéral ot à 1établiswment de tribunaux d'arbitmgo n'ont éralement ueusi. chance de auceës, ln conférence de Bruxelles (18-20 Oct, 1881) vu donné une, preuve de plus. Le conflit dos États st inévitable, parce que leur plurahté) æst inéluctable et que les intérêts ne peuvent par toujours s'arranger à. Yuniable Cf, $ 109]
reçue par le traité de Paris de 1856 dans le concert européen#) et dans lu communion du droit public européen, ce qui slapplique sans doute aussi à ses dépendances. ‘) Le temps a montrer s'il Jui sern possible de vaincre tous les serupulés religieux qui pour raient s'opposer à l'observation stricte dudit droit publics) Wiss devis des autres peuples musulmans, comme dos pouples païons Jos règles ci-dossus exposées continueront encore à recevoir leur applis cation.) Quant aux pirates, qui, sans autorité reconnue, 88 livrent aux exactions et violences de toute espèce contre des personnes et les propriétés, ils ont été toujours considérés et traîtés on ennemis communs du genre humain *) et par cela même exelus du droit commun. Mais on n'y pourra point compter les sujets dos Stats barbaresques reconnus par des traités, tant qu'ils s'abstiennent d'aggressions hostiles. *) H
Sources du droit international européen en général,
$8, Le droit public européen est en grande partie un droit non écrit dans le sens juridique de cette phrase: il attend encore
2 V. Hérmañn Abeken (+ 1880), Der Einiriti der Türkoi à die Euro Pische Politik. Mit Vorwort von Stlive Berlin 1896.
4) D'apréu ln Convention de la Franco, do la Grande-Brotagno; de 1! de lu Prusse et de la Russie nveo lu Porte du 15 juil. 1819, Art. 5: ,/Tous les traités ot toutoa los lois do l'E) Égypte au puschalik d'Acre, comme À toute autre partie de l'Empire Otfemmi® Martens (Murhnrd), Nouv. Roc. gon. I. [G. La sitaation do l'Égyptals 616 modifiée jurqu' à un oertain point par Lo-£rman do 1978, qui donne se Xkhédive le droit de conclure des traités avec d'autres Fes rs préjudice, toutefois, dos traités politiques dé la Sublime Porte, v.$
3) [G. Cette réserve de Hefier n'o été que trop Ses me 1 mots oùtion des réformes pramises en 181%]
M [G. Le nombre toujours croissant den traités conélus par 10e LÉHEE maritimes de l'Europe et pue les États-Unis avec ln Perse, Sin, la Chine, Me! Japon, Anam, avec Zanzibar éto, est une preuve remarquable de l'influsmos, de plus en plus décisire de la civilisation occidentale en Orient.]
9 Cicéron déja, de Offc, TTL. 9 les a qualifiés aion. Compirer resta) lé $ 104 vi-ayrès.
#) Comparez C. van Byakerhock, Quaest, fur. publ. TL chap. 47. "Ni Vülkarsureoht $ 130 et quent nux anciens traités conclus avec los Barbaresques Léïbuite, Cod. dipl. p. 18.14 Ward, Eaquiry IL, 891. Phillimors, L p. 7808,
of states — [G. Aujourd'hui où ne peut guère parler Hu # SISN.7 Le Maroc est sans contredit 1m Kat indépendant}
Caractéristique
88. La source In plus sans doute les conventions à 3 leurs textes et leur | des nations ot des gouvernements, Dans le monde antique ces actes
festation unique d'un principe commun à
l'antiquité néanmoins présentent un
ils dépassent le cercle étroit des besoï ils révèlent les malheurs des vaineus, tu conclusion d'un armistice plus on moins blissement de relations commerciales ‘ou b espèce de dikéodosie fondée sur les droits ré distinguer la soleil de l'évoroterelaz Ja que des droits civils, l'autre accordait aussi litiques.] Los traités conclus entro los États on plutôt. du moyen âge offrent encore moins d'intérêt.
n'était alors qu'une agglomération de rapports ët à on disposait de pays et de peuples comme de”s culier. La féodalité ot l'église jouissaient seu protection qu'elles accorduient à leur tour et vent insuffisante. *)
Dès lo xv® siècle il commence à 8e former ut des traités politiques qui, marquée au coin du réaction, se lie aux commencements de la po et en réfléchit l'esprit général. #) D'innombrables
*} Une collection précieuse dos traitén politiques do l'ai dans Borbeyras, Supplément au corps universel diplom: de Haye 1789. 4 L Les ofudole reg voë y) ddr de la traités conélus entre Athénas et Sparte, entre Roma et © vntre les empereurs Juslinien et Cosroës, que contient coltee An plus haut intérèt. V, Barbayrae, part, IT, p. 196,
#) Dies braitén de cette époque s0 retrouvent aussi dan: » part, LV. là-dessus les observations dans Ward IT, p, 281
#) V: los observations sur cette nouvelle politique ot Jen dé cette Epoque dans J. F, Séhmaufs, Bioleïtung su don St Loip. 1740. 1747. 4 vol. Fr. Ancillon, Tableau des r politique de l'Europe, Berlin 1906—1804, 4 vol. Paris 1806, n
dérante sur les affaires générales
des Provinces-Unies contre la mons
la guerre dans les contrées les plus
par là l'objet de bien des transactions.
La première moitié du xvire siècle
sanglantes des intérèts religieux dont ls
vient enfin sceller la transaction définitive.
diplomatie des grandes puissances célèbre à
temps elle regardait avec orgueil son 0
nombreux dons funestes. Cependant le traité mer la base durable du statu quo et dé I VEurope occidentale et méridionale, en même ligne de démarcation entre l'ancienne et la no Jusque-là elle s'est appuyée dans les négoci
au moins apparents: lors de la rédaction des
ot d'Osnabruck elle se propose déjà bien moins | des droits violés, et en se réglant d'après les con ques, elle détruit de nombreux droits établis par larisations, des médiations ou autrement. *)
par Aegidi et Klanhold, continué par Kremer- Auenrode, Hirseh 30 vol anivent l'histoire contomporaino on commun
n'obligent que ceux qui y ont pris part, ctil tous les gouvernements aient &t& représentl on y compter la paix de Westphalie Vienne, qui fa le fond une collection à spéciaux sous l'approbation et l'adhésion enfin les actes des congrès de la Conférence ten et à Berlin en 1878. C'est donc uniquem idées et des principes non équivoque et sui pérmis de déduire des règles communes à la g pécnne,
#} Voir l'Histoire du Congrés de Paris, par
(@. Les parties non contractantes ne furent in qu'à la déclaration den droits maritimes. — Sans doute}: Jus inter partent wapplique muni à la rigueur à con #0 Mtipulations; mais, plus les contructants sont importants
leurs décisions communes peuvent être rogardion
LT comme expression de la couscience juridiq sont In Déclaration des droits maritimes do Paris; Jon do Visnne relatives & la navigation dés Houves et nu rang! Aiques, la convention do Genève, etc. Cependant 1 n'est
d'un droit immuahle on naturel et à
où du moins de plusieurs nations.
d'une base plus profonde et n' u intime qui existe entre le droit naturel principalement dans le but de constate moins on certaines espûces, autant que ce morale, il donne aux autres questions anc solutions tirées des règles générales du rospectables et conformes à La morule.5) Q!
morale qui a assuré le succès le plus dur:
Plusieurs tendances se sont depuis l'idée fondamentable que dans le mode d' international, dont chacun à son tour offre culières.
L'uno de cos tendances, en pronant pour le droit naturel, suppose l'existence ou la fiction nelle innée ou commandée à la nature humaine aucun individu ni aucune association humuing
2) L'Espagnol François Suarez (1588—1917), 1e premitr) du droit international, nomme dans on traité: de Legibus des sages depuis longtemps observés dans lus relations rôc eurepéans ln Loi «outumiére des nations chrétionnes. Al décédé à Oxford en 1611, peut étre considéré comme des purmi les prédécemeurs de Grotius. Le ouvrages publiée suivantes do legationibus — do juro belli — do jastitin bell Holland. 1879, v. Kaltenborn, Die Vorllufer des H. Grot: al A. Reïgor, Progr. de Alborico Guntili. Groningon 1967. Le Nyi Ja guërre et les précurseurs de Grotius, 1882,
*) V. sur lon dostindos de co livre Omptoda $ 120 suiv. y tonu $ 57 suir, Une nouvelle tmduction en a été publiée p Fodéré. Paris 1866.
#) V, pour lés détails Gurt, Hartonrtéin, Durstellung der R des IL Grotius (Abhaadlunges dur phil.-histor, Klasse der Gusellschaf. der Wissenschaften). Leipzig 1850. IL Ahrens (S de Bluntschli, IV, p. 800).
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ire. Cette tendance, commencée déjà avait Grotins, #)
a contradiction nécessaire pour renverser le règne précédent purs intérêts matériels dans la politique: mais à son tour
a prêté le flanc à ln contradiction, D'un côté en effet pluauteurs ont nié complétement l'existence d'une loi positive,
ont d'une loi internationale, obligatoire par elle-même.
nt ces auteurs la seule vraie loi naturelle consiste dans le Pouvoir matériel de l'autorité, dans une mission divine de domition, dont la loi humaine est descondue elle-même. C'est ce u'enseignnient p. ex. l'Anglais Hobbes (né en 1588, mort en 1679) qui accordait à l'autorité une origine divine,?) et naguère mcore en France, bien que d'une manière différente, M. de mald.*) D'ailleurs les règles éthiques de la justice communes tous les hommes, ont ét& considérées comme le seul fonde-
t des droits do l'homme ot dos gons, d’abord par Samuel de Pufendorf (né en 1631, déc. en 1694) dans son Jus naturne et
ntium,*) ensuite par Chrétien Thomase (1655—1728) dans plusieurs ouvrages.20)
Ces théories durent rencontrer une opposition d'autant plus énergique que étaient en contradiction avec la réalité des (@hoses, où qu'elles ouvraient le champ à l'arbitraire du pouvoir. La plupart des autours préférèrent suivre ln voie plus commode et plus pratique tracée par Grotius, et en même temps qu'ils "accordaient aux lois positives une autorité prépondérante, ils admottaient pourtant le droit naturel des individus et dos nations Comme une source directe, du moins comme une source sub-
5) On pourra comprendre parmi los partisans do cette tendance J. Olden ldorp (déc. eu 1657) duus son Tangoge juris uatur, Col. 1589. et Nic, Honuming (Ga Copenhague) dans sa Method. apodod. jurie antur. Vitemb. 1662. [G. Pour Mrouver un fondement du droit international vis-ä-vis des États devenus souwerains, on imaginn un droit de mature, indépendant des lois, existant par Iuimémo ot so faisant valoir par sa propro foros. C'est l'ovuvre de Grotiun d'avoir Vélevé cette conception juridique au mn d'un droit reconuu ét d'un fait de In Foonsoienco européenne]
7) Son ouvrage principal furent les Elementa philosophica de cive 1648.
+) D'abord dans la théorie du pouvoir politique ct religloux. Constance 1706; ensuite dans ea Législation primitive te,
*) Publié d'abord om 1672, après avoir été précédé des Elemenia Jurispr. wnirerealis, 1860, Il pablia ensuite l'ouvrage intitulé De offioñs hominis at C 1679. V. sur Thomans et 108 ailversaires Struv, BIEL juris imper. L V.
M) Notamment dans sen Fondaments furis naturaa et gentium. Hal 1706 ot 1708. V, Strur, loc. cit, I, VL Aetfter, droit International. dt 44. 8
sidiairement obligatoire à côté des lois positives En ce sers enseignait et écrivait le premier après Grotius, l'Anglis Richard Zouch (1590—1660). 1) Quelques philosophes se sont ralliés également à cette opinion, notamment Chrétien-Frédéric de Wolf (1679—1754) qui dans les points fondamentaux a adopté les doctrines de Grotius.**) Ainsi encore pensaient et écrivaient Germain-Frédérie Karel (1719 -1787), Adolphe-Frédérie Glafey (1682—1754) 4) et surtout Émeric de Vattel, Suisse d'origine (1714—1767), dont l'ouvrage écrit entièrement dans l'esprit du système professé par Wolf, s'est frayé par sa manière élégante et pratique, bien que souvent superBcielle, une entrée dans des) bibliothèques des hommes d'état à côté du livre de Grotius, 4} Nous nommerons encore T. Rutherford, 1°) J.-J. Burlamaqui #6), et Gérard de Ruyneval. #)
Les partisans du droit historico-pratique se sont montrés encore plus hostiles aux idées de Pufendorf. Il se sont à leur tour divisés en deux fractions, savoir d'un côté les partisans du pur droit positif qui admettent seulement le droit international fondé eur les traités et les usages. Ils nient d'une manière absolue ou ils ignorent l'existence du droit naturel, notamment
du droit naturel international. D'un autre côté ceux qui, en même temps qu'ils regardent la volonté des nations comme la source du droit commun et pratique, la retrouveut autant dans les manifestations des actes internationaux, que dans ln nécessité)
M) Turie et fudicii fecialis give juris inter gouter et quacstionnm de 6> dem explicatio, publié d'abord à Oxford, 1850 ct souvent réimprimé plus tar, LÉ pores à l'endr, cité $ 64 180. Wheuton, Histoira des progrès êtes pe 45 (. M1).
1) Son ouvmge principal et: Jus geutium methodo scientificu pertras tatum. 1749, V. Omptodn $ 88 suiv. Wheaton, Histoire p. 121 (1, 227).
3) Son Livre intitulé: Vorounft- and Vaälkerrecht, parut on 733 où en subre ouvrage: Vülkerrecht, en 1759,
4) Le droit des gens, publié pour lrpremie fois aa 1768; aveo los notes
Pinheiro +
philosophique entre les nations qu'autant qu'il ést capable d'influer sur la rédaction des lois positives. Quelquefois ils lo consultent au besoin à titre de loi subsidiaire, sans s'expliquer aucunement pour quels motifs ils lui accordent ce titre ni sur les fondements du droit naturel. Les théories enseignées par ces auteurs sont elles-mêmes dépourvues souvent d'une base positive. M Pinheiro- Ferreira s'est élevé naguère avec énergie contre cette école de publicistes: dans ses commentaires sur Martens il s'est rapproché de nouveuu de l'école opposée qui, pour l'interprétation des lois positives, appelle à son socours la spéculation et la critique scientifique. **) M, Wheaton aussi, tout en se plaçant du côté de la pratique et des lois positives, n’a nullement fermé l'oreille 4 l'équité et à la critique au point de vue élevé de la justice universelle.2) Cest ce point de vue qu'ont embrassé en général les publicistes les plus récents.
Parmi ces théories si diverses dont nous venons d'esquisser Vanalyse rapide, on rencontre au point extrême celle qui donne au droit international pour base principale l'intérêt dos États, soit l'intérêt individuel de chaque État en particulier, #7) soit l'intérêt collectif de tous. Montesquieu d'abord #) et tout récem. ment Jérémie Bentham *) ont professé cette théorie. Le vrai atile sans doute s’identifie avec les commandements de la morale:
néanmoins il faut convenir en même temps que ce mot se prête facilement à des malentendus, #0)
La philosophie la plus récente n'a pas réussi non plus à mettre un terme à la contradiction des théories et des principes.
#) Le droit des gens par G.-Fr, de Martens, avoc des notes par Pinhefro- Ferreira 1881 2 vols; par Ch. Vergé, 2 vols Paris 1858 1864.
0j Elements of the inter. Law. Londos 1896. 2 vol. publ. aussi à Boston par Mr. Lawrence, tmduit en français sous le titre: Éléments du droit inters. Loips. et Paris 1848. 1858. Commentaire par Lawrence, 4 vols D nee 1666 et par Boyd.
Rs caca mnt of tps sen ce
De Paie Pope 6€ is. Law. Works, coll, mdr mupure ofJ. Bowring. P, VII, p. 685 et ruiv.) (6. Sa critiqué déstruütive mtarel cet trés-remrquable.]
DROITS RÉCIPROQUES SPÉCIAUX
Caractère général de ces
$ 11. Le droit international européen ment par lui-même des droits et des oblig tous les États qui appartiennent au concert fait naître encore sous son égide des droits spé et l'autre État ($ 12). En général tous les droit
convénances extérieures connues dans le langage sous le nom de ,,Droits de cérémonie, droits cérés derniers ne sont souvent que les formes exté nécessaires, Nous n'en tiendrons compte qu'autant, international autorise les gouvernements d'exiger leur 01
£ da gentes, publié à Santiago de Chile, réimprimé à Paris en
del Dervcho Intern. Madr. 1843. Aut, Riquelme, Elementos dé De internacional, con explication dé las reglns que constituyon) el maciou. Espagnol. t. I. IL Madrid 1849; Culvo, El derecho Int, publié en'franqais dans une troisième édition intitulée: Le droit théorique et pratique. Parin 18801881, 4 vol; parmi les Po ie Ferreira, Cours de droit public interne et externe. Paris 1890;
do deraito intornac. 1843: parmi los Husses: Bezobrazof, Des p
gens. St. Pétersbourg 1899, E. Muriens, Le droit international actuel civiliss. TL (on russo) 1882 uno édition française va parnitré; poulos, droit des gens, 1880. — Los ouvrages spéciaux rolntifs aux diffé du droit international, notamment eaux qui traitent du droit 1,
plusiuurs ont une grande importance, seront mentionnés chaque fois. Pitres qui s'y supportant. — Si les publicistes néerlandais (V. à ce Hogundorp, Comment, de jur, gent. studio post Hug. Grotium, À: tans contredit le mérite d'avoir poné Les foudements du droit tnterm Les Allemande qui ont le plus contribué à perfectionner le système, Vos Angiaïact les Américninn l'ont élargi ot consolidé par lour cxpéri
Les ouvrages qui se rapportent su droit international.]
national ne saurait admettre indistinctement l'autorité de Ia pres: cription. *)
Il cet done constant que les droits une fois acquis, auxquels des clauses spéciales où leur but n'assignent pas une durée limitée, subsistent indéfiniment ot aussi longtemps que les parties intéressées n'y renoncent ou ne se trouveut pas dans l'impossibilité de les exécuter.) La renonciation peut faire l'obj d'une convention ou résulter d'un abandon volontaire qui met le possesseur à l'abri de toute contestation. 11 est incontestable on même temps que l'abandon peut étre présumé on cas d'une trés-longue possession non contestée et non interrompue; ©) c'est toujours aux principes de la renonciation qu'il faut recourir en pareille question.t) La prescription est purement une question de fuit.
T1 en est de même à l'égard de la prescription immémoriale (antiquitas, vetustas, cujus contraria memoris non existit), c'est ä-dire ln possession dont l'origine est inconnue et qui contient une présomption de propriété. La possession immémoriale est un titre approbatif du fait accompli, titre devant lequel doit se
#) [G: La raison en est évidente, vu l'impostibilité d'établir pour dos États
indépendants un délai fixe de prescription, lequel, dans l'État, ne pout se baser. que sur une stipulntion légale positive. Grotius n déjà placé In question mir son véritable térmmin en renvoyant à l'analogio du droit coutumier: Lesspas vero, quo illa conmetudo effèctum juris wecipit, non est definitum, sed arte trarium, quantum satis est ut concurrat ad significandum conseneum (LV, & 9]
+) {G. L'sssnjetimement riclent d'un pays par un autre État ne pas un justus titains. Si ce pays réussit à secouer lo joug, il ost toujours en droit dû reprendre som ancienne porition dans la famille dés États Mel a été, après la chute de Napoléon, le eus des États incorporés à la Francs Club à bon droit, au contraire, que les grandes puistances repoussérent 1881 verlaines prétentions de la Belgique basées sur ce postlimintus, attendu que 60 pays n'avait jamais été auparavant nn État nd
#) (G. D west pas nécessaire que l'abandon précède Vacquisition par
organes ou les délégués du pouvoir sou
#) ,Quod noe vi noce elam no precario alter ab DDR négociations ont on lien à ce sujet au congrès | Où Hans Go &ons Re 7 p. 208 ra ,
DES PERSONNES ET DE LEURS RAPPORTS FONDAMENTAUX
Observations générales.
$14 Les personnes physiques ou morales que l'on doit considérer comme des sujets immédiats du droit international actuel, sont:
L. les nations ou États appartenant au concert européen; ?) IL. les souverains de ces États, leurs familles et leurs agents diplomatiques; III. les regnicoles de ces États par rapport aux autres États. ?)
1) [G. C£. 8 1 note 4.]
+) [G. Cette classification est certainement contestable; les États seuls sont les sujets immédiate de droit international. Ni les souverains, qui ne sont que les représentante des États (cf. S. 48 n. 1), ni les agents diplomatiques, qui sont les fonctionnaires des rapports internationsux, encore moins les régnicoles des États ne peuvent être qualifiés de ,membres de l'association internationale.“
IT. la permanence de la société (status), basé naturelle d'an développement libre et permanent, et qui dépend essentiellement d'une propriété territoriale suffisante, do Vaptitude intellectuelle et morale de ses membres.
Là où ces trois conditions ne se retrouvent pas entièrement, il n'y a qu'embryon d'État où un État transitoire, simple agrégation d'individus dans certains buts, Ce sont des hordes, sociétés sauvages qui, dépourvues de tout élément de développement intérieur, sont condamnées à se dissoudre elles-mêmes La théorie ancienne est d'accord là-dessus avec la théorie moderne, que des réunions de ce genre ne sauraient être regardées comme des Étuts. +)
L'importance historique où universelle des États établis est en outre tantôt transitoire et de circonstance ou de nature à se dissoudre elle-même pour devenir le noyau d'États futurs, tantôt naturellement permanente, lorsqu'ils reposent sur la sève et sur l'unité nationales,
Nous regardons comme oiseuse ln question agitée pur l'écols et qui consiste à savoir: quel est le nombre de personnes nécessaires pour former un État? si une, deux, trois personnes ÿ suffisent? Les traits distinotifs de l'État que nous venons d'indiquer, répondent suffisamment à cette question.
£ 16. Le poids plus où moins considérable que la puissance runs cua jotto dans la balance politique des États, ne modifie nullement le caractère légal des rapports internationaux, bien que l'importance de la puissance réclle des nations so révèle dans leur existence physique, dans ln pratique ot dans la des États, A cet effet on distingue entre les États de de second, dé troisième et même de quatrième rang, distinction parfaitement fondée est d'une vérité im 1 pourvu qu'on n'essaye pas de la réduire à de simples chiffres
* Pareillement la constitution intôrioure des États ost d'uno
influence sur les rapports internationaux. Elle détermine.
la capacité des parties er d'une constitution soit une affaire purement intérieure de
(Phone, deux jersonaite où trvis ponvonl-+le consiiner. 0 een faut il pour faire un État? Cette question d'école oémure. NV. aussi H. Grotius IL, 3, I, 1 avec los citations V, 15 et de jurisconsultes romains. Of. égnlement Phillinore,
mande et obéit à la fois. Cette définition comprend la démocratie, l'aristocratie et l'ochlocratie.
Dans la démocratie pure tous les membres naturellement capables de ls nation participent à l'exercice du pouvoir souverain.
Dans l'aristocratie l'exercice du pouvoir souverain appartient à un certain nombre de citoyens privilégiés, et l’autonomie populaire y est fondée sur s'inégalité. L'aristocratie se manifeste sous les diversos formos de timocratie, d'oligarchie ét de platocraties
L'ochlocratie, espèce bâtarde de la démocratie, est le règne mobile des masses qui s’inspirent de leurs passions et de leurs caprices passagers.
$S17. Dans l'ordre historique universel il faut distinguer l'État oriental de l'État européen.
L'État oriental cst celui de la résignation et du serrage, dans lequel le despotisme ou l'oligocratie s'est alliée à la hiérarchie.
t slave en est une forme enncblie par le christianisme et par la culture occidentale, auxquels sont venues se joindre quelque fois les institutions et les classes féodales,
L'État européen présente les phases suivantes:
État classique de l'ancien monde, royauté héroïque d'abord qui gouverne avec le concours des gérontes, transformé par la suite en démocratie. Rarement il revêt les formes de la monarchie pure, jusqu'au moment où 1] s0 pordra dans l'empire romain qui, gouverné exclusivement d’après les convenances politiques, absorbera l'ancien monde tout entier;
YEtat germanique primitif du moyen âge ou celui de la propriété foncière et de la commune rurale;
l'Etat romano-germanique, calqué sur le type dé l'empire romain avec les modifications apportées par le régime féodal et communal >
J'État absolu, compris aujourd'hui sous lo nom d'anéién régimo; ?) ensuite l'État moderne et constitutionel, où l'autorité publique basée sur l'accord de volonté, réel où présumé, du vb des gouvernés, T1 repose soit sur l'idée de la souveraineté dn peuple (État populaire), soit sur l'autorité souveraine du prince ét sur les droits garantis des sujets (État dynastique et const 1) (G. Ces deux notions ne sont pas identiques, Pur ancien régime on désigne … Fansemble des relations sociales rant la révolution française, La Eussis ét ne Etat abwolt, mais on no pout pas parler d'ancien régiste à son éganal]
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Enûn l'État complétement souverain peut, dans ses rapports extérieurs, être assujetti à certaines restrictions, que nous examinerons au $ 22,
#19. Il faut convenir que l'idée d'une mi-souvéraineté est trs-vague 0t présente même une espèce de contro-sons, le mot. de souveraineté excluant toute dépendance d’une puissance étrangère. Néanmoins, comme la souveraineté a une signification double: souvoraineté extérieure par rapport aux puissances étrangères; souveraineté intérieure par rapport au régime intérieur de Fflut, il est permis de parler d'un État mi-souverain pour indiquer la nature bâtarde d'un corps politique soumis dans ses rapports extérieurs à une puissance supérieure. !) Dans le monde ancien on peut citer comme exemples les alliés sujets des Athéniens et les populi liberi, alliés des Romains en vertu de la clause: sut majestatem P. R. comiter servarent,“#) enfin les ,,subroguli et les tétrarques compris dans le vaste empire romain, Melle fut aussi à pou près la condition des princes territoriaux de l'empire: germanique avant l'extension démesurée de leur autorité, établie par la paix de Westphalie, et ln condition semblable des princes féodaux dépendants de la couronne de France. De nos jours on pourait y compter encore la scignegrie de Kniphausen située dans l'Allemagne du Nord, ÆElle jouissnit de tous les droits de souvornineté intérieure, notamment de sa législation propre et du droit de pavillon pour la protection de sa marine marchande, en même temps qu'elle relevait, sous la garantie de la Diète fédérale, de la suzeruineté du duché d'Oldenbourg, suzeraineté qui avait succédé à celle de l'empire germanique, Un traité conclu entre le comte de Bentinck, dernier possesseur de cette seigneurie, #$ le Grand-duc d'Oldenbourg, sous la médiation des cours d'Antrielie, de Prusse et de Russie, (compromis do Berlin du 6 juin 1895) et garanti le 9 juin 1899 par la Dicte fédérale, avait scellé oct état. de choses particulier, auquel le fait d'une transaction du 18 avril 1854 a mis fin au profit d'Oldenbourg. [G. On applique lé terme do suzernin au Sultan vis à vis des États tribntaires ou vassaux de la Turquie; mais ses rapports avec les principautés chrétiennes, lu Servis, la Moldavie et ln Valachie ont élé soumis, aux -stipalations des traités conclus entre puissances européennes, Par
à D Comparez Gänther, Vallon. 1, pe 191.
LATEX VUT SL D. de captivin
Les efforts légitimes des temps présents tendent en général à faire disparaître la situation hybride des États mi-souverains, l'expérience nous enseigne du reste que ces États sont bien plutôt sous la dépendance d'autres grandes puissances que sous celle de leur suzerain. Le droit international requiert des États qui soient eux-mêmes responsables de l'accomplissement de lours obligations internationales. #)]
passif ot a tonjours conclu des traités avec d'autres qi
ténu compte de la tentative de ln Porte d'octroyer au Bey un
vestiture interdisant des actes internationaux de cette nature.
congrès d'Aix-la-Chapolle, sans #e concerter avée la Turquie,
à Tanie un Ultimotum pour mettre fin aux pillages des corsaires rs qu'à chaque changement de rôgne, la régence aoquittait à Constantinogilé
vorte de tribut, mais un tribut n'est point par lui-même un signe concluant de dépendance internationale et en outre le Bey décédé à déclaré que cet Honi= mage purement bénévole s'adresmit non au padischah, mais nu chof dé dx religion musulmane,
m'a pas ubondonné l'asertion de ma surcraineté, mais, régence a passé sous lo protoctorat do la Franco pur los traités dit Bürilo du 12 Mni 1881 ct du LL Juni 1882]
#} (6 Que faut-il faire p. ex. quand un Anglais ot maltraité on Bulgarie ét que le gouvernement dé ce pays refus: satisfaction? Si le gouvernôsent anglais s'adresse 4 la Porto, celle-ci répondra qu'ollo n'a pas du droit coBreitif sur Ls Bolgaris, — 11 est souverainement irrationnel dé ranger, comme le Blünischli (79), les États coloniaux parmi los États mi-souvorains. _maination d’Étnt colonial est uno contradictio in adjecto, une , un État, mais seulement une partie d'État, L'ile de
dos | intégrantés dé la monarchie britannique ou
et les Hébrides. Que le vicu-roi des Lu d'action dans ses relationx aves les États voisins, cola point de vue du droit international; c'est fait des contrats valables Pour ce qui est des tribns tee éme et :
L'uneuce des rapports fdéruex sur a ometitation parti. le canfébération de ln nature de État Sdéral En e
naltre ceriains droits privés et certains devoirs réciproques entro le suxernin (dominus feudi) et le vassal, notamment celui d'uné
#) C£ Blantschlé, Gesch. d. Schweiserisch. Bandesrochta, 2 role 1849. Staatewärterbuch LV, p. 804 a
+ — #) CE. Truitschkw, Aufs. IL, 401 X) Of Gerber, Hd. p. 94. (G. Aujourd'hui les États Uuis de Colombie].
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a dû nécessairement troubler la simplicité et l'harmonie de ces
derniers,
Nous posons en effet, dans le cas d'une extinction complète d'un État, la règle suivante, À savoir:
Tous los rapports publies de l'ancienne association politique, ayant 6t6 oxclusivoment établis en vue de cette dernière. doivent être considérés comme éteints, autant du moins que leur maintien dans le nonvel état de choses n'estpas possible et n'a pas 6t6 expressément stipulé;
Sont considérés, au contraire, comme continuant À subsister, tous les droits et tous les engagements privés (jurn + obligationes singulorum privatse) qui datent des ancions rapports politiques, sans qu'on puisse excepter la responsubilité privée des particuliers relativement aux engagements de l'État;*) peu importe que ces derniers grèvent les personnes ou les choses. 11 suffit que leur exécution soit possible d’une manière quelconque.
Car les droits établis dont la durée n'a pas té limitée, sont considérés comme existant toujours, aussi longtemps du moins qu'existent les personnes et les choses à l'égard desquelles ils pouvent recevoir leur exécution,
IL faudra en dire autant de li persistance des droits privés, lors de ln dissolution partielle d'un corps politique, tandis que los rapports publics de ses membres subiront les changements commandés par le nouvel ordre de choses, où imposés par In loi du vainqueur, lorsqu'ils sont l'effet de la conquête. ®)
Le domaine publie, avec les charges qui le grèvent, appatfient, après la dissolation d'un État, à celui qui lui a succëdé, C'est ca qui fait dire que le fisc nouveau succède À titre universel non-seulement aux droits, mais aussi aux obligations de
- l'ancien en suite de cette règle: ,,Bona non intelliguntur nisi de- _ducto nere alieno.f#) Dans les cas de démembrement les pur-
V. las dhücirions portéos par ln députation do l'Empire de 1808, $ & À la constitution de ln ci-devunt principauté de Münster, Jos décksions des facultés de droit de Kiol et de Breshux dans l'affaire ile En Hs électorale. Of. Pfoiffer, Das Rocht der Kricgsoroborung étalion, 1896,
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résultent de son existence politique et de sa participation au concert européen. Néanmoins il ne s'ensuit pas qu'ün État, à moins d'y êtré autorisé par un titre spécial, puisse exiger d'un autre, lurs de l'exercice des droits souverains de ce dernier, et dans Jeurs rapports mutuels, l'observation des règles de conduits qu'il a adoptées lui-même. Ainsi un État ne peut émpêcher un autre de favoriser ses propres sujots au détriment do sujets étrangers, ot d'accorder notamment certains avantages aux premiers eur ces derniers, en eus de collision d'intérêts réciproques. Ces fiveurs ne constituent aucune illégalité, mais une iniquité seulement qui autorisera des mesures de rétorsion, ainsi que nous l'établirons au $ 111 ci-après. De même encore nn État peut accorder à certaines nations étrangères des avantages et des droits spéciaux, sans que les autres y puissent voir une lésion. Elles auront la faculté d'en fire autant et de recourir à des mesures de rétorsion.*) Il ne faut pas oublier non plus, ainsi que nous l'avons déjà dit, que l'idée de souveraineté n'est nullement exclusive de certaines restrictions, de certains rapports de dépendance et de soumission politiques. Enfin l'inégalité politique des États et les traditions ont consacré dans le système européen le droit de préséance, *
Restrictions du principe de l'égalité par les droits de préséance, !)
$2s. Dijà aux conciles roligieux du moyen âge les pré tentions rivales de rang et de préséance ont donné lieu à dé vives contestations entre les représentants des diverses nations. -Ces tontestations et le commerce actif entre les puissances tem irelles et le Saint-Siége ont fourni aux papes l'occasion de intervenir leur autorité, et les rangs des princes ont ét£ par eux à divérses reprises. Un règlement publié en 1604
actes publics.#) Néanmoins les
honneurs royaux, sans cependant
de roi, accordent le pas à ces d
pas sur les républiques actuellement
de ces dernières, par rapport aux s0
honneurs royaux, ne soit pas clairement !
JL. Le vasselage d'un État ne
un droit de préséance à l'État su
pas, aux États souverains en général. De cède le pas à l'État protecteur, dès que caractère général et qu'il ne s'agit pas d' dernier. Cette infériorité toutefois n'est retrouve aucunement dans les rapports autres puissances. ®) 11 existait naguère
+) (G: En général ce sont los États vouls jou qui, eu vertu d'une coutume trnditionelle, s'accontent 1 sion deg traités. Il y s pourtant des exceptions La fruité collectif du 15 juillet 1863 rolatif au rachat da l'alteraat
$29 Les États, comme les individus montal d'exister ot de se développer ut moralement,
La condition naturelle en est la po surée d'un territoire suffisant aux besoins da qui se trouve dans la possibilité de former un cette possession derient son domaine, dont il et dont il peut garder et défendre l'intégrité co par tous les moyens de défense. Par suite peut, par ses lois ni par ses actos, affocter dim régler des objets qui s0 trouvent dans un ft Aucun acte de juridiction étrangére ne peut m cuté dans le territoire d'une nation sans son ou tacite. L'intégrité et l'inviolabilité d'un mites naturelles dans celle des autres.:) Voici pratiques des principes qui viennent dâtre énoncé
T. L'autorité de tout acte et de tont, pire aux limites du territoire. Ainsi 1! n celle des loteries, les bureaux d'enrélement militair pas fonctionner dans un territoire étranger. Les vent pas non plus y instramenter, ni les autori de police y exercer des poursuites, Les fonction n'y ont aucun caractère public. Chaque territoire
2 V Klüher, Ont. Roc des Drutschen Bunles $ 48 2} Vatiel LI, $ 7, 98.
égard un asile pour les individus vis-a-vis des autres tnts. #) IL L' ité publique d'un État ne peut faire aucun note de nature à porter atteinte, d'une manière directe ou indirecte, Vintégrité d'un autre dans ses éléments naturels, Ainsi elle t s'abstenir d'actes quelconques tendant à provoquer l'émii ts d'un autre État, ou à le dépeupler, ou à en rtion de territoire. Œlle ne doit pas s'approprier les enclaves de son territoire appartenant à un E er. T1 est vrai que la politique n’a pas toujours respecté ce principe incontesté du droit international. Souvent elle a provoqué ouvertement la révolte, ou du moins elle a favorisé dans un intérêt édoïste des conspirations et La propagande révoomnuire. "Telle a été à la vérité la politique constante de plusieurs cabinets de l'Europe. Mais elle n'a jamais osé s'abriter Vles maximes du droit: c'est en secret qu'elle a le plus souvent agi, ct elle a toujours rencontré l'opposition dos autres cabinets, #) D'un autre côté on ne pent empêcher un État da recevoir fur son territoire les émigrants d’un autre pays, on de leur offrir ten général certains avantages.‘) On ne peut l'empêcher non s d'incorporer à son territoire les parties d'un territoire Etranger qui, après s'en être détachées, ont fait reconnaître leur indépendance conformément aux régles exposées au $ 28 ci-dossus, ) II. Le pouvoir souverain d'un État ne doit refuser ni retirer à un État étranger ce qui lui appartient d'après l'ordre naturel (des choses. Les conditions naturelles de pays limitrophes noamet doivent être maintenues d'après leur état primitif, et lo
n ne peut revendiquer le domaine exclusif de choses que la nature a réparties entre tous ou entre plusieurs également, Ainsi lon ne doit pas détourner de cours d'une rivière ou les eaux d'un Une au préjudice d'un État voisin, mais les États riverains peuont l'utiliser dans son parcours sur leur territoire, pourvu que cours naturel ne soit pas changé, ‘)
D ‘v. 1.9. 88. D. de V.S. ,Territorium ot unifersitss grorem fines cujusvis civitatis, quod ab eo dictum quidam stunt, quod magisträtus loci intra eos fines terrendi À. 6. snmmovandi jus habet.+
+) Günther, Vôlkerr. Il, p. 976 suiv.
4) Moser, Vers. VI, p. 118. Günther, loc. cit, IL, p. 298 sir.
#)[G. P. ex. lo Tüxns aux Étate-Unis.]
*) Vattel L, 29, 271 274
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IV. Lo pouvoir souverain d'un État ne doit pas non plus ordonner ou autoriser sur son propre territoire des faits on des établissements qui sont de nature à nuire aux voisins. A cet égard on suit la maxime du droit privé: ,,In suo quisque facers non probibetur dum alteri non nocet* bien entendu qu'on admette une distinction entre .damnum“ et ,lucrum cesenns#.f)
db. Droit de conservation et de défense,
$ 30. La raison naturelle permet la protection et la défense de l'existence politique contre tous les dangors qui la menacent, et l'adoption des mesures de précaution propres à repousser toute agression du dehors.)
Les périls qui menacent l'existence dos États sont nombreux. Tantôt ce sont des forces naturelles et surbumaines ou des boule versements qui changent la face du monde, tantôt c'est In vio= lence humaine. Les premiers par eux-mêmes ne justifient aucnnement des lésions faites à l'existence, aux propriétés et aux droits d'États étrangers et de leurs sujets. Une extrême nécessité pourrait seulement excuser le maintien des propres droits aux dépens des droits d'autrui. Encore faut-il, pour le légitimer, que le danger ne soit pas provoqué volontairement, et que lo préjudice occasionné puisse être réparé au moyen d'une indemnité,
En général les principes du droit de conserver l'existence sont les mêmes pour les nations que pour les individus, bion qu'ils soient d'une application plus rare par rapport aux premières. ?)
Le droit d'une juste défonse est le droit qui appartient à chaque nation de repousser par la force toute agression queleonque. Les autres nations ont même le droit de ls secourir, #x seule elle no peut repousser l'agression, et qu'elle veuille être secourue. Assurément il faut une lésion réelle, ou bien une inmanifeste de léser, Tant qu'il n'y a pas lieu de craindre
Lelle lésion, il est permis seulement de prendre des mesures
interest teur darniun quis faciat, an lucru quod adhuc fnciehat, D. 1. $ 11 D. de uqua L.%6. DL de damne fnf. V.Coenocendi aliïs in Vol, disert, IL, 1190, periculum naturalis ratio permittit so defendore, L. 4 D, ad
ce jour-là les antres, sans commettre aucune offense, pourront s'y opposer. 5)
La question de savoir si des changements de l'équilibre poitique des États, prévus ou accomplis, autorisent les États menacés à sy opposer par la force, doit être résolue dans un sens analogue, Tant que ces changements ont pour base dés titres actuels ot valables, vouloir les empêcher, ce serait commettre uno insulte, Maïs en dehors de ce cas, la politique conseille la réunion collective de tontea les forces, pour prévenir ou pour res pousser le danger commun. ®) C'est là surtout que la politique de coalition a obtenu ses plus beaux triomphes. Nous citons comme exemples la coalition qui avait pour objet la succession d'Espagne après le décès du roi Charles II, celle formée en 1785 pur le grand Frédéric sous le nom de Ligue des princes allemands, en vue de la succession de Bavière; enfin les coulitions contre La Révolution ot l'Empire de Napoléon I.
A1 n'existe à la vérité aucun jnge qui puisse déterminer d'une manière exacte où s'arrête le droit, où commence ln nécessité d'une juste défense. Cette nécessité surgira incontestablement le jour où des indices irrècusables révéleront les vues d'une puissance
tendant à établir sa suprématie sur les autres et à fonder ane monarchie universelle.
€. Droit de souveraineté.
$ 31. Un autre droit fondamental des nations est celui de remplir leur mission avec une entière indépendance. Chaque na-
% V, un rétumé des diverses opinions chez Günther 1, p. 269 suiv, LG. Traité d'Ttrecht contre la réunion de la France ot de l'Espagne 174}
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tique constante des États, Sous ce rapport les négociations ont précédé et suivi l'adoption du titre royal par l'électeur de Brandebourg, ét du titre d'empereur que le caur Pierre E s'est décerné lui-même, sont utiles à consulter,
L'opposition peut être justifiée par le motif de l'affaiblissement du prestige attaché au titre, si à ce titré ne correspondent pas des moyens suffisants pour le soutenir dignement; elle peut encore être fondée sur l'abaissement des autres souverains par suite de l'élévation de l'un d'entre eux. ‘)
Au reste le droit revendiqué autrefois par le Saint-Siége de conférer des titres politiques n'est plus sérieusement sonteau aujourd'hui. Les écrivains politiques dé la Prusse et la position décidée de son gourernement vis-à-vis du Saint-Siège ont réduit à sa juste valeur cette prétention, °)
Droit de respect mutuel des États
$ 32, De même que les hommes entre eux, les nations à moins qu'elles ne prétendent vivre dans un isolement complet, doivent se respecter mutuellement comme membres de l'association humaine, C'est une obligation qui résulte de leur existence physique. De respact dû à un État ne pout Ini être refusé par un autre que dans le cas où ce dernier contesterait sa légitimité et romprait les relations avec lui. Et alors encore les devoirs commandés par la morale et par l'humanité ne pourront pas ui être refusés.
Les devoirs qui correspondent au droit de respect, d'un caractère tantôt positif, tantôt négatif, sont notamment ceux-ti:
L Le respect de la personnalité physique. Dès lors il n'est
nis À aucune nation psenna la destruction physique
Eu commerce ou de l'imposer de droits exorbitants Here à une prohibition, ct de l'empêcher par 18 de
ciste un protocole di Congris d'Ais-le-Chapal rte varier mme suriout de Ludowig, Opuse. miscell I, p 1 et 129.
procurer les moyens de subsistance nécessaires et qu'il ne posde pas lui-même.)
IT. Le respect de la personnalité politique des États, d'est-
de tous les droits généraux et spéciaux ; sanetionnés par
1 constitution propré, tant que leur exercice ne dépasse pas de
u ou ne fait pas naître des conflits qui résultent de
les égards ot los honneurs consacrés par les règles du cérémonial ublic. ls doivent s'abstenir d'actes arbitraires qui sont de nature msurper sur les droits souverains d'un État étranger ou à on “empêcher l'exercice. Toute lésion ou toute usurpation des droits vet des établissements d'un souverain étrauger, telles que la contrefaçon de monnaies faite surtout avec une diminution du poids, Ulemploi illicite d'armes ou d'un pavillon étrangers, et en général toute fraude, constituent des lésions.) | Les États doivent on outre, dans leurs relations réciproques, ecter les institutions particulières de chacun. Aïnsi il no leur pas permis d'ignorer dans leurs négociations la constitution n pays, à moins qu'ils n'aient le droit d'on contester la vali- De même lorsqu'un État fait poursuivre ses droits devant tribunaux étrangers, ou est appelé, s'il y a lieu, à s'y défendre, doit se conformer aux lois du pays. Mais d'un autre côté Les Mtats ne sont pas en thèse générale tenus de s'aider et de s'aser réciproquement dans l'exercice de leurs droits gouvernetaux,
IL. Respect de la dignité morale des États, ces derniers ant partie de l'ordre moral universel, pourvu que par leur con-
ite ils né se rendent point indignes du respect des autres. IL n'est done permis à aucune nation de traiter une autre
or de plus les honneurs conventionnels dus à leur rang D Ainsi, bien que la gloire d'une nation tienne are puissance, elle ne peut pourtant exiger des autres lon a Éréitent dima 1e" Fab) FAIM TETE LA un rait seulement injurieux de désigner une nation comme exclue
2) V. Voitel IL, 194. Il va sans dir que ls simple pérooption der drobts d'entrée ou de trauxit ue coustltue pas une lésion. 2) V. Vattol I, # 10.
dont ils sont pour Es dé De corder à la vérité l'accès dans
sa sincérité et sa bonne foi. ‘}
Les gouvernements doivent ve ments auxquels ils se sont soumis,
leurs propres sujets, Jusqu'à présent
des États de l'Europe ont gardé nn sil sur la protection qui est due aux droits des gouvernements Gtrangers. La
pas hésité À nier la nécessité d'une contrebande à l'étranger, pur exemple, constante des tribunaux de plusieurs pays, dérée comme une chose parfaitement licite rougir.*) Chaque gouvernement, sur ce
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n'est pas un principe absolu. 11 doit subir plusieurs restrictions, La première résulte de cette justice distributive qui, fondée sur l'égalité en nivelunt les positions inégales, s'oppose À ce qu'un État entretienne aveo un autre un commerce dont seul il supporterait les charges et ce dernier les bénéfices. Une autre restriction, fondée sur des motifs tout aussi graves, résulte de cette circonstanco que l'intérêt do conservation ne permet guère à un
de se placer dans une dépendance absolue d'un autre, en lui accordant une liberté de commerce absolue, qui pourrait Etre tournée contre Ini.
La politique intérieure des États doit seule dicter les mesures de précaution, de défense, de réciprocité et d'encouragement qu'il convient de pare à cet effet, Libre à elle de proscrire du territoire d'un t les branches nuisibles du commerce, à asaujettir celui des étrangers aux règlemente de police, à favoriser les produits nationaux on grevant les produits étrangers de droits protecteurs, en traçant les routes que ces derniers, lors de leur entrée dans le territoire, doivent suivre, et en les nssujettissant à ln nécessité d'entrepôt. C'est à elle de décider s'il convient de favoriser le commerce étranger par des traités, par la création de ports libres ($ 243) et d'établissements analogues, ou bien seulement celui de certaines nations ($ 27); d'accorder même des monopoles, s'ils peuvent offrir encore aujourd'hui de réels avantages. Enfin une nation peut, par un traité de commerce, se soumettre à certaines restrictions, pourvu qu’elles n'affectent ni son indépendance, ni les progrès de son développement intériour.
Sous ces réserves l'on pourra résumer le droit public des nations civilisées à l'égard du commerce mutuel dans les propositions suivantes :
JL une nation qui, par rapport à son commerce, adopte un système d'isolement complet, renonce par là à la jouissance du droit commun des nations;
IL une nation ne pent priver une nütre du commerce des
Dents de Japon, le Paraguay; car nutrement on en pourrait dire des restrictions nuxquelles le coramerce ct encore soumis ds nos jours pranier de cen pays; l'isolement en lui-même ne lèse ençore aueun
Les règles de la litispendance n'étant pas obligatoires en matière pénale, l'infraction même qui « été l'objet d'une condamnation où d'un acquittement dans un territoire, pourrait encore être poursuivie dans un autre, à moins que La maxime humanitaire: ,Non bis in idem“ ne s'y
oppose, *)
La justice pénale étant essentiellement territoriale, aucun t n'autorise, dans son territoire, l'exécution des jugements rendus en matière criminelle par les tribunaux étrangers, contre la personne ou les biéns d'un individu.#} On est aujourd'hui d'accord sur ce principe, auquel des traités seuls peuvent déroger, ") et qui conserve toute ea force dans les pays fédéraux mêmes.1t) Les jugements ne produisent d'effets en pays étranger, que quant aux incapacités eiviles qui on résultent pour les regnicoles jugés dans leur pays. (Voir $ 38 L) Néanmoins La poursuite ot la répression des infractions aux lois criminelles étant généralement d'un intérêt commun, aucun État, sur une réquisition régulière des autorités étrangères compétentes, ne refuse aisément de prêter son concours pour la recherche des
7) V. Hoftar, Lehrbuoh des Criminal-Roohts $, 180, 181, noto 2 Schmid, doc. cit. & 90, IL et l'Arrêt de ln Cour de Casstion de France du 14 avril 1868, commenté dans 14 Revue du droit intarnational, Fe année, 1869, p. 82.
[G. La maxime non bis in idem n'est pas seulement humanitaire, main est absolue et universellemeut reconoue dans la législation moderne. Cette maxime
dans
Ban pad ve côté, qu'une oxpiation incomplète de la peine dans px Ra ae DR ne ont ei SU QU
ct ration du Nord, pour régler l'assistance réciproque en (35 n.
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établissent des exceptions:*) en matière de procédure et de juridiction, les étrangers peuvent encore obtenir des faveurs spéciales. De telles faveurs sont, par exemple, la juridiction consulaire livre AIT ci-après) et la maxime du droit anglais que l'étranger est justiciable s'il le veut par un jury, composé pour moitié d'étrangers (de medietate lingune).
IL. Les étrangers ne sont pas soumis aux lois concernant las impôts personnels et la conseription militaire, établies dans le territoire où ils séjournent. Les autorités du pays ne peuvent mettre en réquisition leurs personnes ou leurs biens meubles qu'en cas de nécessité urgente, et sons ln réserve d'uné indemnité future, Mais ils sont tenus de payer les impôts qui grèvent l'usage on la consommation de certains objets, l'exercice de certaines industries et Ja jouissance de certains avantages, par exemple, les droits de péage des chaussées, coux de concession ou de patente, lea contributions immobilières, les droits de timbre et d'enrégistrement. ©)
TL. L'étranger conserve l'état civil de son domicile d'origine quant à ses affaires domestiques (8 37 ci-dessus); mais son état
+) [G- surtout pour les sujets de puixennces chrétiennes en paye musulmans par les eapitulations.]
de Martens, Vülkerr, $88. Schmelcing $ 187. 168. Sur le camus nucessitatis, v. Schiltor, loc. cit. $ 46.
[G. L'impôt sur Jes consommations ot, suivant les ciroanstances, l'impôt sar les revenus, On fait naturellement une différence entra les simples roy gours ct las personnes que y ont un domicile et deviennent ,subditi tempo= racll* de l'État où ils résident. On ne peut jamais exigur dos premiers, tnais bien dus wood, qu'ils logént los soldats de passage et sorvent ins la miliee bourgeoise pour le maintien de l'ordre public, mais ou ne pout les obliger ai les uns ni les autres à prendre du service réel dans l'xrmée, enr ils. alors se trouver dans lo cas de combattre contre leur pairic. Pour les &ommages soufferts en temps de guerre où de révolution, les étrangers n'ont anean droit à des indemmités de Ia part de l'État où ils séjouruont, co serait réclamer pour des personnes établies dans un autre pays des avantages dont les nationaux, eux-mêmes ne jouissent pus, Lorsqu'en s'établit dans un tenu d'en los comséquencos. La réclemation de l'Angleterre. contre Naples et lu Toscune eu 1848 nou seulement a été répousaie, xoais le gouverne mont russe invoqué comme arbitre par los doux États italions dédlina larbitrage, parce que la demnnde anglaise était si peu fondée que consentir sa rôle d'arbitre oût été admottre des doutes qui n'existaient pus. De même, en 1851, les États-Unis rofusèrent d'indemnisor des Espagnola blessés par ln Fvpaee à la Nouvelle Ofléuns et n'uccordèrent des dommageintérétn qu'a consul d'Espagne, qui avait été outragé, par ce quo celui-là, ou raison dé son cnractre officiel, était particulièrement placé eous la protection du gouvernement]
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protection & un caractère obligatoire, si au contraire un État n'est pas tenu de satisfaire à une demande d'extradition formée par un autre gouvernement, à l'occasion d'un crime ou délit commis sur le territoire de ce dernier, !}
Le droit public des peuples ancions n'autorisait guère l'extradition des individus qui, réfugiés chez un peuple, invoquaient Ja protection des dieux nationaux: tout au plus autorisait-il celle d'un étranger qui, dans le pays même où il s'était réfugié, s'était rendu coupable dun crime envers un autre étranger: du moins on regardait en ce eus l'emploi de représailles comme licite.*) Mais pour qu'un citoyen fût livré à un peuple étranger, il fallait que son crime envers ce dernier fût assez énorme pour que son extradition ne püt être refusée à la juste vindicte du peuple offensé, *)
Au moyen äge l'Église ouvrait de nombreux lieux d'asile, on même temps qu'elle exerçait la juridiction pénale d'une manière très-étendue:#) en dehors de l'Église, les puissances laïques n'admettaient d'autres règles que celles du plus fort. Depuis l'étublissement de rapports plus réguliers entre les États modernes d'après le principe de leur indépendance réciproque, l'usage a
suixi communément les règles suivantes:
2) V. Proré-Kluit, De deditions profugor. Lugd. Bot 1899, surtout Bérner, Wirkungekreïs den Strafgerotror, 1849, $ 40—45, Rob, de Mohl, Revision der vülkerrechtl. Lébre vom Asyle. Tübingen 1853. A. Bulmerincq, Das Asylrocht. Dorpat 1854. Sur lon loin lon plus récontos v. Felix, Droit intern, p. 878 et Faustin Hélie dans ln Revue de législation ct de jurisprud. par Welowsk, t. 1, 2. p.220. Froderiek Waymouth Gibbs, Kxtradition Troatlos. Lond. 1868, Bulletin de ln société do législation comparée. 1860. Mni, p. 68 sq. Pour la littérature antérieure v. de Kamptz $ 111. Phillimore I, p. 487 et principalement Calso XV. Billet, Traité de l'extrodition. Clarke, À treatire on Aie law of extradition. London 1874. E. v. Holtsendorff, Die Aualieferucg der Verbrecher und das Asylreoht. 1881.
+) V. Helfor, Athenische Gerichtsverfasung p. 428.
#) Abogg, Untersuchangen der Strafrachtswissensohnft p. 188. [G. À Rome c'était la règle dans los tompr primitifu; les récupératours décidaiont.
4) Walter, Kircheurecht $ 270. 846. Grimm, Deutsche Rechts-Alterthümer “#5. [G. Ce droit d'asile demna lieu 4 des abus exorbitants roconus méme À qar dés papes: out en maintenant la décision des antorités ecclésiastiques sur ÿ bilité do l'extradition, où pos ln condition quo l'État n'attanterait 4 sie de lacousé Il ro trouvait encore uno elnuse en faveur ide Tail
* que duus le traité d'extradition de 1785 entre la France ot l'Espagne. 11ÿ menit mu des ariles sécliers dans les palais des rois, dans Les maisons
es ondes équestres ot des échevins.|
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étranger est subordonnée à des considérations de convenance et d'utilité réciproques. L'intérêt de la société commande que les crimes ne restent pas impunis, et l'extradition pourra avoir lieu alors surtout qu'il n'y a à redouter aucune injustice de la part des autorités qui la réclament, Par cotte raison les anciens auteurs, tels que Grotius et Vattel, ont déclaré l'extradition comme obligatoire: mais la négative est soutenue par les autours modernes, et elle a prévalu dans la pratique. Pinheiro-Ferreira, qui repousse toute extradition, va évidemment trop loin, et son opinion extrême n'a trouvé jusqu'à présent aucun partisan. *}
Le principe de l'extradition une fois admis, y at-il lieu d'établir une distinction tirée de la nature différente des crimes?
admettant extrulition de sujets Anglais, quoique la Suisse n'aecordée par In réciprocité]
*) V. Titturans, Strafrechispllege fu vülkerrechtlicher Besichung pe 2% Kimit p.78. Algem, Angxb, Zeitung, 1884 Appand. no. #9. Contra Journal des Débnts, 20 février 1894. Quant à la France v. Falix p. 684. Quant aux États Unis du Nord de l'Amérique, +. Kent, American Luw I, 1. 35 éd. 4.
IG: Gotte opinion est en effot contraire au principe de la solidarité inter. nationale. Il est vrai que lextradition n'est pas nne obligation absolue; ais de noë jours El et are qu'un gouvomement #ÿ refus quand ft s'agit de ‘rimes communs incontestables, cur il est dans l'intérôt publis de toutes les mations qu'aucun erima ne reste impuni et que le droit d'asile ne soft pes sm abus. ,Le principe de l'extradition, disait fort bion Rouber 4 mam 188%, cat le yrincipe de la solidarité, de la »üreté réciproque des gouvernements et iles peuples contre l'ubiquité du mal. 1 eut vrai que co principe à été méconnu jusqu'à nos jaurs à cause du puincipe de la territorialité du droit. Liestradition n'était autrefois qu'une exception, dictée par des motifs politiques. Au jouvd'hni aucun État civilisé ne refuse l'extradition dans un cas incontests, La Suis livra en 1873 l'assassin Netchajew, quoiqu'il nly eût point de traftô entre elle ot la Russie, et le rapport de ln commission pürlementairo anglairé mas de rer cn EE Dans
T'affnire Hartmann 1880, le gouvernement français motivu son refus non sur absence d'un traité avec Ja Rusio, maïs sur lo fait quo l'identité de l'accusé n'était pas constaté, La Cour suprême à San Jago décida le 29 mai 1882 que de Be Sache sorait extralé à l'Allemagne, attente que l'abennos d'un traité
ion ne saurait être un obstacle, de pareils traités en celte matière ne que préciser at fixer par écrit los droits ot les dovoirs réciproqnes qui
nt déjà antre les nations en conséquence de leurs rapports amicusx ot pee Daus la séance de l'Union des Juristes Alemunis
“cette matière (x, encore Bras. Le délit politique et l'extradition). Dr Int. 1882]
Mais faute de traités la résolution du gouvernement interpellé dépend uniquement de son libre arbitre,
V. Si l'individu inculpé est sous le coup de poursuites dirigées contre lui à raison de délits commis par Jui dans lo pays même où il s'est réfugié, il peut être jugé à raison de cos faits, ayant qu'on procède à son extradition. Dans ce cas l'extradition peut aussi être faite conditionnellement et à la charge de la renvoyer après qu'il a subi sa punition. 19)
VL L'examen d'une demande d'extradition est une #faire de haute police. Le gouvernement seul a le droit de prononcer sur les demandes d'extradition formées par les autorités étrangères. Quelquefois il délègue l'examen des pièces relatives à la demande à certaines autorités inférieures où aux tribunaux du pays, 4)
VIL L'extradition s'effectue ordinairement par la remise de l'inculpé sur les frontières contre le remboursement des frais, si des conventions particulières n'en disposent pas autrement. Lons de la remise on dresse un procès verbal, et lorsque l'extradition n'a pas lieu en vertu d'un traité, on a soin de réserver, le cas échéant, des services analogues. Pour faire traverser à un inculpé le territoire d'un antre gouvernement, il faut que ce dernier en soit averti et y consente.
VILL L'individu dont l'extradition a êté consentie, ne peut ôtre poursuivi ni jugé qu'à raison du crime pour lequel elle # été obtenue. En agir autrement, et le faire juger à raison d'autres crimes ou délits, ce serait violer le principe mutuel d'asile et La clause tacite comprise implicitement dans tonte extradition. ##)
%) Kluït p. 65.
#1) Dans l'Amérique du Nord, d'est aux tribunaux à en juger. V. Kent, bit supra. [G. Cette rglo est aujourd'hui trés-généralo, mais non en Frame ‘où c'est l'autorité politique qui seule est sppelée à décider. En France il 'y
ua de ot 'extrutition Une cireulaire du ministre da la justicn du 19 008, 5p que Tindivida arrêté sur In demande d'un gouvernement étranger t tré iumadistemont conduit devant Le procureur de l'arrondissement co à a
le magistrat l'interrogu ot pe pee ou 3 les rüinistres de la justice ot des affaires étrangères dhéci- = L'État requérant l'extradition doit produine las prenves 6t- documents Jos loin de l'État requis justifieraicnt l'arrestation do l'invulpé, ai n délictueuse avait été commise dans ce pays. Lsutorté compétente de pays jugo alors si l'arrontation et l'extradition doivent avoir Jiou. déserteurs s'upplique une extradition sommaire sans réquisition " v. loi Anglaise du 17 juin 182. Phillimore f, 683. Kiuit p. 87 Falix p. 580. 588 600, 618. üd. 8) Le contraire =
haute police, soit enfin en les expulsant du territoire. Dans les États d'une faible étendue territoriale surtout, cette dernière mesure sora à peu près la soule applicable. D'un autre câté on gouvernement n la faculté d'user envers certains individus de mesures moins énergiques, et de se contenter à leur égard de simples garanties morales ou matérielles, T1 peut même, en leur conférant le droit de cité on de naturalisation, les placer sous l'égide et Ja protection de ses lois. En général lex États n'obéissent À cet égard qu'à leurs propres inspirations et ne sont tenus les uns énvérs Les autres à aucune obligation positive. Celui qui a offert un refuge aux sujets de l'autre doit soulement prêter l'orcille aux justes réclamations de ce dernier, les examiner et prendre des mésures en conséquence, JL n'encourra une responanbilité que le jour où, de connivence avec les menées hostiles des réfugiés, en favorisant leurs entreprises coupables, il aura provoqué où fomenté des troubles dans dés États amis.
Si l'Angleterre et l'Amérique du Nord ont adopté sous ce rapport des principes différents de ceux suivis sur le continent européen, oela ne prouve rien contre l'exactitude des propositions sus-énoncées. A certaines époques l'Angleterre elle-même a ré-
elamé contre la conduite politique adoptée par des gouvernements continantaux en faveur de réfugiés anglais, et peut-être ces réclamations se renouvelleront-elles un jour, +)
1) V. an article trèsinstructif où les propositions indiquées ci-desmis ont été dévaloppôes avos autant da ture qua d'énergis, dans la roaueil fntitelé: Europa, par G. Külne. 1858. no. 06. 06, 3
[G. La question de savoir jusqu'où doit s'étendre ce devoir dépend besi= coup des circonstances Que dos réfugiés se trouvent dans un État voisin et ei grande muissé, comme p. ex. les Hongrois en Turquie en 1660, où qu'ans
t A la Belgique en 1866 de rostroindre la liberté de la preste, sous que les réfugiés français en famiont usage contre l'Empire La loi le 1868 refuse le droit d'asile nu réfugié ,qui par sa conduite com- Ja tranquillité publiques, La loi ronmuiné de 188L en agit de même.
dinires se placent naturellement et forment des transitions entre les nations fortement caractérisées de l'Europe: c'est ainsi que la Belgique et la Suisse forment des barrières naturelles entre l'Allemagne ét la France, les Pays-Bas entre l'Allemagne et l'Angletorro,
Limites des territoires. !)
$ 66. Les Limites internationales d'un territoire ou d'un État sont physiques ou intellectuelles. Les limites physiques sont la mer, les hautes montagnes, les terrains incultes ou inoccupés.” Les rivières, loin d'être des barrières naturelles, forment au contraire de vraies artères do communication des différentes nations, Lorsque le bord d'un fleuve a été fixé expressément comme limite d'un territoire, il n'est pas permis de l'étendre sur le fleuve lui-même, et lorsqu'un fleuve appartient entiérement à un pays, le rivage opposé formera la limite territoriale. #)
Lex limites artificielles consistent dans des lignus purement conventionnelles, ordinairement faciles à reconnaître par des signes extérieurs placés à certaines distances, tels que palissades, fossés, tonnes, digues, Œlles reposent tantôt sur des traités formels, tantôt sur une possession irumémoriale et non contestée. Des frontières contestées sont réglées par des commissions spécinles on par des traités:4) sil devient impossible de retrouver les vé-
Fiore (Nouvonu droit international). Par contro, enan qui dans #4 rome quable conférence accentue avec raison ln communnaté du passé comme élément constitutif d'une nation, fhit trop peu dé cas de la communauté die langoo ét de race, J1 y s un État ct un pouple suisses, il n'y a pas de nation suiss,]
M V. les ouvrages indiqués pur de Kaunptz $ 108. Güinther IL, p. 170.
*)[G. De là ln désignation sarcifines, fines arcendis hostibns à Quant aux montagnes, leur propriété de former frontière est tréw-rolative, Les Pyrénées sont certainement la limite naturelle entre ln Fratoe et VEspagne, mais les Alpes constituent aussi peu los Bimites naturelles du pays suisse que ane nationalité suisse Les moiens États de l'Italie né se sont pas constitués d'aprés la conformation des Aponnins.]
#} V. Günther EL, 20. 91:
#} Günthor LL, 176, 184 suis. Bislefold, Institut. polit. IL, 6 8$ 22 23. [G: Do 1à l'importance des onrtes bien faités reconnues comme ie par les deux contractantes. La connaissance imparfaite de l'archipel de ln Géorgie à eoûté cher aux Anglais dune la question de St Juun, (OE Bérlin mebitration. Papers relnting to the treaty of Washington 1872) et Les diffé» vends sur la frontiére gréco-turque du 1888 étaient les conséquences de la rédac Mon inexncte du protocole de Constantinople de 1880]
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ne peut jamais s'étendre sur le territoire Etranger suns ln concession de l'autorité territoriale. Tout ce qui se trouve sur les frontières de pays limitrophes leur appartient en commun. #) — Lex: territorialité, les servitudes publiques constitnent des exceptions au prinéipe exclusif de la souveraineté territoriale ($ 4%, 48 eidossus). Il est aussi certaines choses sans mañîtru, mais qui sont susceptibles d'être possédées à titre particulier, Les bôtes sauvages, par exemple, tant qu'elles errent sur le territoire d'un pays, deviennent sa propriété passagère (domininm transiens) qui ces dès qu'elles le quittent, Donc elles ne sont pas susceptibles d'une revendication. D'après Grotius, elles sont la propriété commune du genre humain et des États. Pufendorf y a ajouté encore d'autres observations qui sont aujourd'hui d'une importance secondairo.+) C'est aux lois civilos dos différentes nations ot aux traités publics d'indiquer les choses qui sont susceptibles d'être possédées à titre particulier, ainsi que les droits de l'État à leur égard
Dépendances de l'état et colonies, !)
$ 68. Sont considérés comme dépendances d'un l'État les droits réels qu'il possède dans un territoire étranger, tele que des servitudes actives, des immeubles, des droits de suzeraineté nt d'usufruit ($ 43 ot 64 ci-dessus) qui, par le seul fait de leur acquisition, obtiennent un caractère réel. Sont encore considérés comme dépendances Les terres, les districts, les pays expressément annexée, qui, bien que situés hors du territoire principal, étant dépouilles cependant de leur autonomie, sont régis par la même constitution, et qu'une administration commune fait comprendre sous une dénomination générique ($ 20. I). Régulièrement la quadité dé dépendance d'un territoire peut être l'effet soulament d'un titre formel. Elle ne résulte pas notamment de cette cir- “constance qu'à une certaine époque un gouvernement y jouissait
certains droits qui ont cessé par ln suite, l'elle était pourtant
Suivant Ch. A. Menius, Disert, de finib, territ, Lips 1740 $ 90 ex ylantés sur la frontière appartiennent au territoire du côté duquel se les bornes indicutives de la frontière,
Grotius, Do J. B. ae P. IE, # in fino; I, 4. 14. Pufemdorf IV, 6.
8. Stryck, De probatione portinentiarem. ref. Viadr. 166. H. Engel- Hé, De rounionc purtinentisrum. Hélmit, 1716, Gänther Il, ps 17R
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Les colonies placées sous Le gouvernement direct de La métropole en forment une dépendance politique, Quelquefois une colonie relève de l'autorité suzeraine du territoire où elle a été fondée, en même temps que les colons conservent les droits dé cité dans leur mère-patrie et jouissent de sa protection, ‘) Dans des contrées dépourvues de toute autorité souveraine, les rapports légaux des colonies peuvent présenter des difficultés sérieuses entre les diverses puissances, comme, par exemple, dans les colonies européennes établies sur les côtes occidentales de l'Afrique. Le maintien seul du status quo servira, dans ces cas, à résoudre les conflits naissants,
Modes d'acquisition du domaine international. !)
8 69, Le droit international admet comme modes d'acquisition réguliers les actes et les événements seulement qui, sans violation de droits préexistants, ont pour objet de garantir d'une manière permanente la disposition directe et exclusive de certaines choses, et notamment de certains territoires, À un où à plusieurs Étnts, Oes modes sont la cession, les accroissoments naturels et l'ocenpation.
I. La cession ou succession conventionnelle de droits sou verains peut être obtenne par des voies pacifiques ou par la guerre. ŒÆlle n'opère la transmission de la propriété à l'égard des tiers, que du moment où l'acquéreur réunit en lui In volonté et la faculté de disposer de la substance physique de la chose d'une manière directe. Jusque-là il ne jouit que d’un droit à la propriété, droit dont l'exercice, pourvu que le titre réunisse les conditions prescrites, ne rencontrera aucune entrave, mais qui wexelura pas les effets intermédinires d'une possession ticrec. *}
*) V. Grotius IT, 9, 10 et le comment. de Cocceÿl. Vattel L 18 $ 210. 1G. Hofftor no cite pas d'exemple d'uno paroille rolation ct il aurait asscz difficile d'en trouver. Les pumages de Grotius ct de Vattel auxquels il renvois non font aucune mention. Voici, au contraire, eu qu'on lit dans Vattal: Lorsqu'une nation s'empare d'un pays éloigné et y établit une colonie, ce pays, quoïque séparé da l'établissement principal, fait natarollement partie de l'État out somme len anciens posnossions| … 2) Ortolun, dans ln Revue de législation. Pris 1849. IL pGauiv. Phillifür 1, oh, XIL Culvo $ 211 suis.
) [G. Par exemple, la ci non accompagnée de la prise de possension acquéreur ne constitue qu'une obligntion. L'État qui fait la cession ne plus oxoreur aucun droit de souveraineté sur lo territoire cédé, mais cotto
avons déjà vu qu'elles peuvent, jnsqu'à un certain point, tenir lieu d'un titre d'acqnisition valable. ?) Droit d'occupation. | $ 70. Pour occuper valablement, il faut que les biens soient sans maître, et qu'à l'intention d'en nequérir le domaine, vienne se joindre le fait de la prise de possession effective, Æxaminons chacune de ces trois conditions.
IL L'occupation ne s'applique qu'aux biens qui, quoique susceptibles d'être possédés, n'ont pas de maître. Elle ne s'étend pas aux personnes!) qui ue peuvent être l'objet que d'une soumission soit volontaire soit forcée. L'occupation s'applique nofunmént aux contrées où aux îles non habitées ou non occupées entièrement, mais aucune puissance sur la terre n'a le droit d'imposer ses lois à des pouplos errants on sauvages mêmes. Ses sujets peuvent chercher à nouer des relations commerciales avee ces derniers, séjourner chez eux en cas de nécessité, leur domander les objets et vivres indispensables, et même négocier avec eux ln cession volontaire d'une portion de territoire destinée à être colonisée. La nature, il ést vrai, ne défend pus aux nations d'étendre leur empire sur la terre, Mais elle ne donne pas le droit à une seule d'entre elles d'établir sa domination partout où cela lui convient. Lu propagande de lu civilisation, le développement des intérête commerciaux et industriels, la mise en activité do valeurs improductives, ne le justifient pas non plus. Tout ee qu'on peut accorder à ce sujet, c'est que, dans un intérêt de conservation du genre humain, il sera permis aux nations de se
% Voyez & 11 ci-dessus et Phillimore 1, 859.
[G. Hefer n'admet pas d'autres modes d'asquisition pasifique valable. Cepondant fl y à aussi Padjudication dans les questions do partage at de Frontières. Il est vrai qu'un simple jugement condamnatcire ne constitue nullement nn nouveau drait, mnis ne fait quo Bar l'ancion droit an roconpaint où en repousant les prétentions dés demandeurs. En revanche, les jugements destinés à établir des titres pour l'avenir créent un droit nouveau lcormme dame T'actio communi dividundo, fivium rogundormn ete. Quand mümé D sya pas de teibunal supérieur aux États, le tibunnl d'arbitrage en est néanmoins un équivalent, un jugement arbitral constitue dans las questiont da territoire Ja souveraineté nur lo territeiro adjugé par cct arbitrage. C’est. en
dun jugement arbitral de l'emparvur d'Allemagne que les États-Unis an pomemion de S' Juan.]
2j Grotius IL, 9. L Ortolau, Du dom internat. 75 suiv,
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On peut d’ailleurs prendre possession au nom d'un tiers, en vortu d'un pouvoir général ou spécial, et Le domaine lui sera acquis dès le moment de la prise do possession, 4) On peut également, par une ratification subséquente, valider l'occupation effectuée par un ,negotiorum gestor® et acquérir ainsi ln possession ou le domaine dès l'instant de la ratification et après en avoir pris connaissance, en vertu de cet axiome ,iguoranti non acquivitur possessio.#5) La prise de possession qui a licu au nom de plusieurs États les rend copropriétaires par indivis, à moins qu'il n'ait été procédé à une déclinution de leurs portions respectives. Autrefois ce fut le pape qui statuait sur les contestations nées A l'occasion de découvertes de nouvelles terres. Le partage des Indes, opéré pur lui entre l'Espagne et le Portugal, en est un exemple célèbre. €) Enfin l'occupation effective de ki chose principale comprendra aussi ses dépendances, lorsqu'elles ne se trouvent pas dans une possession séparée. ?)
Aliénation du domaine international.
$71. Les modes d'aliénation du domaine public sont en
général ceux du droit civil!) En dehors de la vente et de l'échange, nous distinguons surtout ceux de constitution de rente, de fief ot d'hypothèque.
T. La constitution d'une rente perpétuelle au profit d'un État
. es exemples dans Wheaton, Intern. Law. 4, p. 209 Un pouvoir sorait donné à tous les rujots d'un État, est inmbnissible. I n'y esclave qui puisse acquérir de plein droit pour son maître. : de Savigny, Bouitz. p. 985.
Les bulles de 1454, 481 ét 1489 dans Du Mont, Corps unis. IL, . Schmaus, Corp. jur, gent. 1, 112 180. Gnthor I, 7.
Droit des gous [, 1, 88, Phillimore LE 848, nt aux mpports ile là côte avoc les terres qui en d'une côte abandonnée où saus maitre donne droit à on de ces terres, à moins qu'elles ne soient déjà ocenpées par an prétention des États-Unis contre l'Angleterre (1888), d'aprés laquelle occupation de l'embouchure d'an fleuve semit une raison sufigants pour ir la
pratique antérieure de cette puissance, Of. es Louisinne, védée aux États-Unis par ln Franco en 1808 (Hall (Lwiss, The Orogon Question).]
La Corse engagée, du moins en apparence, en 1768 à la France par la république de Gênes, la ville de Wismar hypothéquée en 1803 encore par la Suède au duché de Mecklembourg, en sont des exemples récents. ?) Mais en général les usages internationaux ont remplacé ces sortes d'engagements par l'affectation spéciale de certains biens ou revenus au payement des emprunts contractés par L'État, affectation qui, pour être efficace, doit être faite conformément aux lois de cct État, Le langage diplomatique comprend même sous la dénomination de ,dettes hypothéquées* celles contractées au profit d'un pays ou de cortains districts, et il n'entend par là que l'engagoment permanent qui les grève, sans y attacher aucunement La siguification d'une hypothèque civile. #)
La question de savoir si un souverain peut, pour la garantie des omprants par lui contractés, engager valablement des biens particuliers de ses sujets, ne peut être résolue, d'après les principes du droit public interne, que négativement, les ous do nécessité seuls exceptés. ?)
Comment se perd le domaine international.
$ 72. Le domaine international se perd dans les cas suivants :
IL Quant aux choses qui ne se trouvent que temporairement sur tn territoire ($ 67), qui n'y ont pas 66 occupées régulièrement où qui ont recouvré leur liberté naturelle, dès le moment qu'elles en ‘sont rorties.
IL. En ce qui concerne le territoire et ses différentes parties, il faut remarquer ce qui suit:
Dans le cas assez rure qu'on appelle avulsion, si la pièce de terre qui s'est détuchée d'un terrain et s'est jointe à un autre, n'est pas revendiquée en temps utile par l'ancien maître (S 69, IN), elle cesse de lui appartenir. Hors ce cas la propriété territoriale
Martens, Roouvil VELT, 1 229; ETES pe ee ar es
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occasions. En adoptant à ce sujet l'opinion de Grotius et de Pufendorf, nous ne faisons que constater les principes de la justice approuvés presque par toutes les nations, Car ln possession ne peut, du moins d'une manière absolue, prendre le caractère légal du domaine. Les frais utiles faits par le possesseur de bonne foi dans l'intérêt de la chose, et qui ne sont pas componsés par les fruits perçus, doivent lui être remboursés; il profite des fruits par lui perçus avant la demande, lorsque le propriétaire a gardé le silence, Car par IA même ce dernier est censé avoir ratifié lu possession, et il ne peut plus attaquer les actes accomplis en conséquence, 5)
Les règles particulières du droit de la guerre seront exposées au livre deuxième. (Voir $ 131, 185 et «.).
Choses non susceptibles d'être possédées. — La mer.
$ 73. Il est des choses qui de leur nature ne peuvent faire l'objet du domaine privé; tels sont l'air, l'eau courante et notamment Ja mer, qu'il ést impossible d'occuper d'une manière exclusive et permanente. D'une importance égale pour tous les hommes, ils ont tous le même droit d'en jouir librement, droit qui cesse
avec l'occupation même.) Il n'est pas tout anssi constant si hL ne peut pas acquérir le domaine de ces choses, eb notamment de la mer ét de ses différentes portions?) Ootte question
#) Ginther IT, p. 24, Grotine II, 10. 1. Pafondorf IV, 14. , de injur.: LEË quidem mare commune omuium est 66 sur en at hoc est, tametsi nullo jure, ut quis prohiberi posit ante acdes mess vel practorium meum piseari; quaro si quais prôhibentur, adhuc injurisrum agi potes L'actio injurinrum du droit romain s'aécordait en général dans tous los ens où quelqu'un était empêché dans la nce d'une chose commune: On dirait alors: Qui prior-venit, potior jure.
be D Ge
8 10 où Hicire des
, $ 405. Ortolan, Règles
Le Haute, Dés droits eb des devine
impr time. 2 éd. 1869, Be Cauchy, Lo droit maritime fnternationnl Porols, Das internationnle üffentliche Secreoht. 1882 & 4
Suite: Du domaine de la mer. !}
$ 74 En considérant seulement les rapports naturels des hommes entre eux et avec le monde physique, on ne saurait ni
qu'une où plusieurs nations ne puissent réunir lés forces néces-
saires pour exercer l'empire d'une mer intérieure ou mêmo du
vaste Océan, ot dicter los lois sous lesquelles il sera permis aux
autres d'y naviguer. Mais cet empire ou cette suprématie, en
dehors des difficultés qu'il présenterait et qu'aucune nation ne
pourrait surmonter dès que les autres résisternient à ses préten-
tions, serait en même temps illicite et contraire à la liberté et à
la mission du genre humain, avec quelque modération d'ailleurs
qu'il pût être exercé. Il aurait pour effet d'imposer aux nations
indépendantes des conditions relatives à l'usage d'un élément qui
forme la seule voie de communication entre les diverses parties
du globe, voie qu'il est impossible de réglementer. Il implique-
rail, la faculté de priver le genre humain de la pêche des poissons,
de fossiles et de tant de richesses naturelles: des efforts gigan-
tesques suMiraient à peine pour en assurer à un peuple la pos-
session exclusive dans un seul district maritime. La loi naturelle
qui s'oppose à ce que l'homme en possession de la plénitude de
-#a volonté morale puisse être soumis aveuglément aux commande-
ments d'un autre, s'oppose à plus forte raison à ce qu'une na-
tion, en s'emparant d'une chose commune À toutes, vienne dicter
LE autres des lois obligatoires qu'elles n'auront pas librement
.. Elles devront au contraire les combattre avec toutes
forces. Aussi l'idée d'un empire semblable at-elle rencontré
“une opposition énergique. Le droit public de l'Europe
À done aucune espèce de domaine sur l'Océan ét ses diffé-
ies, aussi loin que leurs eaux sont accessibles à la na-
peuples et des individus, à moins que des traités on
tacite no dérogont au principe de la liberté des
qu'un auteur célèbre regarde comme non obli-
C'est ainsi que lu police et la surveillance dé cer-
maritimes, dans un intérèt de commerce et de na-
BE confiées à l'État le plus voisin, lequel en même
nul ter frait Ortolan, Râgles internat, 1, p. L18 suiv, Wilde L p.72. Mamé, Dr, commercial $ 104.
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canon comme la distance qu'il n'est permis de franchir qu'en des cas exceptionnels, ligne de limite qui non-seulement a obtenn les suffrages de Grotius, de Bynkerahock, de Galiani, de Kiüber, mais qui a été consacrée également dans les lois et les règlementz de beaucoup de nations.” Cependant on peut soutenir encore avec Vattel que 1a domination de l'État sur la mer voisine s'étend aussi loin qu'il est nécessaire pour sa sûreté et qu'il peut la faire respecter; et l'on pourra regarder avec Rayneyal la distance de l'horizon qui peut être fixée sur les côtes, comme limite extrême des mesurés de surveillance, ‘) La ligne de la portée du canon elle-même, bien qu'elle soit regardée comme dé droit commun, ne présente aucune buse invariable et peut être fixée par les lois de chaque État, du moins d'une manière provisoire. Antréfois elle comptait deux lieues: aujourd'hui elle comprend orûinairement trois milles marins. C'est ce qu'établissent les traités anglo-nmérienin du 28 octobre 1818 (urt. 1) ét anglo-françuis du 2 août 1889 (art, 9 et 10), ainsi que la loi belge du 7 juin 1832.°}
Tout navire qui franchit les limites maritimes d'une nation doit se conformer aux dispositions règlements établis, peu importe qu'il soit entré volontairement ou par suite d'une force majeure.
3) V. les indications dans Tellogen p. 46. Ortélan, Rôgl. intern. L, p.166. Huutefeuille I, p. 289. Wildman I, p, 70, b, Traité entre la France et ln Russo du 11 janv. 1787, art. 28; entre l'Angleterre ot l'Amérique du Nord de 1964, art. 26, — Jacobsen, Seerocht p. 580, fait remarquer que par suite de An marée, In lhnite de la côte est variable. Un traité conclu entre ln France at l'Angleterre le @ moût 1880 ot ralntif à ls pêche dans lo Canal, prond pour base La marée basse [G. stipulation qui a passé dans plusieurs autres conventions pe ex. dans l'accord intervenn on 1868 entre l'Allemagne du Nord et l'Anglèterre, tandisque la distance de l'horizon qui varie selon l'observateur n'offre aucun élément stable. Le principe rosters toujours celui du droit romain jquousque mari impernri potesté, mais c'ort justement parceque In portée da canon vario dé l'on a adopté conventionnellement les trois milles marins, Du reste il
pus nécouire que des batterien soient effoctivement établiou sur la côte, “li pomitiliié de dominer la mer par les armes auffit.]
4) Vatlel I, 23. $ 289. Rayneval, Instit, du droit den gens IT, à. & 10.
| Jusobren, Soorcoht p, 866. 600. Tellogen p. 50. Halloek VI, 14 En
agua on prend pour limites six livas (millas). Riquelme I, p. 25%. L/An-
: rs at D EE LES
2 Instruction dar dautsnhon Admiralitit fiir dan Sohuite der Fisohumei, Waters jurisdiction Act 1878} puis les dispositions spéciales ajoutées auglo-sméricain par un traité du 11 nov, 1847. V. Wheaton E, 8 ch.
la loi du lieu de la poursuite (l du lieu du délit même. La prononcés pour la loi ,ubi VI. Quant à la force € EM aux droits de privilége, les qu'aux actes authentiques * à et que des traités internationaux lations contraires, #0) Û $ 39. Après avoir examiné la n extrajudiciaires, nous allons nous de justice, et notamment de la comp règles généralement reconnues en cette” vantes: 1)
IL. I appartient à tout État do des actes qui devront être exécutés dans son | an rognicole, soit contre un étranger. En bunaux toutefois n'a aucun caractère plus un caractère obligatoire, contraire à ad agendum cogitur, qui forme la base del Ælle ne l'a pas non plus en ce sens que les tenus de statuer, du consentement même des testations auxquelles les lois ot los intérêts fait étrangers,
T1. La forme de procéder est régie par
7) Va Fodlix & 471.
“ji V. Foclix $ 114.
#) V. les citations do Bar, Intern. R. $. 88. 10). Foclix $ 478.
) V. Foelix $ 195, Kliber, Droit des gens $ 58 69.
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des pays adjacents, comme par exemple le détroit de Gibraltar, En cas contraire le détroit sera soumis à la souvoraineté de ces États riverains ou de l'un d'eux. Néanmoins on est d'accord qu'aucun peuple ne peut interdire aux autres l'usage innocent de ces voies de communication ($ 33), 2)
Quant à la mer qui s'étend au delà du détroit non-libre, bien qu'elle soit partout ailleurs enfermée par le territoire d'un où de plusieurs pays, elle ne pourra aucunement être considérée comme une mer close ou domaniale de ces États où du souverain du détroit, mais le caractère universel de la mer y préraudra ($ 78. 74). Aussi at-il déjà prévala dans les régulations concernant la mer noire. Il faut convenir à la vérité que les restrictions auxquelles le passage innocont par le détroit est ou peut être soumis, influent d'une certaine maniére sur l'usage de la mer qui s'ouvre au delà du détroit, pourvu que le souverain de celuici soit assez fort pour maintenir son droit de tutelle pendant La guerre entre tierces puissances, Dans ce sens la fermeture on la neutralité de la mer Baltique, proclamée en 1780 et en 1600 par les puissances du Nord vis-h-vis de toutes les nations qui n'y ont pas de possessions, n'était pas, quoiqu’elle fût contestée par l'Angloterre, une incongruité blämable, *)
1) [G. La Forte a toujours réclamé lo droit do fermer los détroits du Borghore et dés Dardanelles à tou les bitiments de guerre, et le traité de Londres dn 18 juillet 1841, art 2 recoonut cotte ancienne règle de l'Empire Ottomans Danois confirmé par Lo traité de Paris do 185%, ronte en vigueur
T'aatré part chacun d'eux, de même que le propriétaire unique d'un fleuve, pourrait ,,stricto jure“ affecter les eaux à ses propres usages et à ceux de ses regnicoles, et en exclure les autres. Mais le concert européen n'est pas resté dans cette exclusion, Promiérement un fleuve qui serait une voie de communication indispensable pour la subsistance d'une autre nation ne pourrait lui être formé (8 32, II). Outre cela on reconnaît avèc Grotius, Pufendorf et Vattel, au moins en principe, un droit beaucoup plus étendu, celui d'usage et de passage innocent, lequel ne peut être refusé absolument À aucune nation amie et À ses sujets dans l'intérèt du commerce universel ?) En effet les traités de Paris et de Vienne de 1814 et de 1815 y ont pourvu positivement en sanctionnant À ce sujet des règles communes À toutes les nations de l'Europe et qui se résument dans les propositions suivantes") 19 Lu navigation sur tous les fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent plusieurs États, est libre jus-
#) V. Weathon, Intern. Luw I, 2 4. & 12. 18, 19 et sou Histoire du droit des gens IT, p. 191 sais. surtout leu discussions intéressantes nu sujet de la savigntion du Mississippi ot du 84. Laurent,
#) Traité de Paris 1814, art. 5. Acte Anal du Congrès de Vionne ut. 108—117 et 118. Décret de la Didie Germanique du 8 noût 1820, V. l'historique des négocintions dans Klüber, Actes du Congrès de Vionne. t. HL Le Baron Guillaume dé Humboldt n présidé aux travaux du comité international, chargé de cette tche par le congrès. V. nusxi Whenton, Histoire des progrès p. 888 aus. OL, 184). [G. L'idée capitalo de co comité était de eréer pour ehaoum des cours d'euu qui traversent plusieurs États une véritable asocintion riveraino appolée à traiter les eaux communos comme un domaine indivis souris sur toute son étendue navigable à un système administratif uniforme. L'Angleterre rapouisa les prétentions des États-Unis demandant la libre navigation sue Jo St Louront, on so basant sur le fait que les dispositions du traité do Viemne ne s'appliquaient qu'aux fleuves conventionnels Hall nie ancaro le droit des riverains de naviguer sur toute l'étendue d'une rivière qui traverse plusisurs territoires et dit que sf un État force l'ouverture de la partie d'un fleuve située entré Jui ot lu mer, il viole le droit tout comme un individu qui passe par de champ d'un voisin pour arriver à la grande route, IL nous parait oublier la différence qu'il y # entre l'euu et In terre. Tes flouves, n dit Pascal, sont iles chemins qui marchent, la rivière change à chaque momant et ost formé par tons ses conflaents, les abus du passé ne prouvent rica, la liberté de navigation A tiomphé partout, sur le Laurunt allo a été aecordée l'art. 7 da truité de Washington 1871; colle du Danube par ls traité do Paris do 1856.)
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Wurtemberg, devait élaborer les règlements de navigation et de police fluviale, faire disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles soient, qui #'opposeat encore à ce que les dispositions du traité de Vienne soient appliquées au Danube, ordonner et faire exéenter les travaux nécessaires sur tout le parcours des fleuves, et veiller, après la dissolution de ln commission européenne, au maintien de la navigabilité des embouchures du Daoube et des parties de ln mer y avoisinantes, *)
I est vrai que les conventions particulières ne 8e trouvaient pas partout en conformité avec les principes du Congrès de Vienne, 20) Les intérêts individuels des États riverains et de leurs snjets s'opposaient à une libre concurrence de la navigation de toutes les autres nationalités même en fait de commerce, Mais les principes ont fini par vaincre le particularisme.
Des navires et des droits de navigation en pleine mer.
$ 7 Les navires d'une nation naviguant sur la haute mer sont regardés comme des portions flottantes de son pays, ou, pour
2) [G. Les dispositions des art, 54-68 du traité de Borlin du 19 Juillet 1878 sur la navigation du Danube w'ont pas été heureuses, parcequ'elles s'écar tent du principe inauguré en 1814 ct déclaré obligatoire pour le Danube en 1856. Elles fupliquent, en effet, trois syrtêmes adminirtrntifs différente Lun dirigé par une commission européenne sur ln partis maritime située na aval de Galatx, l'autre placüo sous la surveillance d'une commiion riveraine sue ls section moyenne de Galntz aux Portes de fer et ls troisième abandonné à la discrétion dos États supériours, de l'Autriche-Hougrie, dé ln Bavière &t du Wartemberg, Cette division n'a pas manqué do donner Hicu à de
différends, dont on attend encore la solution. Pour appliquer l'art, 55 du traité dé Borlin, la commision européenne a proposé d'inatituer un syndicnt spécial. qualifé de commission mixte, présidée pur l'Autriche, qui aurait à pourvoir à V'exéoution des réglements visés par le traité de Berlin ot dans liquel l'Autriche, la Roumanie, la Serbie et la Bulgarie soraient roprésantéos chacune par un délégué. La Roumanie s'oppose à cette disposition parvéque le traité ne dit mot d'une commission mixte. C£. Valériun, L'Autriche @t la Roumanie duns la question du Danube. ass 1852]
%) ©. F. Wurm, Fünf Briefe über die Prothoit der Flussschiffahrt. Loipe. 1858. Karatheodors pu 108. [G. 11 suffit de citer l'interprétation absurde que la Hollande donna aux mots jusqu'à Ia mov (Calvo $ 26264), Tarte dé navigation do l'Elbe de 1821 était en contnuliction ménifode wvec les principes de Vienne; le Hanovre refusa de sounetire Le péage de Stala à la compétence de la Commision, prétendant que c'était un péage de mer. Ce ne fut qu'en 1848 que ce péage fut réglé; en 1861, fut supprimé par voie de rachat, Lu péage de l'Escuut fut également racheté en 1808,]
d'usage des voies de communication maritimes et fluviales au profit de la navigation et du commerce nationaux;
. le droit de législation et de juridiction sur les nationaux, tant dans les caux de l'État que dans celles de la hante mmér:
la faculté de prendre les dispositions et les mesures nécessaires pour la protection de la navigation nationale, notamment celle d'établir des consulats dans les ports et les places de commerce étrangers, avec l'approbation des gouvernements respectifs; enfin la faculté de régler le pavillon des navires nationaux et d'en conférer les immunités à des navires étrangers par une autorisation spéciale, laquelle toutefois ne peut avoir pour effet de faire participer ces derniers aux immunités réservées exclusivement par los traités ou par les usages aux nationaux: elle ne peut non plus porter aucun préjudice aux droits des tiers.
Tout usage illicite d'un pavillon étranger est nn acte repréhensible, tant par rapport à l'État lésé qu'à l'égard des tiers intéressés, *)
$ 79, En ce qui concerne les rapports des navires étrangers ot de leurs équipages avec l'État dans le territoire duquel ils séjournent, la Loi internationale & adopté les principes généraux suivants:
L Chaque nation a la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles elle consent à admettre les navires de nations étrangères sur sou territoire et dans ses eaux, pourvu que ceux de nations amies ne soient pus tout-d-fait exclus de tonte commu nication commerciale avec le pays. La pratique des peuples européens s'est en cela de plus en plus conforméie aux exigences libérales de l'économie politique. L'Angloterre même, jadis si exclusive on matière de navigation et de transport, a donné depuis 1850 la main aux autres nations) et plusieurs États ont
#j Mowor, Vers. V, p.808 Enxchodo, Dissort. do tutolis ot insignibus pavium, Lugd, Bat, 1770, Sur Les abus de pavillon +. Hautefeuille, Nat. neutr, IT, 488, ct la Revue eritique de légial. 1854 t& V, p.54 [G, Le pavillon owt le nigne divtinotif upporent de In nationalité du navire, qui ct établie par les papiers de Lord, dout Lout navire dé commerce doit étre muni; la légitimation d'un vaisseru public ot la conimision du commandant.]
1) Jouffroy, loc. cit. p. 41. Alexandre de Militz, Manuel des Consuls 1,
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west que de nos jours qu'il a disparu enfin des lois d'à peu près toutes les nations, Néanmoins de temps en temps des plaintes se font encore entendre sur des actes contraires à ces rêgles dont les habitants des côtes continuent à se rendre coupables. €}
IV. Tout navire étranger admis dans les ports ou dans les eaux d'un État peut se servir des voies et des établissements destinés à la sûreté de la navigation, ainsi que des moyens de communication avec la terre. ?) F
V. Tout navire entré duns les ports où dans les eaux d'un État est assujetti à la police et aux droits de navigation, ainsi qu'a la juridiction territoriale de ce dernier.*) Sont exceptés seulement de cette juridiction:
D'après cctté ordonnance il reveuait aux suveteurs, outre une récompeuss anez élevée, une partie des chjéts sauvés du nnufrige, le tiers au moins: un sccond tiers revenait à l'État, ce qui a été aboli en premier lien par le droit civil prussien. Par contre, lu plupart des législations statuient aussi un devoir da sauvalage incombant aux habitants du Littoral.]
#) V. le rapport de la commission du parlement anglais de 1843. De même en Franco. Jouffroy p 5L Kiüber, Droit des gens & 77. de Mültitz, loc, it. I, p. V4 euiv, Les lois ct les usagos varient neulement sur les frais de recouvrement, V, Jacobsen, Seorecht p. 745 puis. Porels, p. 125—141. do Kaltenborn, Socrécht LL, & 145 sniv.
[G Le code commercial allemand de 1864 lui-même maintint encore les droits de sanvetage qui pouvaient #'élever jusqu'à ‘4, quoique l'Angleterre, Ja France ot l'Espagne eussent aboli cetto institution, qui établisait faussement ane relation spéciale, différente des mutrex espèces du secours, entre les snuveteuns êt les bons sauvès, ot d'aprés Inquelle œux-ci avaient lo droit de rvtenir ces biens eu gage jusqu'au paiement des frais de sauvetage Cet état de choses aa pris Bu qu'aprés la promulgation du réglement do sauvetage allemand du 17 uni 1874 L'équipage d'un bâtimont de gaërre employé ou souvotage n'a pas droit à une récompense, parce qu'aneun employé public n'acquiurt de droit à une rémunération pour avoir rempli son devoir. (Ordomance du ménistère dé commerce prussien dû 20 mai 1861). On ne peut pas mettre emibargo aux un vaisseau publie avarié pour s'asurer le paiement des frais dé suvetage (cas de In ,Conslitution® v. Times janv. 29 1876).]
?) Jouffroy p. 47. Wheaton, Intern, Law I, 4 $ 18 et 18, Grotins IT, 2. 18. Pufondorf LU, 8. 8.
*) Ce point n été contesté pur rapport aux navires de commerce, dans ln Gazette dos tribunaux du 28 janvier 1813. Cependant les publicistos 8 les tribunaux Pont résolu jusqu'à présent dans un »eus conforme à notro solution. V, Whonton 1, 2, $ 10. Jouffroy p. 2% Ortolan, Rôgl. intern. J, 974 Riquelme L 245, Halleok VI, %#. Lo convil d'État français, dans un avis du 22 novembre 1806, a statué ce qui suit: que la protection accordée aux vais peaux néutres no saurait déseaisir la juridiction territoriale pour tout os qui
89 les navires ne faisant que traverser les eaux qui coulent en avant d'un port, en tant qu'il s’agit de la juridiction civile 20) Dans les autres eus, lors même qu'il existernit un intérôt pour faire retenir l'équipage, l'honneur national peut quelquefois commander de le relâcher, comme les tibunaux français l'ont décrété dans l'affuire des naufragés de Calais: ou bien la question sera décidée strictement d'après le droit, comme dans l'affaire du Carlo Alberto; ou elle recevra sa solution pur l'interposition d'une puissance intéressée, comme dans le cas du Cagliari, navire sarde, qui fut, disait-on, contraint par les 27 Napolitains conjurés qu'il contenait, d'aborder à l'île de Ponzn (en 1857).
8 80, Zn temps de paix, les nations n’ont aucun droit sur les navires étrangers qui voguent sur la haute mer. Le droit de défense légitime en cas d'attaques illicites ou de dommages causés arbitrairement, constitue une excoption à ce principe, exception fondée sur la raison que sur la haute mer il n'existe aucune loi commune ni aucune autorité capable de ln faire respecter, 1)
Les inconvénients qui résultent de l'absence d'une loi comrune, se lrouvent atténués par les règles suivantes:
19 Les lois de chaque État obligent ses sujets, même sur mer, dans leurs rapports avec des étrangers, et elles admettent les droits et les devoirs qui en découlent;
20 les étrangors dans Jours contestations avec les rognicoles,
19) V, déjà In L, 19. 8@ D, de judie, [G. Le principe à 6t6 remis en doute récemment par le Territorial wuters Jurisdiction Act* do 1878, qi établit la compétence des autorités britanniques pour tout délit commis dans Les eaux territoriales même à bord saus distinction des bâtiments qui séjournent dans la mer territoriale de ceux qui la traversent simplement. Cette disposition, prie on conséquenes du eus du vapour allemand , Franconint cat mujolte à de grives objections ét s 616 combultue au Parlement avec de bonnes raisons par Sir G. Bowyer, comme innovation dangervuso, ear jusqu'à préaont on s'est borné à exiger des bâtiment traversant simplement les caux térritoriales, de so conformer aux réglemente de navigation et on n'a souris à la juridiction sationale que les bâtiments entrés duns les ports. Mais, en tout ons, il aurait fallu recounaltre que la juridiction territoriale doit rester étrangère à tout eo qui passe à bord du bâtiment et qu'ello doit s0 borner à juger les notes com ais par le bâtiment où par +on équipage hors du bâtiment, p. ex. contrebande, pâte, collisions, L'acte ne fait pas cette distinction. Art, & dit: an offencé — alihough it may have boen cormitted on board. Phillimore 1, 277.]
% V. Arrût de la Cour supérieure d'appel de Lubeok, un tinte du 80 janvier 1818. Auswahl handelsrechtlicher Stroitfülle. Bromen 1851 p. 87 waiv. Seuffert, Archiv der Entscheïdungen der obersten Gerichtahüfe LV, ps 00 suir.
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prudence américaine.+) De même elle autorise des poursuites dirigées contre les auteurs de crimes commis sur la haute mer, dès leur retour dans le pays, pourvu que ses lois pénales répriment les crimes commis de cette espèce ($ 36. 78 11).
Les lois maritimes et commerciales des nations civilisées ont conservé leur caractère spécial et individuel, à l'exception de quelques principes généralement adoptés que nous avons essayé de résumer. elles sont aussi les dispositions concernant le cours à tenir par les navires pour éviter les collisions avec d'antres vaisseaux, dispositions consacrées en 1862 par des actes législatifs tant en France qu'en Angleterre, et admises depuis dans tous les autres États maritimes du concert Buropéen.*) Une analyse complète de ces lois n'est donc pas du ressort du droit international, mais fait plutôt partie du droit publie ot privé dés différents pays.
DES TRAITÉS PUBLICS
Caractère obligatoire des traités internationaux en général,
$ 81. À toutes les époques les traités, en l'absence même d'une loi commune, ont servi aux peuples sauvages comme aux nations civilisées, de liens légaux, bien qu'on ait souvent refusé
4j V. Wheaton, Enquiry p. 48. (G. Mais il faut que la pourmite aït commencé, lorsque le navire se trouve encore dans les eaux territoriales; alla est alors rogurdés uomme centinuntion d'an acte de juridiction commencé dans le territoire méme]
2) Comparex Romberg, das Strassenrecht zur Sco. Bremen 1870. Rogalations for preventing collisions at sa. 20 juillet 1892. Merchant shipping Act, Art. 1873. Art, 16, Ordennances impérinles allemandes du 15 août 1878 et du 7 janvier L#0.
3 [G. La dirpouition dos matidros de ea chapitre n'est pas trés-houreuso;
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nouveaux entre les différents États. 1] trouve une gorantié plus puissante encore dans le système politique européen, basé Iuimême sur ln réciprocité et l'accord des volontés, et dont par snité on ne peut faire partie qu'antant qu'on reconnait les principes relatifs à la force obligatoire de traités. En dehors de ces principes, aucune confiance, ancun commerce ne sont possibles, car ile répondent aux intérêts de tous. Les traités internationaux signifient donc certainement quelque chose, bien qu'ils soient privés des garanties du droit civil. ,Pacta sunt servanda“, telle a été toujours la règle fondamentale du droit public.4) C'est par leur objet seulement quo ces engagements offrent certaines parti. cularités, ) en même temps qu'ils jouissent d'une plus grande latitude d'exécution, ainsi que nous allons l'expliquer,
Division des traités publics.
$ 82. Le droit des gens s'occupe exclusivement des traités qui aujourd'hui font partie du droit international proprement dit, Tels sont:
1. Los traités conclus entro plusiours États, par lesquels ils
s'obligent réciproquement, ou par vole unilatérale, de manière à restreindre La libre disposition de leurs droits et possessions souverains, on par lesquels l'un s'engage d'une
1) (G. Pacta privaiorum tuetur jus civile, pasta principum bons fides. Byukérahook, Quacst, jur. publ. I, 10. Jollinok dit fort bin, p. 872 C'est l'intérêt qui garantit Ia fidélité, ot la fidélité l'intérêt En effet jamnis gouvernement, quoique perfde qu'il fût, n'a nié la forco obligatoirs dos traitén conclus par lui, La Hwaïo signa dé bonne grâce le protocole du 17 Janvier 1871, constatant que c'est un principe esentiol du droit des gns qu'aucune puissance ne pout se délier des engugements d'un traité ni en modifier los stipulations, qu'à la suite de l'asentiment des parties contractantes, au moyen d'une entente amicale* quoique toute son aotion dans In question qui conduisit à la conféronce de Londres, fût en contradiction ayee le principe formulé dans ce protocole, principe qui du reste n'était rien de nouveau, maît Ia simple. répétition d'une chose qui s'éntundait do soi-même.]
*j Les unciens publicistes se sorvalent numi du Heu commun: La parole d'un prince vaut un worment V. p. ox. de Noumann, loc, cit. $ SN IL est Inutile da recourir à de pareilles propositions, car le principe moral du droit. ne permet pas de distinguer entre les engagements des grmnda et coux dés inférioure.
*) LG. C'est non seulement l’objet, c'est aussi ln personne morale qui dlonne. aux traités internationaux un ourastère partioulior:]
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gagement contracté: 1) Un traité n'existe qu'autant que son objet est physiquement et moralement possible. *) Ainsi, par exemple, toute convention contraire à l'ordre moral du monde et notamment aussi à la mission des États de contribuer au développement de Ja liberté humaine, est regardée comme impossible; ainsi l'introduction ou le maintien do l'esclavage ne pourra jamais valablement être stipulé dans un traité, 11 faudra en dire autant de la clause qui aurait pour but de faire cesser le commerce entre plusieurs nations, au détriment de leurs besoins mutuels moraux ou physiques. Ainsi encore un manque de foi aux engagements contractés envers des tiers ne pourra être valablement stipulé: dans co cas la partie coupable sera tenue à des dommages-intérêts envers l'innocente,
Un traité ne pout pas non plus porter préjudice aux droits incontestés d'un tiers ni à ceux qui lui ont été accordés pricédemment:®) on ne peut s'engager ni stipuler au nom d'un tiers sur lequel on n'a aucun pouvoir.) Néanmoins on peut se porter fort pour un tiers, en promettant le fait de celui-ci, soit par l'emploi de bons offices (bona officia) de nature à Le déterminer en faveur du but projeté, soit par une intércession proprement dite, en employant toutes les voies licites selon los circonstances, à l'exception de la force, à moins que l'éventualité d'une intoervention armée n'ait 0t6 également prévue, Une indemnité toutefois en cas de non-réussite du but projeté, n'est due que lorsqu'elle a été vonvenue.F) Les parties peuvent s'entendre encore sur des mesures à prendre à l'égard de tiers. En dehors des espèces que nous venons d'indiquer, une convention internationale ne pout produire d'effets qu'entre les parties. Elle ne profite ni ne nuit à des tiors, *) À l'exception des cas suivants:
3) V. ur les différentes signifientions de la cause des contrats dla Neumann à l'emdroit oité $ 217 auiv. ot Cocooji, sur Grotius LI, p, 610,
*) de Neumaua 8 197 suiv. Pufendorf (I, 7. 2) aiusi que china (p, 64) et Schmolaing ($ 383) sontiement qu'il n'y n pas lieu à la restitution de co qui n été donné. Mais il sernit difficile de démontrer l'exactitude de cette proposition dans a généralité,
* V. Moser, Vers. VI, p. 490 auiv. Vattel $ 165-187. Klüber, Droit des gous $ 14. Pufondorf LI, 7. 11, Mably, Droit des gens I, p. 27.
#) V. la loi 88 prim, D. de vérb, oblig, de Noumaun $ 187.
#) Pufeudorf, loc. cit. £ 10, de Neumann $ 148 suiv. $ 187 auiv.
*) Fr. Lang, De nomullis fundamentis obligationam ex pacta tertil quaositarum. Gootting. 1708
dés que la partie qui l'a provo soumise,
Oes principes s'appliquent en dans les affaires religieuses d'une ne notamment à la solution de la qi à une nation d'intervenir en faveur de sont l'objet de mesures d'intolérance pays étranger.*) Tls expliquent en des trois grandes puissances en Grèce taille de Nararin,
3) Vüttel, loc. cit. $ 58. J. G. Murckrt, Da tiura sucourrendi injuste oppressis, Harderov. F Cette asertion est encore fort contestable. que pour l'individu; colui-oi n'engago que a08 ae de ses citoyens; un gouvernement n'a pas dus sacrifices simplement pour faire triomphor qui Jui parait juste. En outre, un gouvernement en iuue de ln justice des causes aue défendent +
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gation n'en résulte ni pour le gouvernement non dûment représenté, mi pour celui qui a traité ainsi, à moins qu'il n'ait promis de Ja faire ratfier ou exécuter: en ce cas il est tenu à des domimages-intérêts, ) Le gouvernement représenté ainsi d'une manière irrégulière, doit en outre, en tempe de paix, restituer les avantages qu'il a rotirés de la convention. En temps de guerre il se dirigera d'après les lois de l'honneur et de la politique. — Un mandat tucite ne peut être que le résultat de certaines fonetions couférées par l'État et ayant pour objet une mission à accomplir auprès d'une puissance étrangère, avec une certaine latitude d'appréciation. Tout ce qui dépasse les instructions données « besoin d'une ratification ultérioure, à défaut de laquelle il deviendrait cuduc. C’est notamment lors de l'examen du droit de guerre que nous roncontrerons quelques applications de ce principe ($ 148).
& Consentement libre.
885. La liberté du consentement, ainsi que l'absence des circoustances qui lempêchent, sont une troisième condition essentielle de la validité des traités publics. L'erreur, la fraude et la violence produisent à leur égard les mêmes effets que dans les contrats privés. On no doit cependant pas regarder commo véritable empêchement toute espèce de pression qui influe sur la liberté de la résolution. 1] faut au contraire que la violence soit de nature à ébranler un caractère fort et énergique, ce qui aura lieu chaque fois que l'existence physique ou morale sers menacée, au point que la nécessité de 1n conservation commande la soumission, alors surtout qu'un devoir supérieur ne fait pas taire ce sentiment. Un danger semblable so produit pour un État, lorsque son existence on son indépendunce est mise en question: pour un Souverain ou ses représentants ofliciels, lorsque leur vie, leur santé, leur honneur ou leur libertf sont sérieusement menacés, alors surtout que l'agresseur a assez de puissance pour mettre ses menaces à exécution. Le traité néaomoins qui a pour but de faire cesser un état de contrainte ou de violence légale, n'est
u ot de Kampts, N, Lit, £ 244 Vaitel, Li. EL $ 909 munir, s'est lo plus rapproë de lu vérité
d'autrui. — Les conventions dites présumées ne constatent pas non plus d'une manière régulière et sûre l'unité des volontés: souvent, il est vrai, dans les rapports internationaux, une partie procède d’après certaines règles de conduite dans la prévision unique de les faire agréer par l'autre. Si celui-ci les adopte, il se forme une convention présumée, fondée fréquemment sur les usages du cérémonial public des États, sans qu'il en résulte aucun engagement permanent pour les parties. De ces conventions diffèrent. lex conventions tncites *) ou les clauses qui découlent im plicitement, comme conditions ou comme conséquences nécessaires d'un traité;#) il faut en dire nutant des circonstances sur lesquelles on à gardé le silence lorsqu'il fallait s'expliquer là-dessus, 5) Nous en reparlerons plus loin (au $ 96).
Forme substantielle.
8 87, Aucune formé précise n'est prescrite pour la constutation de la volonté dans les traités internationaux. Ils existent dès le moment que l’une des parties s'est engagée à faire quelque chose avec l'intention de se regarder comme liée par l'acceptation
de l'autre, et que cette acceptation est suffisamment constatée. 1)
La prudence il est vrai, et l'usage conseillent la rédaction par écrit, laquelle notamment est une conséquence naturelle des traités conclus par procuration. Muix de ce que les parties auront
*) (6. En général on devrait laisser do côté ces cxprossions de conventions tucites où présumée, qui ne servent qu'à induire on erreur; un traité suppose toujours un somsentement formellement constaté]
4) V. de Leonhardi, Anstriügalvérfahren des deutschen Bundés IL, 749.
%} V. sur ccs distinctions Ad. Fr. Reinhard, Sanunlung jurist. philos. und erit, Auf 1775, L 6, m1, p.807. Klliber, Droit des gens & 8. de Neumann $ 82
2} Notons à co rajot co que le jurisconsulte romain Guius déjà enacignait dans sos Commentaires HIT, & 94: .Dicitur nno caen hoc vero (Spondesne? Spondoo) perogrinom quoque obligari pose, valut si Imperator nostor Prinoipém alicajus peregrini populi de pace lta interroget: Pucem futurum spondes? vel ipue sodèm modo iutérrogetar: Kquod nimium subtilitor dictumn out; quis si quid adversus pastionemn fat, nan ex stipulatu agitur, sed jure belli vindicatur.# Aïn liberté compléta de la forme, Cependant trais formes dtaient Die dans le droit public des Romains, savoir de simples paotioncs, spansiones ct fooders solennels. ‘Tite-Live 84, 57. Cie, pro Balbo 13, pro Rabir. 19. Bevalas de antiquit. juris. Hal. p. 465 auiv.
Elle constate que le mandataire n'a pas dépassé los limites de son mandat, constatation à laquelle aucun juge ne peut suppléer.
Des ministres ou d'autres fonctionnaires publics peuvent aussi, comme Laband Je démontre (IL, 181), être autorisés dans les limites de lour resort, à dresèr, à échanger des actes qui ont pour ls contraotants étrangers pleiné validité juridique. . Si cos doux one sont mue exception ot que la conclusion des traités publics soit toujours résrvée duns la règle aux détenteurs du pouvoir souverain, cola roposo simplement sur l'importance et la portüe den intérêts an jeu dans la réglementation des rapports internationsux, et dont le scin ne saurait être laissé au jugement même du plus consciencieux et du plus habiln mandataire, La mation ne saurait encourir le risque qui pourrait révalter de l'erreur du mandataire et il s'agit ici de résolutions qui me peuvent étre prises qu'un moment de la conclusion. Le souverain doit donc être un état, même nprès ln clôture des négociations d'exmminer si le but du traité à conclure à été niteint ce qu'il confirme par la ratification. La ratification n'est donc pas, comme Heftér l'avance, le complément traditionnel nécessaire pour la validité du traité; "elle no suspend point l'exécution du Lraité, mais Ent que l'échange des ratifirations n'a pas eu lieu, le traité n'existe pas encore. Même dans les ens exeoptionnoln où il n été convenu que l'exécution du traité conclu par ‘lee oundutaires derm commencer suns mttendre lu ratifiention, comme dans le traité doa quatre puimances contre Mohomed-Ali on 1840, cotte ratifioution eut néanmoins réservée, ainsi que l'indique déjà l'expression sans attendre l'échange dos rütifleationns ot no fait que sanctionner d'une manière rétrospootive ce procédé exceptionnel Si un négocioteur chorgé do réserver In ratification prend ur Du, à cauan de la gravité da circonstances, d'omettre cotte réserve, À fait simplement une sponsion dans In pensée qu'il ne sera pas désavoué par 108 gouvernement.
Cs que l'atage sppélle à tort 1 conclusion des traités, mais qui n'ést en réalité que l'apposition dés signatures des mandataires au libellé du traité, a été fort justement qualifié de sponsion par Jellinek (p. 55) quoique Ja sponsion dans Jo sens ordinnire du mot so fame sani autoriantion d'uucune sorte); dns Je cas même où les mandataires se tiennent strictement dans les limites de lours instructions, is pouvent simplement ospérer, sans en être parfaitement aûrs, que leurs mandants ratifieront les stipulations convünues; dés circonstances Amprévues peuvent en effet empécher la ratification. Nénmoins cette signature des mandataires n'ést pas un note sans importance rentrant oncorg Jasqu'au moment de lu rtification dans ln période des négocintions; les négocintions sont tarminäon Aüe qua los mandataires ont apposé leurs noms au bas du projet: ils manifestent par cet note In conviction que intention de Jours mandants à
traire.*) Elle ne peut à la vérité être refusée moralement, si le traité conclu ost conforme aux termes des pouvoirs présentés à la partie co-contractante.#) Mais lors même qu'il a été ratifié d'un côté, l'usage n'autorise pas l'emploi de lu force pour contraindre l'autre partie qui refuse l'exéention du traité, ‘) Le refus
L'Empereur n’exerce ls droit de ratification que comme organe de l'Empire au nom do l'Empire. Uno ratification échangéo par lui avant le consentement du conseil fédéral qui représeute le pouvoir souverain, serait donc frappée de aullité. — La contre-signature du ministre des affaires étrangères dans linstrument de ratification pont être constitutionnellement nécessaire, mair no l'est pas pour In validité internationale du traité. (+. Procbst ch. IL, $ 1)
Jotons enfin ue regard nur l'article 11, sax mal rédigé, de la constitution de l'Empire d'Allemagne (al. 8). 11 résulte de ce que nous venons d'exposer, que xi l'assentiment du comeil fédéral ont nécowaire, pour employer la terminologie d'usage, à ls conclusion des traités publics, il faut entendre par 1à que ce dernier doit provisoirement agréer la signature de l'instrument qui lui est sourais, et c'est ainsi en éfot que l'on procëde, La décision du Raichstag, qui donne l'asentiment, revient alors d'aprés l'art. 7, au conseil fédéral, lnquel, comme Laband le fait obrerver (p. 185), prononcé la sanction ét présente le traité à le ratification do l'Emporour. v. Procbst ch. IL $ 2]
4j de Neumann $ 218. Klüber, loc, cit, note &. Martens $ 42,
IG. Que la rotifiention donne au traité uno force rétrouctive, cela n'est guêre admimible, à moins quo cols n'ait été spécialement stipulé, puisque ce n'est que par l'échange des ratifications que les contractants sont liés et que
que le traité peut ütro rendu publie ot partant obligatoire
% [G. Il serait plus exact do dire, quand los instructions n'ont pas été outropaséest, instructions qui ne mont jamais présentées. Les pleins pouvoire, quélqu'étendus qu'ils saient, disent en effet fort peu do chose at n'obtiennent mue valour quo par les instraotions qui #'y rattachont, Il y « encore d'autres raisons qui peuvent justifier le refus de ratification, p. ex. quand les représentants constitutionnélk n'ont pat accordé leur asuntiment, quand le chef de l'État est devenu incapable de contracter, quand le négociateur a été l'objet d'une contrainte on W'une fraude, où qu'il x commis une erreur exeusable, enfin quand l'exécution du traité est devenue matériellement impossible]
*} C'est ce qui ust confirmé pur d'anciens et de nouveaux exmmples. Tel eut aussi l'avis des auteurs les plus distinguée. Vattel Il, 12. 166. Byekershœk, Quaest. jur. publ. IL 7. Kiüber, loc. cit. Whsston, loc, cit. & 4. Wäldman I, 172 Riquelme E, 176. Les opinions des anciens auteurs sont résumées dans Wicquefort, l'Amnbasad. LI, 15, — Martens $ 42 ne diffère qu'en ce qu'il pense que ln ratification d'ane partis entraîne celle de l'autre. Une Gpinien analogue qui ropose tout antiére sur den considérations tirées du droit prité, »0 trouve dans Leonhardi, Austrügalverfabren p. 618 sui. Des exe piles de traités non ratifiée sont indiqués par Martens et Klüber, aux endroits éités, ot par Pülits, Vülkerr. p. 168 La ratifiontion d'un traité ost surtout un point important du droit constitutionnel. [G. Jamais refus de ratification,
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sonne ne peut imposer une médiation: mais dès qu'elle a été acceptée, le gouvernement médiateur doit faire des propositions 6quitubles, donner son avis sur celles faites par l'une des purtios et repousser celles qui lui paraissent injustes, Il lui est interdit
- d'employer la force: une médiation armée serait contraire au droit Hbre des traités et constituerait un commencement d'hostilités. *} Les fonctions du médiateur cessent avoc la conclusion d'un traité, dont E n'a ni le pouvoir ni le devoir de gurantir l'exécution. *} Elles cessent encore par la rupture des négociations du côté de l'une des parties intéressées.
Une tierce puissance peut en outre, par un acte formel, déclarer son adhésion À nn traité précédemment conclu, tant “à la suite qu'en dehors d'une invitation préalable des parties principales.4) A cet égard on distingue les espèces suivantes:
19 Accession d'une tiorce puissance comme partie principale, lorsque le traité contient des stipulations 4 son égard, ou est de nature à modifier ses rapports internationaux. Par R elle devient partie co-contractunte directe;
20 accession d'une tierce puissance à l'effet de faire approuver pur elle les dispositions qui peuvent lui nuire, et par laquelle elle renonce notamment aux exceptions contre sn validité;
39 accession solennelle par pure convenance, afin de donner at traité plus de solennité ou uné espéce de témoignage de £a valeur. Ce qui a lieu surtout dans le cas où l'on fait approuver un traité par une tierce puissance supérieure ou envers laquelle on doit observer certains devoirs de déférence. Celle-ci ne contracte par là aucun engagement: seulement elle ne pourra plus invoquer son ignorance du contenu du traité.
# V. Vogt, Europ. Stantrelationen V, u. 1.
(6. La médiation nrmée de In Prusse an 1859 était tn terme obscur pour une politique obseure.]
%) (6. Non seulement il n'est pas gurant, mais 00 peut non plus tire un droit des atipulations ndmisos dans lo traité par suite de ses efforts (p. ex. ln France à propos de l'urt. V du traité de Prague 1866), mais il s'engage toutefais à ne s'opposer eu aucune façon à l'exéoation du traité.
#} Moser, Vers. VII, p, 808 suir, 814. de Stock, Ausfihrung politiacher wnd rwehtlicher Mater. n.%, p.49. Kliber $ 161. [G. Au lieu de co trois espèces, äl serait plus exnot de distinguer l'avsewson et l'adhésion, , it d, l'asuntimont donné par uue tierce puisance sans devenir partie contractante; mais dans ce ous il n'est pas nécerexire que les atipulitions du traité puissent devunie pré judiciablos à cette derniëre.]
d'alliance, dont la diplomatie moderne se sert ordinairement pour désigner nos trois catégories. #)
I est inutile de remarquer qu'un traité peut avoir un caractère mixte de plusieurs espèces,
Accords ou traités constitutifs.
$ 90. La première classe des traités internationaux se compose de conventions à peu près semblables À celles qui appartiennent au commerce social et privé. Ce sont là les traités relatifs à des intérêts politiques, moyennant lesquels les puissances s'accordent ou constituent certains droits, par voie soit unilatérale soit réciproque, avec ou sans un équivalent correspondant; quelquofois ils ont nussi pour objet de déterminer, de préciser plus exactement, ou de faire cesser des rapports de cette nature déja établis. Tels sont notamment
les traités de cession ou de renonciation moyennant vente, échange ou donation;
les traités de limites;
ceux de partage;
ceux de prêt;
l'établissement de servitudes publiques;
les traités qui ont ou auraient encore pour objet de constituer une souveraineté en fief;
les traités de succession.
Toutes ces espèces sont régies en général par les mêmes principes, qui, fondés pour la plupart sur le droit romain, se sont développés d'une manière uniforme ét se retrouvent dans les lois de tous les États de l'Europe chrétienne, Il faudra seulement excepter ceux que les intérêts particuliers d'un État ont introduits daus son droit privé, par exemple ceux qui concernent les formes des actes ou qui, par égard pour les mœurs d'une nation, prohibent certains autres, Ainsi les pactes successoriaux relatifs à la sou-
2) (G. Cote division no parait pus très hourouto; quant à la forme il suffi: de distinguer en général lex traités franvitoires, qui ont pour objet des afinires déterminées, s'acoomplismnt par un aëla unique, los traités permanents qui inpliquent une exécution continue el successive penilant un certain laps de tampé et les traités perpétuels qui subsistent jusqu'à mivocation formelle par consentiment mutuel, Les termes de traité" et convention“ sont employés indistinotement dans ln pratique. Cependant le dernier terme s'applique en général aux engagements d’uno moindre portée.]
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cordér une satisfuction.*) Aussi pourra-t-on comprendre dans cette catégorie les traités de reconnuissance qui ont pour objet l'admission de nouveaux corps politiques dans la famille des nations, où celle de nouveaux titres, pour servir de base à leurs rapports futurs.
IL. Les traités par lesquels on règle les conditions du commerec réciproque, ou par lesquels on s'accorde certaines faveurs ou cortains droits communs.
À cette catégorie appartiennent, dans l'ancien nos concessions du droit de cité et de ,,connubium“ entre des peuples alliés, ainsi que les traités de commerce et de navigation tant de J'ancien mondé que du monde moderne ($ 249). Znsuite les éonventions qui, dans le but de faciliter le commerce international, établissent un système uniforme de monnaies, de mesures, de poids, de péages, ou qui règlent l'extradition des criminels et l'administration de la justice en cena de conflits ete.
Traités de société ou d'alliance,
$ 92. Les traités d'alliance constituent une sorte de société entre les pouvoirs contractants, quoiqu'on ne puisse y appliquer toutes les règles du contrat civil de société. On s'engage par là À contribuer d'après un plan arrêté à la réalisation d'un certain but politique par dés moyens soit égaux soit inégaux. L'un des alliée pourrait même se charger seul de l'exécution, accorder à l'autre la totalité des bénéfices et l'affranchir de toute contribution aux pertes, pourvn que cela se fasse expressément; car autrement ce serait une société léonine contraire À la nature d'une véritable société,!) ou bien ce serait une autre espèce de convention, pur exemple un mandat, s'il était à propos de donner un nom juridique à toute sorte de conventions politiques.
*) Comme chez les Grecs los oudole magi vo pi dr, V. Heffter, Athen. Gerichteverf, p. 80 muiv, et los notos; ot sn Prolusio asad. de antiquo jure gent. p. 7 ouiv. Des traités semblables forment lo premier pas vers des rapports Enternationaux, #t 00 ne rncontrent plus mas cette forme générale. Va nussi Vottel II, 12, 8 171
D Grotins H, 12. 24. Pafondorf V, 8. 8. Copendant la rostriction que nous avons mjoutéo Là moins qu'il n'y nit etipulution ontraire express ost incontestable à l'égard des pornnes capnbles de contracter. Sityk, De diversis socioram paetis, Hal, 1708, p. 38, dé Neumann, loc. cit $ 7AL. V, musei lo Code général prussien I, 17, $ 245.
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se partagent entre les alliés, on cas d'action commune, pro rata; en eus d'action isolée, ils appartiennent à une seule partie qui supporte aussi les pertes, sauf stipulation contraire.
Remarquons en dérnier lieu deux espèces particulières d'alliancé, qui ont pour objet ls maintien d'un certain état de choses légal ou de la possession, savoir les traités de protection librement consentis, par lesquels un État se met sous lu protection d'un autre, avec les effets expliqués au $ 22 ci-dessus;
ensuite ceux de garantie, par lesquels une partie promet à l'autre la conservation ou l'acquisition de certains droits ou choses, ou bien d'une universalité de biens et de choses. *) Ils ont pour effet de mettre à ln disposition de l'allié, sur sa réquisition, toutes les forces de la partie obligée, autant que l'exige la défense des droits garantis contre des prétentions et des attaques injustes. Néanmoins l'État garant ne répond pas du préjudice souffert par un allié malgré ses efforts, à moins qu'il n'ait promis également de le garantir en cas d'éviction. *)
L'alliance la plus intime s'établit par un traité d'union fédérale, dont nous allons traiter au paragraphe suivant.
Suite. Traités d'union fédérale.
$& 93. Les traités d'union fédérale de plusieurs États offrent cette particularité qu'ils se proposent un but commun, qui doit être atteint par des institutions communes et permanentes. Leur cfficncité pourra s'étendre aux affaires extérieures comme aux intérieures dans le domaine tout entier des intérêts moraux et internationaux. Leur légitimité repose sur la nature sociale de l'espèce humaine, sur l'obligation de l'État de favoriser le bienêtre de ses membres par le développement et l'association la plus complète des forces physiques et morales?) Aussi ces unions, pour être valables, n'ont-elles nullément besoin d'être reconnues par les États étrangers: l'union fédérale, qui n'est pour ainsi diro qu'une extension des États reconnus déjà dont elle se compose,
RE Rene Güttingen 1777, Moser, Vers. V, p. 488, et surtout Griaiher IL, p. 548 auir.
*} Whéaton, Intern. Law $ 10. dé Nenmann $ 269,
3) Snivant l'ancien proverbe: QUbi sociotas Ibf ot jur est V, Chocaji ad Proleg. Grotius ÿ VIIL
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existe par elle-même: de tierces puissances ne peuvent refuser de recevoir ses représentants communs, ses déclarations communes sans commettre d'offenses, et le droit international regarderait un refus de ce genre comme non avenu. ?)
A cette cutégorie appartiennent los confédérations d'États proprement dites, plus où moins étendues ($ 21), l'union douanière allemande et toute autre union fondée en vue de l'adoption d'un système commercial et industriel commun, soutenu par des mesures communes. La volonté expresse des souverains contractants forme In loi fondamentale de ces unions: à son défaut on à recours aux principes généraux du droit international, notamment au principe suprême do la justice, à savoir d'une juste égalité, ainai qu'aux règles sociales qui en découlent. Ce sont surtout les suivantes:
Les droits et les obligations des mombres fédéraux sont égaux, La part de chacun dans les profits et les charges de l'union se détermine à raison des ressources et des forces par lui apportées.
La majorité ne pout introduire aucun changement dans la constitution fédérale dès qu'un seul membre s'y oppose?) Mais aucun ne peut empêcher non plus par son opposition l'exécution constitutionnelle des principes fédéraux, tant que l'union subsiste, Plusieurs membres de l'union peuvent aussi, sans violation de leurs devoirs, concerter entre eux et mettre à exécution des mesures qui ne sont pas contraires à la constitution fédérale et ne portent aucun préjudice aux autres membres. Tel est le sens
M (G. Hefter aurait dù distinguer lon oas où uno cenfédération cnnstituo une nouvelle personne interentionnle où non. Quand les États de l'uncienno confédération germanique contractaiont des unions douaniéros pour une série d'années, c'était là uniquement une application de leurs droits souverains, contre lnquélle les tiers no pouvaiant élovor aucun réclamation; ile restait € qu'ils étaient, Par connéquent quand ils délégunient un représentant com mu, celui-ci avait bosain d'uno lottre de créance de chacun de ges commete tante. Mais lorqu'uno partio de ces Étate fondérent en 1887 la confédération de l'Allemagos du Nord, c'était une nouvelle personne fnlernalionsle qui antrait dans los range de ls communauté internationala ét qui par conséquent avait besoin d'être reconnue par los autres États, reconnaissance qui s'efoctus par la réception officiels des envoyés nouvellement necrédhés de cette con fédération]
é. A. Ceci ct en général ce qui sit ne s'appliquent d'une manière abwolos Pa d'union d'États qui en principe conervent leur rouveraincté, V0 86] 4+
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de la maxime applicable également aux associations politiques: sin re pari potiorem esse prohibentis causa." 4)
Dans les cas mêmes où l'on applique le principe de la majorité des voix, les résolutions par elle décrétées ne peuvent obliger les membres qu'autant qu'elles sont comprises dans les devoirs fédéraux. A plus forte raison elle ne peut, sans le consentement libre des co-intéressés, prendre des résolutions relatives aux rapports internationaux et indépendants de l'union. Ces derniers sont compris sous la dénomination de ,jura singulorum“, dont la définition, depuis la paix de Westphalie (Instr. Oanabr. V, 52) surtout, a toujours présenté des difficultés sériouses. #)
Effets généraux des traités. !)
$ 94 Tous les traités intornationaux sont des contrats nbonue fidei*. Ils obligent non-seulement à tout ce qui & été stipulé expressément, mais aussi à ce qui convient le mieux à la matière du contrat et à la commune intention des parties contractantes. L'est là l'esprit des conventions. ?) — Les engagements contractés par le souverain an nom de l'Élat, dans l'exercice de ses fonctions, même ceux d'une nature mixte, *) obligent ce dernier en entier et sont d'une nature réelle. Ils continuent à être valables tant que L'État subsiste, même sous uno forme et sous une constitution différentes ($ 24), sauf les modifications qui résultent du changement des rapports: la cessation complète de ces rapports entraîne leur abrogation ($ 98). Les engagements coftractés par le chef de l'État et relatifs à ses droits souverains,
% D. 28. D. commun diviL. V. Ludolph. Hago, De stat rmgionum German, (Fritsoh, Éxeroit, Juris, t. LU, pe. L ouiv.) chap, 8, $A7, I dit toutefois, avec l'opinion commune, ce qui suit: Quando aliquid commune est ut universls, Sd ratum est, quod major pars statnorit; quando vero communt est nt aingalis tune potior est causa prolibentis. Gail, De pignor, clap. 20; Auton Faber in Cod. LUN, 96, défin, I, n, 7.
%) Ab Ickstadt, Opus. L IL, 1-5, Une définition semblable a été fhite pour la Confédération germanique par l'Acte Bal de 1890, art, 15, V. Klüber, Oeffentliches Reoht des deutschen Bundes $ 129,
1j Neyron, De vi foudérum inter gentés, Goetting. 1778.
“1 Y. Code Nap. art. 11601158.
9) [G. Coci ést sujet 4 caution. Lorsque p. ex. l'Éspague Envoqua en 1750 le secours de la France coutre l'Angleterre, l'Assemblée nationale déclara que L'État n'était plus lié au traité de famitle de In maison de Bourbon. V. $ &+, 2 ut 8]
l'exécution d'un traité régulièrement conclu entre les parties intéressées. ©)
Interprétation et application des traités par voie d’analogie.
8 9%. En cas de doute, les traîtés s'interprètent d'après l'intention conforme des parties:') ultérieurement d'après ce que, aux termes de la convention, l'une est présumée avoir promis à l'autre, selon les règles de la bonne foi et de la logique. Ainsi colui qui a stipulé n'a pas le droit d'exiger ce qui ne lui a pas été promis distinctement:?) ce qui n’a pas été rédigé clairement ue peut pas s'interpréter contre le souverain et la nation obligés. Lorsqu'une clause est susceptible de deux sens, on doit l'entendre dans le sens le moins onéreux. *) Lorsqu'on a stipulé une chose générique (genus), on ne prendra dans le doute qu'une qualité ordinaire et moyenne, ainsi qu'il a été généralement établi en matière civile d'après les dispositions du droit romain. Ce qui
+) L'Église rommine et ses membres ont quelquefois protésté contra les traités qui lui étaient nuisibles: p. ex. l'évique d'Augibourg contre la paix de religion de 1666, Rome contre le traité de Westphalie, et plus tard. Les États xÿ ont pas toujours eu égard: l'Égliso aussi ot assujoitio aux nécomitée do ce monde,
1) (G. Par conséquent, Je traité étant l'expression formnlée do cotte intantion, len tormes qui y sont employés décident, tant qu'ils donneut un sens raisonmble] V. Grotius IL, 16 et le commentaire de Coceujl; Pufendorf V, 19, surtout Vattel IL, 17, qui s'étend longuement sur l'interprétation dés com veutions. V. aussi de Neumann, Jus prine. loc. cit tit. 6, $ 991. Rutherford, Anstit. IF, 7. Crome ot Jap, Gérmanien IT, 8, 161. Pando p. 240 suir, Riquelme 1, p.102. Wildmann I, p.177. Philimore I, 94. Leo propositions développées dans le texte du présent paragraphe s'expliquent par ce qui a été dit an paragraphe précédant.
*) Mably, Droit public 4, p. 69,
#) de Neummon $ 295. Vattel $ 277. [G. Cëlu est trûs-douteux; ,clsouritas pacti nocot ci, qui aportiun loqué potuit.“ M. Montague Bernard dans l'affaire de l'Alaboma prétendait que pour arriver à une enteute il fallait souveut choisir loss accurale torms;# cette opinion a été réfutéo par la marche don discussions relatives à l'Alabnma. S'il a été possible alors d'élever des réclamuntions indirectes, c'est seuloment parcs quo les plénipotentiaires anglais ont adhéré à la réduction américaine qui avait 6t6 à desscin conçue dans des termes vagues. Claims growing out of Che acts*.] :
#) 1. 87. D. de legutin L'[G. Si deux obligations dont une soule puisse être remplie, se trouvent où présence, c'est la plus importante qui doit avoir
l'autorité des traités, nous indiquerons notamment les moyens suivants:
1, Le serment, qui a pour but de consacrer, par la sanction religieuse, un engagement conclu.%) D'un curnetère purement personnel, en ce qu'il ne lie que la conscience de la partie obligée, il ne confère à l'autre partie d'autres droits que ceux résultant de l'engagement même. Il ne peut pas non plus légitimer des rapports illicites, ni faire cesser les droits acquis d'un tiers. Mais il peut exclure les exceptions dont la partie obligée aurait pu se servir relativement à sos promesses lors de la prestation du serment.
IT. Lu constitution d'hypothèque, suivie surtout d'une mise en possession réelle ($ 71). 4}
IL. La stipulation d'une clause pénale en cas de non-exécution, clause qui né rencontre d'autres restrictions positives que celles qu'imposent les principes généraux ds éontrates, ‘)
IV, Le mode anciennement usité et connu sous le nom de nius obstagii®. #)
V, Les cautions, qui garantissent lo remboursement de cr$ances. *).
VI. La remise d'otages, c'est-ü-dire, de personnes livrées au créancier et qu'il peut retenir jusqu'au moment où l'engagement contracté envers lui sera rempli. Les otages sont volontaires ou forcés: ils no répondent pas do l'engagement, mais tant que continue ce dernier, ils sont privés de leur liberté personnelle, sans que toutefois, même après l'échéance de la créance, le créancier puisse, d'après les lois des nations civilisées, se livrer à leur 6gard à des actes arbitraires. — L'otage volontaire pourvait lui-mème à son entretien, tandis que celui de l'otage forcé est à la charge
#j Grotius LL, 18. Putendorf LV, 2 do Neumann tit, VILLE, #e sont livrés à de longues dissertations sur l'autorité du serment, Les principes que nous adoptons sent coux du droit canon, qui accorde au rerment Lo plus d'affote. Ils se retrouvent daus les traités des auteurs ot dans les codes. Vi Vatiel 8 225 suiv. Sur le serment employé accessoirement lors dé la conclusion des traités, dopuir colni do Verdun de 843 jusqu'à cola intervenu en 1777 entro la France et la Suisse, v, Klüber, Droit des gens $ 165.
4) V, des exemples duns Ginther IL 154. Klüiber $ 166.
3} Autrefois on connaissait encore les traität contractés sous la foi d'honneur nte, dé Neumann $ 256 sniv. è
#) de Noumann $ 770.
5 de Neumann $ 719 suiv.
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faisaient intervenir leurs vassaux ou sujets comme garants (warrandi, conservatores pacis) de leurs engagements.) Dans les temps modernes les traités de garantie accessoire d'une tierce puissance sont plus communs, traités par lesquels ces dernières promettent de veiller par tous les moyens en leur pouvoir à l'ob. servation des stipulations contractées tant entre les parties qu'à l'égard des étrangers. Ils ne sont qu'une application des traités d'alliance décrits dans le $ 92 ci-dessus, au lien conventionnel formé entre deux ou plusieurs parties principales.
Des garanties ne s'imposent pas, mais elles doivent être acceptées librement par les parties intérossées. 4)
La garantie doit être certaine et acceptée par tous ceux entre lesquels elle doit produire des effets, Elle ne résulte ni d'un simple traité d'uccession ni d'une médiation.5) De mème lorsqu'un traité est intervenu entre plus de deux parties, elles ne sout nullement regardéest) comme mutuellement garantes des
garantie de la neutralité de ln Belgique ct de la Suisse à résisté à l'épreure; calle do l'intégrité do la Turquie, dont la violation par lo traité du 15 avril 1866 entre l'Angleterre, ln France et l'Autriche était déclarée un ous de guerre, les parties contractantes l'ont sacrifiée sans s0 remuer. Mais los sophismes par lesquels Lord Derby chérohnit à justifier cette attitude, n'étaient rien molns qu'honorables. «Ce traité, ditsil à la Chambre des Soigueurs, a un euractére plus strict (que eëlui du 30 mur) puisqu'il oblige chaeune des puis. sances à regarder toute violation du traité autériour (du 40 mars) comme casus belli at à concerter des mesures avec la Porte ur l'invitation des autres; nous ne sommes done liée quo visd-vis de ln France et de l'Autriche, et, ai elles ne nous invitent pus à intervenir, mous ne sommes obligés à rien du tout. Or ces mots ,sur Vinvitation des autres* ne se trouvent pas dans lo traité du 15 avril, qui au contraire stipule la garantie du la rounidre ln plus ubrolue ot dit seulement que les puisunces contractantes s'entendront aveo la Porte pour los mesures qui seront dovanuss nécessaires, ot rigloront antre alles sans délai
*) Les exemples du xvie siûcle sout cités par Leibnits, Cod. jur. gent.
Jp 8 Reoneïl dos traités I, p. 47L Kliüber & 155, note €. L'exemple le récent est celui du traité d'Aix-lm- Chapelle de 1748: l'Angleterre envoya le due de Buekingham qui devait rester à Paris jusqu'à la restitution du Broton.
VEfavvptation d'en gurant par lun des contractants né produit aucun
ne se sont pas accordées sur ce point, il doit accepter l'interprétation donnée par la partie qui invoque son intervention. S'il diffère lui-même d'opinion à ce sujet, il peut refuser à celle-ci son assistance, Mais lorsqu'il a 6té applé par les deux parties, il jouit du droit d'interprétation, à la condition de ne pas dépasser leur intention commune,
Le garant ne peut empêcher ni des changements du traité, ni la résiliation de son engagement, sur lesquels les parties principales se sont entendues, à moins qu'il ne figure dans le premier comme partie co-intéressée.*) De même la garantie d'un traité récognitif et approbatif, conclu par les mêmes parties, n'entraîne pas cello des dispositions particulières du traité antérieur: elle ne porte que sur la validité de la reconnaissance, ä moins que les parties contractantes n'en soient convénues autrement, 1)
Résiliation des traités. — Exceptions.1)
$ 98. D'après le droit international, un traité peut être attaqué comme étant entaché de nullité, s'il manque d'une des conditions essentielles indiquées au $ 83; notamment: pour cause d'impossibilité absolue où même relative, connue des deux parties, de l'engagement au moment où il a été contracté ; pour cause d'erreur de fuit, de nature à rendre impossible une éntente réelle entre les parties, soit que l'erreur porte sur la substance de l'affaire, soit sur la personne de l'un des contractants, soit sur l'objet même. ?) Dans ce cas le traité n'a pas d'existence légale, — Un traité peut en outre être attaqué par l'une des parties: pour défaut de capacité;
M Wildman L pe 108, - ISSN %n sus contraire cités pur de Kamptz, Liter. p. 81, no, 5 suir, x: # Chr: Ouo van Bakolen, De exceptionttus tacitis In pactis publicis. lo tr. van Bynkorhoëk, Quaest. jur, publ, LL, 10, Kr. Pintner, De excephiouibus necesrariis juris publ. Lips. 1764. Rofonann, daur: Siebeukoes, Magasin I, n0. 4. CH. Brvuning, De cnvis juste soluti foederin
IVe bbnervnlions da Savigny, Sort en hautigen Hinisdhen Hechis1 15. 185 euiv. et p. 854. V. sueri do Noumann $ 189.
condition implicite: ,rebus sie stantibus“, dans le sens qui
vient d'être indiqué, *)
I faut regarder comme un changement semblable celui qui ne permettrait pas à L'État obligé de maintenir sa position politique antérieure et qui le placerait dans une condition d'infériorité vis-à-vis des autres, infériorité qui n'existait pas lors du traité et qui n'était pas dans l'intention des contractants. Un cliangement pareil a lieu encore lorsque l'événement ou les circonstances qui ont motivé l'engagement contracté, ne se sont pas réalisés où ont cessé d'exister; lorsque, par exemple, l'alliance de famille qui à formé la condition tacite d'une alliance politique, n été rompue. #)
Lorsque l'impossibilité d'exécution ou le changement des circonstances ne concerne qu'une partie du traité, on peut on exiger seulement une modification partielle, mais aucunement In résiliation entière. Il y aurait lieu à l'application de ce principe dans le eus d'union réelle d'un État jusqu'alors indépendant avec un autre, où de sa soumission à un autre sous la forme d'un protectorat; de lu perte d'une partie de son territoire ete. 7)
Il est enfin incontestable que si l'une des parties contractantes refuse positivement de remplir ses engagements, en dehors d'un des motifs indiqués ci-dessus pour faire modifier le traité, il est permis à l'autre de s'en affranchir également, lors même que le refus ne porterait que sur un seul point ou sur une seule disposition. Car l'accord complet sur tout ce qui a 66 convenu forme ln base de tout traité, et la violation d'une seule disposition fait craindre celle de tontes les autres et entraîne un état d'incertitude. #)
#} Ve surtout Sam, Cocceji, De clausala: Rebus sic stantibus, et Klüber $ 165, note à Phillimore IL, 114.
16. Mais il fout qu'un semblable changemont voit prouvé, 11 faut qu'une circonstance soit survenue, qui ait ementiellement altéré l'un des motifs qui, à Vépoque de la conclusion du traité, formaient uno condition implicits de sn force obligatoire, Les prétextes frivoles sous lesquels la Russie dénonça en 1870 In clause du traité de neutralisation de ln mer Noire, tandis qu'en réalité c'était l'opportunité do la situation politique qui avait sale provoqué sù détersinatiou, firent de cet acte unë infraction À ln fai publique des plas graves st qui m0 fut point répare par lo protocole ultériour do la conférmon du
5) V2 Vattal 11, $ 904.
*)(@, La raison en est que les États ne peuvent comme les particuliors
par l'anéantissement complet de la chose qui forme l'objet du traité, pourvu qu'il n'ait été occasionné par la faute d'aucune des parties;
par le décès de la partie intéressée ou obligée, sans que personne succède de plein droit ou d'après les règles de l'analogie des traités dans leurs prétentions et leurs obligations respectives, °)
Enfin nne guerre générale, non partielle, survenue entre les parties contractantes, est une cause sinon entièrement extinctive, du moins suspensive des effets d'un traité, à moins qu'il n'ait été conclu expressément en prévision et pour la durée de la guerre. Nous justifierons cette proposition dans le livre suivant, lorsque nous examinerons le caractère légal de la guerre. ‘)
Un traité Gteint peut être renouvelé par le consentement commun, exprès ou tacite des parties contractantes, *) Le traité ainsi renouvelé devient seul obligatoire pour l'avenir, et il est soumis en général aux règles et aux conditions des traités ordimaires. Le renouvellement tacite ne peut donc résulter que d'actes manifestes établissant d'une manière incontestable l'intention des parties de faire revivre l'ancien traité dans toutes ses dispositions. Æn dehors de ce cas l'exécution continuée d'un engagement éteint, du consentement du créancier, n'est regardée que comme un fait isolé.
3j A cet effet on distingue entre les traités réels et personnels VE 94,
%) Ven nitondant les onvragos cités par Klüber & 185, note n, ainsi qué Wheston, Intern. Law TEL 4, $ & Willman L p.178 et $ 182 et 18 ci-après.
1 Ve Frédérie de Martens, Ueber die Ernéuerung dér Vertrâge in den Fricdeusschlüsen der europhischen Mächte. Goctt. 1707. + (G. I serait plus exact de distinguer la confirmation, ln prorogation et lo renouvellement des traités. La coufirmation ne donne pas, il est vrai, plus de force à un Uruilé valable, mis elle se recommande souvent dus lus eus douteux; la prorogation peut sans doute être présumés, mais alle se comtate par uu acte formel ayant l'expiration du Lraité, soit pour ls teneur entière où pour quelques points du traité. Une prorogation à terme est parfois réservée dans le traité même, ce qu'on appelle tacite réconduction. Le renouvelleniqut suppose l'expiration du traité, qui n'est rappelé à la vie que par le cousenter ment mutuel des partius contractantes, La locution Leonfirmer ut renouveler“ ut dons Faure]
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par suite de la minorité ou de l'inenpacité de son souverain, a été déférée à un prince où à une république étrangers;
89 d'une communauté accidentelle (communio rei vel juris), par exemple, lors d'une succession échue à plusieurs États ou souverains, ou lors de l'acquisition d'une chose en commun, sans que les dispositions des lois civiles d'un pays puissent être appliquées.
TL faut recourir dans ces cas aux principes expliqués ci-dessus, rolatifs aux traités d'association, savoir à celui de l'égalité des droits ot des charges, À moins que la proportion n'ait 6t6 réglée d'avance; à celui de ln jouissance libre de la chose par chacun des coïntéressés, pourvu qu'ils ne s'entrenuisent pas; enfin au principe qui défend de disposer arbitrairement de la chose entière sans le consentement des autros, en restroignant. cette faculté à la portion respective de chacun, La dissolution de la communauté ne pout s'opérer que par voie de traité ou accidantellement.
Faits illicites
$101. Le droit international n'admet pas À la vérité l'existonos dé crimes dans la signification expliquée par lo droit public interne, c'ost-i-dire, celle do faits ou d'omissions que puissent atteindre les lois répressives et dont il faille répondre devant les autorités compétentes. Mais il regarde comme faits illicites on comme lésions les atteintes portées sans motifs légitimes aux droits fondamentaux des personnes par lui sauvegardées, notamment à leur liberté, à leur honneur et à leur propriété. Toute lésion semblable oblige l'auteur à la réparer: car les lois éter-
4) La plupart des auteurs gardent encoro lo rilence sur cette matière ix
ref. ad M. 1758, qui pourtant que des mpports du ef-devant Empire germain, Quelques remarnur mer chez Wildman 1, p. 199. Phillimoré IT,
{60 mu,
I ne s'agit ici, bien entendu, quo des actes dont l'égalité est reconnue fonctionnaires
comme des actes légitimes de défense personnelle, rentrent dans lo ie dou conflits dos États.)
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tériel, soit dans l'envoi d'ambassades et dans des explications solennelles. )
Le principe d'exterritorialité s'oppose à la vérité à ce que les infractions conmnises par un souverain étranger aux lois du territoire où il se trouve pussagèrement, puissent être déférées à la juridiction criminelle ordinaire. Néunmoins l'État offensé est on droit non-seulement d'arrêter au besoin par la force une tentativo criminelle, mais encore, lorsqu'elle est devenue un fait accompli, de s'emparer de l'offenseur ct de le rotenir jusqu'au moment où il aura obtenu une réparation, Il pourrait même répondre à un attentat dirigé contre son existence eb son intégrité, par une déclaration de guerre. *).
Cela s'applique également aux représentants diplomatiques d'une puissance étrangère, lesquels, à l'abri de leur caractère extorritorial, commettent des crimes dans lo territoire de L'État où ils sont nocrédités,#) peu importe d'ailleurs que ces crimes
*) L'histoire moderne fouruit des exemples nombreux de réparations accordées pour fjaren où lésions, En voici quelqnesuner:
1669 entre l'Espagne et la Franco, pour droits de préséance viols, Ch, de Martens, Cuntes célèbres TL p. 891 Schmauss, Corp. ur, Sent, I, p. 760, Giünther I, p. 284 236.
1085 ontre Génes ot la France. de Martens, loc. cit, IL. p. 899,
1887 entre l'Angleterre et l'Espagne. de Martans, Nouv. Caus. cél. IL, p. 497.
170 outre Vonise ot la France. de Martens, Causen eél. IL, p, 405,
1709 entre l'Angleterre et la Russie, après que l'Ambusndeur russe cut été offensé à Londres. Ibid. I, p. 47.
1768 entre la Suède et la Russie, Ibid. II, p. 414,
1385 entre les Pays-Bas et l'empereur d'Allemagne, le pavillon de co deraior asant été offonsd vur l'Encaut, Ibid, Il, p. 971
V. mussi Wicquéfort, l'Ambassadeur 1, sect, KXVIT. Dans les temps les plus xécunts co sont Les violations don droits des noutron sur mor qui sont lon causes les plus fréquentes de réclamations, [G. En 1868, le capitaine d'un bâtiment de guerre anglais ayant sans ordre de son gouvernement hombardé la ville du Cap Haytion, le nbinct do Londres désupproura sa canduite ot inderanisa les commerçants ullemanda et français dont les jropriétés et les marchandises avaient üté détruites, is 1853, de ln
Bynk ce HIT. Huber, De + -rous Thomasius, Jurisprud divinn III, 4.78. Ward, Enquiry
F5 pas 4 car L'histoire des sièôles précédents en fournit
nombreux. V. Wicquefort, l'Ambassadeur I, sect. 27-29; War, cl Mon. Répertoire, RS D ne ns » Sur Jes affaires des comtes Ghylleuborg, de Goerts, de Cellamaro (1717. 1718)
violations de leurs droits fondamentaux, soit politiques soit civils, dé s'accorder mutuellement une répuration suffisante, Autrement si une demande semblable et bien établie pouvait être arbitrairement repoussée, lo droit lui-même serait dépourvu de toute rénlité ou raïson d'être. Il est vrai, ainsi que nous l'avons déjà observé plusieurs fois, qu'une obligation commune à tous les États de réparer les offenses commises entre eux, ne peut être soutenue qu'à l'égard de ces droits primordiaux auxquels on attribue partout ls même valeur et ln même nécessité; — non pas de ces rapports accidentels auxquels les lois particulières des différents Fate seulement donnent leurs formes et leur signification, pou importe d'ailleurs l'analogie qu'elles présentent à co sujot. *)
Violations du droit international réprimées partout,
$ 104 Toute négation réelle et absolue des droits des hommes et des nations, tont attentat d'un caractère général ou spécial dirigé contre eux, lorsqu'il s'est manifesté par des actes extérieure et par des moyens propres, constitue une violation du droit internationul, une offense envers tous les États qui obéissent aux mêmes lois morales, de nature à être réprimée par leurs efforts communs. Parmi ces violations on comprend notamment les eus suivants:
une tentative sérieuse d'établir un empire universel sur les ruines des États particuliers ou sur le territoire commun à tous, lu huute mer ($ 15. 99 in fine, T4 ci-dessus): des violations des droits sacrés d'ambassadours, dont le maintien est une base essentielle des rapporte internationaux ; *)
1) V. 08 cidesus. (G. Parmi ces lésious il faut surtout mentionner le déni où délai ile justice, e'eutd-dire le refus arbitraire dé rondre justice aux réclamations portées par la partie léséc devant les tribunaux du pays Si le Louvernement tolère une parville lésion, il s'en rend responsable; inais s'il refure expressément d'intervenir, il ya conilit des États. IL va sans dire que le
de la partie qui se uroit lésée, me doit recourir à la force; que si
Vantre État refuse sans motifs suffisante toute satisfaotion. C'ast ponrquoi les proc&dés de Lord Pulmerston dans l'affaire Pacifico furent universellement bläsnés.} ) Lors dé violations semblables tous les merbres du corps diplomatique prénnént fait et cause pour lo membre ofonsé, soit spoutanément, aoit nprès
Dre Hérie Des exemples daas Ch. de Marionr, Cauxs célèbres 1,
Dr
Elle est regardée comme un acte d'hostilité flagrante contre l'humanité entière, dès qu'elle a reçu un commencement d'exécution ou dès qu'elle a été constatée d'une munière sufisunte. Les pirates qui sont surpris en flagrant délit et qui ont fait usage de
. leurs armes, encourent la peine capitale et sont justiciables d'après les lois de l'État par lequel ils ont ëté arrêtés. #)
En supposant que l'abolition de l'esclavage des nègres fût un principe adopté pur toutes les nations Européennes, et qu'il eñt cessé de jouir de tonte protection, le transport maritime des noirs deviendrait un crime attentatoire aux droits communs de l'humanité, En attendant ce résultat, les nations qui ont proserit l'esclavage, ne peuvent qu'offrir un asile aux esclaves réfugiés sur leurs territoires, en refusant leur extradition à des maîtres dévaturés et en leur restituant un bien dont ils ne pouvaient être dépouillés.®)
Los cas du Cagliari et du Virgiaius étaient différents, Le capitaino du Cagliari était fanocent; 1 fut simplement forcé pur des passagers qui voulaient attaquer le gouvernement de Naples, de les débarquer,
Virginius qui naviguait sous pavillon américain, mais qui appartenait À des insurgés cubains, avait certaînement commis des notés fléguux, mais qui n'étaiont pas des actes de pimterie. Le croisour espagnol pouvait l'arrêter, dns les euux térritoriales de Cuba et même sur ls haute mer, muis on n'avait pas Je droit d'exécuter les gene trouvés à bord.)
*) Déjà duus lé monde ancien ln peine capitale était ln peine régulière ment prononcée. Cicéron, Verrines V, 26. Au moyen âge on noyait les piraté, Leibn, Cod. jur. gent, document 194 Sanf lo cas d'attaque, ler sujets d'un État n'ont pas le droit de procéder à l'exécution de pirates. Locoenius, De jure marit IL, 8.9. Valin (ordonn, de 1681) III, © 8. p. 288 Ortolan I, p 354.
[G. Les commandants den vaiseaux de guerre doivent livrer les pirates qu'ils ont fit prisonniers aux tribunaux de leur payn.]
%) [G. D est regrettable que ln législation de plusieurs Étais range ce. tains crimes sur la même ligna que la piraterie, par In raison qu'ils sont passibles des mêmes peincs. C'est ainsi que le congrés des États-Unis décidn en 1790 que tout crime commis en plofne mer et qui sérait passible de ln peine cupitale, s'il avait été commis sur terre, sorait rogurdé commé un acte de piraterie et que tout citoyen commettant sur ln haute mer un. neté d'hostilité contre les Éints.Unis, serait puni comme pirate. C'est ainsi que les États. Unis et l'Angleterre, puis en 1841 l'Autriche, la Prusse. et In Rumié ont placé le commerce des esclaves au même rung que la piraterie. Mais ce n'est pas là du droit international; In juridiction générale m'est pas applicable à cos ‘crimes. Une proposition moins rationuelle encore, c'était celle de VAatriche, rater comme piraterie la destruction dos cfblos télégraphiques
cu J ñ
Différents modes dont peuvent être terminées les contestations.
$ 106. Les contestations internatiouales sont privées en général de toute autre garantie que celle que donnent ln force de la vérité et la puissance matérielle des parties en litige. Elles n'ont d'autre for que la bonne foi et l'opinion publique, C'est donc aux parties elles-mêmes à s'entendre sur le mode le plus convenable pour le réglement de leurs différends, et ai elles n'y réussissent pas, à aviser aux moyens les plus propres pour soutenir où pour faire triompher leurs prétentions respectives. Le dernier où le moyen extrême, propre À sauvegarder des droits méconnus ou violés, c'est l'emploi de la force. Tantôt d'un caractère purement passif, elle cherchera à repousser l'agression; tantôt, agressive à son tour, elle s’efforcora d'obtenir la réparation refusée, t) Dane le premier cas elle se contentera de repousser l'attaque et d'en empêcher le retour, dans le second elle ne déposeru les armes qu'après avoir obtenu une pleine satisfaction, Pour atteindre ces fins, il est permis même de détruire l'ennemi; mais c'est une extrémité qu'il ne faut jamais regarder comme le but direct de la force légitime. Elle doit s'appuyer en même temps sur des causes légitimes, et, hors le cas de nécessité, elle ne pourra dépasser son but. Autrement l'agression et ln défense cessent d'être justes et légitimes, lorsque surtout, au lieu de formuler les griefs et de les justifier, on recourt immédiatement à l'emploi de la force, sans qu'il existe auoun péril imminent. Car c'est la nécessité seule qui en fournit la justification.
Tentatives amiables.
$ 107, Les moyens propres à convaincre la partie adverse de #08 torts ot à l'amoner à la conciliation, auxquels il faut recourir dès qu'il n'existe aucun danger imminent, sont les sui-
vunts: … premièrement, des négociations diplomatiques entamées avec
L Eee rm 4 Deutsche Vicrteljahesschrift do 1868. Bermner, Stoatewürterbuch
(1860). Halleck, Int, L. ch. XIL Onlva I, L XVIE, soct. 1-4.
qu'à un état de choses incertain et contesté il fasse succéder une situation définitive on seulement temporaire. Souvent on l’a employé pour mettre un terme aux contestations nées du partage des souverainetés on des questions de préséance.*) Tout ici dépend naturellement des conventions des parties, Môme le duel, qui n'est autre chose que le sort des armes, à été quelquefois proposé, mais rarement accepté à ce titre, et sans que par Ià on ait reussi toujours à terminer le litige.) Rien en effet ne pent le justifier au point de vue légal, puisqu'il peut favoriser le coupable. C'est la soumission À un arbitrage #) qui restera toujours La voie Ja plus
2) V. Ch. Fr. de Moser, duns: Schott, Jurist. Wochenblatt. Jührg- LU,
nv du exemples empruntés à l'histoire ancienne dans Pet, Müller, D duellis principum. Jenno 1702 Ward, Enquiry IL, p. 216 muiv. On #0 rappolle J6 cartel enroyé en 1811 pur Charles, k de Danemark ot par le roi Gustave TV à l'empereur Napoléon L Sur le duel proposé pur François L à Cbarles-Quint en 1598 v. Vehre, Geschichto des Üsterreichischen Hofes. 1862. I, p. 168 suiv.
2) V. Fr. Lidber, Dans le New-York Times, Sept. 29, 1885. [G. Noblé, Arbitration aud Congress as à Substitute for War in the settlement of fnternational disputes, 1882 Laveleye, Des causes de guerre dans l'Europe aétalle et de l'arbitrage. 1873. Beclarts van Bloklend, Internationale Arbitrage. Haag 1876. Rouwrd de Card, L'arbitrage international dans le passé, le présent et Tavemir. Paris 1876, Disenssions de l'Inititut de droit international à Genre. 1876. Cnlvo Livre XVIT sect. TEL donne une histoire complète de tous les eus importunts. Ce mode de régler les litiges est trésancien et n certaines ment empêché beaucoup da mal, mais los grandos ospérances que l'on fonda sur Les tribunaux d'arbitrage pour éviter les guerres dans l'avenir, semblent fort chimériques. T1 n'est guére admisible qu'un État soumotte à un arbitrage los questions concurnant sa puissance ot son honneur, L'urbitrage n'est applicable que dans les cas où les prétentions coutrulictoires peuvent être formulées juridiquement, et ces cns sont dé beaucoup les moins nombreux ét les moîus importante, Les projets relatlfs à l'établissement d'un Leibunal d'at- Ditrage in
internationales, eur ce problème n'a été résolu ni pur la nolounité (formation et aux procédures du tribunal arbitral, mi par la
on inévitable. PA re M RE d'ouverture des débats du tribunal ct de Me Glnditone prénant oùt
sion d'une affaire au fond suivant les principes de l'équité et de la justice. 4) — L'acte de compromis énonce le mode dont il serm procédé, #) maïs il no contient pas nécessairement une clause pénale en cas de non-exécution,
Les arbitres choisis sont ou des personnes privées, mode autrefois d'une application très-fréquente, ou des souverains, #) Oelles-là ne peuvent pas régulièrement se faire représenter dans l'exercice de leurs fonctions, tandis que ces derniers délèguent ordinairement l'examen de l'affaire à des juges spéciaux où à leurs conseils privés, en sorte qu'ils n'interviennont d'une manière directe que pour prononcer la sentence définitive. *)
Lorsque plusieurs arbitres ont été nommés, suns que leurs fonctions respectives aient été déterminées d'avance, ils ne peuvent, suivant l'intention présumée des parties, procéder séparé ment.) En ons de désaccord entre cux, l'avis de la majorité
+) [G. Tantôt enfin l'interprétation à donner à certains termes obsoure d'un traité; dans ee dernier cas l'arbitrim n'est pas applicable au fond commu p: ex. dans lo-traité dé 1871 concernant la question de Si Juin. Le droit st antérieur au tribunal, qui ne crée pus le droit, mais éclairit par l'analyse tous les éléments de la question dont dépend la droit on litige on violé]
2} [G. Si le mode de procédure n'est pas fixé d'avance, par l'accord des
parties le tribunal d'arbitrage en décide, mais 5 ne peut jamais fixer sx propré compétences comme le prétend Calvo ($ 1597); une antorité ne pout intorpréter d'une maaiëre authentique l'acte qui a précédé et fondé son existence S'il s'élève des doutes à ce sujet avant le prononcé du jugement arbitral, 31 faut que lea particn s'entendent pour décider la question. Le tribunal de Gendre m'était donc nullement compétent pour juger les indirect claims“; sil a rendu néanmoins un jugement, c'était outrepauser ses pouvoirs: ce jugement n'avait pas de force juridique et ne pouvait être regardé que comme l'opinion parti» culitre des membres du tribunal}
9) Hellfold dans Struv., Jurisprud. heroica, chap, l, & 21 auiv. 77, dé Nouram, loc, cit. chap, 12 et 18. Thémistocle fut élu arbitre dans un litige sntre Corintha ot Corcyro (Plat. Them. e. 4). Les facultés de droit ont été souvent choisies pour arbitres.
1) de Neumann, loc. cit. & VIII, $ 18 On peut aussi charger ung.cour judiciaire de l'arbitrage, comme en 1879 la cour do cwsation do Franoë 1 été établie tribunal arbitral dans un différend entre le gouvemement français et colui du Nicaragua. (Rev. do. dr. int. X, p.22) [G. Enfin uno cour spéciale nt Indépmdante peut étro nommée ad hoc par des souverains, Le tribunal de Genève rendit sa décision dans l'affaire de l'Alabama, non pas au nom des souverains, mais de + propre smtorité.]
#) V. Loi 17 in fine. Lei 18 D, de receptin La disposition contraire “de droit caoom, cotonue au chap. 4 do arbitrio in VI, est fondmisabla on matière internationale.
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doit prévaloir, conformément aux principes de la procédure ordi. naire.”) Si les voix venaient à se partager ou à offrir une divergence absolue de vues, il appartiendrait aux parties, pour vider la difficulté, d'y pourvoir ultérieurement; sinon, le compromis serait saus effet. Le droit romain à la vérité autorisait les arbitros Elus à nommer un tiers arbitre: 1%) mais cotte disposition positive purement civile n'a 6t$ admise d'une manière générale ni dans les codes modernes ni duns la jurisprudence internationale.
Lorsque le mode de procéder n'a pas été determiné d'avance, les arbitres ont la faculté de fixer un délai pendant lequel les parties seront tenues de produire leurs moyens et leurs défenses respectifs. Après que cette production a eu lien, ils peuvent procéder à la prononciation de la sentence. !:)
L'arbitre ne dispose d'aucun moyen d'exécution.
Le compromis finit par de nouveaux engagements intervenus entre les parties en litige, par l'expiration du délai stipulé, par le décès ou l'empêchement de l'arbitre, enfin pur la sentence même, quis, entre les parties, l'autorité d'une transaction régulière, Sous ce rapport les dispositions du droit romain, relatives à la validité des sentences arbitrales, conçues dans un esprit trop
étroit, ont fait place aux règlos plus largos du droit moderne. C'est ce qu'il faut dire notamment de la disposition romaine qui, dans le cas où une clause pénale avait été stipulée, affranchissnit la partie défaillunte des effets de lu sentence, lorsqu'elle payait a somme promise **)
M [G- C'est pourquoi on nomme toujours un nombre impair d'arbitres ou: sa mois où donne à un tiers l'autorisation de décidur quand les votes va ‘balancont, - Si los États-Unis nttaquêrent la décision dn jagemont arbitral de Halifax en 1877 en objectant qun ce jugement n'avait pas été rendu à l'unanimité des voix, mais à ln majorité de 3 voix contre une, ce ons est sans doute unique dau l'histoire, La prétention de demander l'anuimité des woix dans an tribunal où les parties miverses sont représentées, rendrait. tonte solution impossible. IL eat vrai que los États-Unis payèrent la somme imposée mais sauf protestation. Lord Salisbury repoutsa énergiquement cette objection non fondée et déclara que dans les jugements arbitraux c'est toujours la tuajorité qui décide, quand même cela n'est pas formellement stipulé, 7 nov. 1878.
Gazotte, 16 nov. Dans ce sens Hnlleck XII, & 6]
2) Loi 17, 8 6 & D, de recoplin Contra Code do proc, frangais art. AO12 1017.
M) Loi 97, prim, 1. 49, $ 1. D. de reccptis.
M) V. Grotius IEL, chap. 30. 46.
_(G. La sentence a la valoar d'un compromis conclu directement, jus fait
La décision arbitrale est susceptible d'être attaquée dans Jos cas suivants: »
19 Si elle a été rendue sans compromis valable où hors des termes du compromis:
29 si elle l'a été par des arbitres absolument incapables;
89 si l'arbitre où l'autre partie n'a pas agi de bonne foi;
49 si les parties ou l'une d'elles n'ont pas été entenduest
BU s'il a 6t6 prononcé sur choses non demandées:
60 si ses dispositions sont contraires d'une manière absolue aux règles de la justice, et ne peuvent par conséquent former d'objet d'une convention ($ 83).
De simples erreurs au contraire qui peuvent être reprochées au contenu de la sentence, lorsqu'elles ne sont pas le résultat d'un esprit partial, né constituent point une cause de nullité, 47) Néanmoins une erreur de calcul et, dans l'engagement décrit cidessus et connu sous le nom d’.arbitratio“, la preuve d'une erreur de fait donneront lieu à la demande de rectification. 14)
T'arbitrage se présente sous des formes très-variées duns l'histoire. Chez les Grecs nous le rencontrons sous la forme d'un récours œuprès d'une ville tierce ou alliée (Grékg Hodrog). 1)
inter partes, si ou lu soumet au pouvoir législatif, c'est uniquement pour obtenir Jos moyons d'accomplir los ongagoments iaposér par lo jugement. L'exéeution du jugement urbitral doit être strictement observée par les parties, principe que les Américains n'ont gaëro twspocté dans la question des fndemnités de V'Alabama, quoique leur avocat à Génëre eût promis que la somme de 16e ill. $ swill be distributed to the parties interested conformably to the tenor and tho spirit 0f tho awards]
15) V. Grotius, loc. cit Vattel I, chap. 18, & 820. Wildman 1, pi 186,
34) C'est ce qui ext appelé ,rodnotio ad boni viri arhitrium* dans les Tols 78. 78. 79. D. pro socio et loi 9. D. qui sutisd, coguntur. [G. On pourrait formuler ces conditions d'uné manière plus précise, p. ex.: 1) Si le tribunal a élnirement outrepassé sos pouvoirs, comme on dit on anglais ,n clear dépar-
! füre from the terms of reference, 2) Bi les arbitres se sont radis conpoliles d'ans violation du droit, soit formelle, soit matérielle p. exe. éorrnpiliôn; manque do bonne foi où d'impurtialité à l'égard dos déporitions dos dètse par- Lies. 3) Si les termes de la sentence arbitrale sont amblguës.
La condition quo Bluntechli ajoute: si la sentence est incompatible avoc Îles prescriptions du droit International et des droits humanitaires? — l'arbitrage mo dnvant pas émpoñer ca qui né pont pas Btre établi par tn traité ($ 495 à), — “est trop vague pour avoir une portée pratique. La partis au préjudice de Îsquelle ln sentance à été prononeée, pourrait trop facilement prétendre que la décision est contraire au droit intorgational at aux droite hümanitaires.]
_ %) V. Heffler, Athen. Gurichtsverf, p. 840, Calvo $ 1488, Thucydide
Chez les Romains de la première époque il porte le nom de sreciperatio®, 1%) Dans les confédérations et les unions d' l'institution de tribunaux fédéraux a reçu un certain caractère fixe et en quelque sorte politique, qu'avaient déjà, dans les confédérations grecques, (1) notamment dans la ligue Achéenne, les réunions amphictyoniques, bien que leur importance ait 6t6 sans doute exagérée Une institution moderne de cette nature Gtait celle dite austrégalienne, 1?) chargée de la mission de statuer sur les contestations nées entre les Souvérains de la Confédération germanique de 1815 et qui, suivant l'arrêté fédéral du 30 octobre 1834 (article 12), pouvait être remplacée par une cour arbitrale. Elle a cessé depuis 1866, Aujourd'hui les gourernements réunis du nouvel Empire vident leurs différends particuliers au consoil fédéral.
Actes de fait et représailles,
$ 110. Le droit d'user de roïes de fait commence au moment même où los tentatives faites pour arranger un conflit à l'amiable ont échoué, ou lorsque des circonstances urgentes ne permettent pas de recourir à cette mesure préliminaire. En ce cas, s'il
s'agit de réclamations liquides, on s'empare de leurs objets partout où ils se trouvent, ou d'un équivalent à la créance, en saisissant des biens appartenant à la partie adverse et qui se trouvent déjà
considére comme un crime de traiter én emnemi celui qui se montre disposé à accepter un arbitre,
19) Gallus Aolius dans Festus: Reciperatio est, cum inter populum et réges, mationcsquo s° civitatos poragrinns lex convenit, quamodo per rociporatorem reddantur res reciperenturque, résqué privutus iuler se perséquantur.* V. Carl Soil, Dio Rocuperatio der Rämer. Braunschw. 1897. [G. Nous trouvons de même des cas nombreux d'arbitrage au moyen âge, Les Gépides l'ofrent aux Lombard: Louis IX de France fut plusieurs fais arbitre et l'empereur Frédéric LL so déclara prêt à lui soumettre a querelle avoo lo pape. Les docteurs des universités italiennes exercèrent maintes fois l'office d'arbitre dans és disputes des Étate italiens. Lo papo Alexandre VI, par sa famonse im tence prononcée Le 4 mai 1498 entre le Portugal 6t l'Espagne qui se dispufañent les terres découverte dana le nonveau monde, attribua à chacune sa,
en traçant une ligne fictive de partage]
M) Polybe IL 87.10. Schümaun, Griochische Alterthümer LT, p. 28. 1875.
4) de Leonhardi, Das Austrigalverfahron des doutsohan Bundos Eric. 1898 Jordan dans Weiske, Rechte-Lexicon I, p. 474 Zaoharins, Deutschos Staatsrecht TE, p. 718. Zün, AN LR rs D. 868.
Moffier, droit intemaiional 4e dd
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dans lo pouvoir de l'État créancier. Dans les autres cas on aura recours À des actes de violence, soit en entrant en état d'hostilités ouvertes (dont nous nous occuperons au paragraphe suivant), xoit en usant d'abord de représailles. Par représailles on entend aujourd'hui toutes les mesures de fait dont un gouvernement se sert vis-à-vis d'un autre État, des sujets de ce dernier ou de leurs biens, dans le but de contraindre la puissance étrangère de faire encore droit eur les questions en litige ou d'en obtenir une juste satisfaction, ou de se faire au besoin justice lui-même.) Anciennement *) les représailles ee faisaient surtont pur des lettres de marque délivrées par un gouvernement à ses sujets où même à des étrangers, par lesquelles il les autorisait à commettre toutes sortes d'exactions et de violences sur la nation ennemie. *) Il y ayait des représailles spéciales, que l'on accordait aux offensés eux-mêmes, et des représailles générales, qui antorisaient tous les sujets à courir sus à l'ennemi. Celles-ci ne différaient pas à la vérité de la pleine guerre, tandis que celles-là n'étaient autre chose que lu faidu autorisée pur l'État. Des traités ont successivement modifié cet usage,‘ qu'aujourd'hui on rencontre à peine dans le code des nations sous la forme de la course, pratiquée
+) Les nombreuses monographies anciennes sont indiquées par d'Ompteds $ 288. de Kamptz 970. Sanford, The law of special reprisals. 1858. Wurm, Selbathülfe in Friodensciten. 1668. Mas-Latris, Du droit do marque ot du droit de représailles. 1888. Le mot représailles dérive de reprendre repréhensalia; dans uno Charte d'Aragon de 1825 on trouve le mot Roproysallins, Grotius se vert da mot pignoratio, eu auglosaxon withernam. [G. Pour justifier les reprénailles 4 faut qu'un tort spécial, soit commis et qu'il y ait déni de justion ou délai équivalent au déni. (Grot. LIL, 0. 9, $ 5, Li Exteri jus hubent cogeudi, sed quo ufi non liveat, quamdia per iudiciun suum possint obfinere) où bion une nécemuté urgonte, qui force l'État lôsé de recourir à ces moyens de rétorsion. On le fnit daus les ons où le gouvernement 16s6 me sauraît aoquiescer à l'acto commis contre lui, et ne pout obtenir réparation, sans que toutefois ot note uoit suffisamment grüvo pour justifior une déclaration de guerre. Enfin il faut que le tort que l'on infige soit dans une certaine proportion avec celui que l'on n subi.]
#) V. notamment le Guidon de la mer ch. X, art, 1 ct l'Ordonn. de ln amurine de 1681.
7) V, sur los anciennes formes Hilllmaun, Stidtowoson. 1. I, p. 197. Mareus, Oaperel JL & 4. Pütier, Beitrige sur Vülkerrechtsgeschichte 1, p. 49. P. rider, De process. J, cup. 45 suiv. Valin LUI, 10, p. 414. Werahor, On. univ. IUT, 115, Twiss JT, $ 1918.
4) Oke Manning p. 108, Sur l'abolition ultérieure de cette sorte do repréanillés +. Ortolan 1, p. 496. Wildman I, p. 102.
l'échange, nous distinguons surtout de fief et d'hypothèque.
T. La constitution d'une rente
1) V. les exemples dans Whenton, Tnt tacite, qui sorait donné à tous les sujots di a que l'escluve qui puise acquérir du plein |
+) V. do Savigny, Boïtz. p. 865.
#) V. les balles de 1454, Fast et 1498 1, 900. III, 2, 802. Schmauss, Corp. jur:
Walter, Kirchenr. & 842,
7) Murions, Droit des IT, 1, 88
[G. Quant aux rapports do la oûta as Foccupation d'une côte sbandonnée où sans possasion do cos turros, à moins qu'elles né La prétention des États-Unis contre 1!
simple occupation da l'embouchure d'us louve, garantir la posomsion de tous les termins dpi contradiction avec la pratique antérieure de. de la Lomisiane, cédée aux États-Unis par In de l'Orégon (Twiss. The Oregon Quostion).]
Mr ge
u d'uno personne étrangère, était un mode très-usité autrefois. be recès de l'Empire germanique de 1803, dont les dispositions > ce sujet ont été reproduites par l'Acte de la Confédération e et par celui de la Confédération germanique, stipule de ibreuses rentes au profit des princes médiatisés et non média-
) les ne s'éteignent que pur Ja destruction complète ces biens ou par l'impossibilité d'en tirer des fruits. *) Si leur
e n'était que partielle, le montant de la rente serait réduit
ortionnellement jusqu'a leur rétablissement intégral. C'est co
la déjà décidé une bulle rendue par le pape Pie V en 1669: omnes in futurum creandos re in totum vel pro parte remptu, aut infructuosn in totum vel pro parte effecta, voluraus
& ratam perire,“#)
IL La constitution d'un fief au profit d'étrangers est un mode de transmission, t) La validité de cet engagement effets légaux sont jugés d'après les lois particulières de
que État, excepté les fiefs situés dans un territoire étranger
‘ extra curtom) lesquels sont régis par les lois et les usages
ce dernier, #) « LIX. Enfin le territoire d'an État peut, en entier ou en partie, re engagé, hypothôqué, ou donné en nantissement à nn créancier, le droit de juridiction souveraine. Des engagements sem-
… Bullar, Tom, t. TE, p. 295. G. Faute, Var. resolut, LV, 0. 4h. 60, Cutto rüglo néanmoins n'ert pus admiso généralement, Censiux, S. Rotae Ram, decis. al tract. dé censib. Lugd. 1658, dec, L Éastini, loc. cit, bnp. VIII. no. M sui. Zoll, Da venu rarorv. 106. 5 21. 4) Günther IT, 159 159, :
3) Gricbner, De domino directo in torritorio alieno. (Jenichan, Thes, juris A. IT, 206). de Cramer, Observ, jurix univ, 741, $ 14. Du Moulin, sur ln o do Paris. $ 12 no. 4 ot sur Chawaneul, De feudis, IL, $ 7. Oujne. L foud. cup, 2.
») 3. P. O. V, 26. #7. de Senkenberg, De reluitione tarrit. opplgnor. false 1740. X, IL Gundling, De jure oppimorati territorii. Haine 1708. A741. de Nourann in Wolffeld, Jus rule principum (t IV.) LIL. 5, sea
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Paraillement le blocus où l'emploi de forces régulières suffisant pour empêcher toute communication d'une côte, d'un ou de plusieurs ports avec le dehors, peut avoir en vue des fins différentes. Quelquefois c'est un acte de coëreition qui accompagne l'ouverture des hostilités, ainsi que nous l’expliquerons au chapitre suivant (8 121). D'autres fois il précède une déclaration de guerre régulière, comme mésure de représailles destinée à prévenir le danger d'une violation de l'état de paix, qui résulterait par exemple du départ d'une escadre, de l'introduction de troupes dans une placo forte au moment même où le gouvernement suspect a été mis en demeure de s’expliquer sur sex véritables intentions. L'histoire la plus récente est féconde en exemples de cette espèce de blocus tout nouveau, qu'on emploie sans déclaration de guerre comme acte de représailles (blocus pacifique), Nous mous contentons de rappeler le blocus exécuté en 1827 par les forces combinées de l'Angleterre, de la France et de la Russie sur les côtes encore turques alors de la Grèce: le blocus du Tage (1831), de la Nouvelle-Grenade (1836), du Mexique (1838), blocus qui par suite de ln décluration du gouvernement mexienin s'est transformé en guerre formelle de la Plata 1888—40 par la France et 1845—48 par la France et l'Angleterre.‘ La légalité de cette
Russie ot ln Suéde (art. 84), proscrivent l'embargo comme mosure spéciale ét ne l'admettent qu'à la site d’uné déclaration de guerre. [G. On n'avcordera jumais d'inderanité pour l'embargo exercé À titre de représailles]
4j Nouv. Supplém. au Rocueil IL, p. 670. Nouv. Roonoil 1. XVI, p, 808 sur.
[G. Sur terre lu France a mussi mennvé deux fois lu Suisse d'un blocus her-
métique (1881 ot 1859.) Los cas assor rares où cote mosure avait été pratiquée
dusqu'alors, avaient suscité d'abord quelques doutes sur en légalité. Elle est
contestée encore par Wurm, dans lo Staats-Lexicon XII, y. 128 ot dans ln
de 1858 p.745 minni que pur Hautofouille, Dr. ct dev, des nations
Se eL D M6 pe Geser, Le droit des neutres sur mer.
Bal. 1865, p 264 L'humanité d'ailleurs n'a qu'à wapplaudir de toute
nouvelle institution internationale qui rend dispemable la guerre complète.
AG, Los observations dis Mr Schleiden dans sa critique de l'édition allemande de ee
re {Augeb. Ally. Zig: & janv. 1831) m'ont amoné à modifior l'opinion quo
vas émise sur vélte question. 11 ust évident que le blocus sui-lisaut patie
n'est ponr un Évot puissant qu'un moyen d'imposer sa volonté à nn État
, fans recourir aux éforts et aux respousabilités qu'entrüîne la guerre,
de pubeare égale no ne soumettrait pas À un pareil traitement.
lors du bloeux dés oûtes grecques do ee qui ameua la ba- Navurin, les envoyés des trois à Constantinople
que leurs gouvernomants restaient en paix ave la Sublime Porte, lo
Mesures de correction et de rétorsion.
$ 112, D'un autre côté le droit public Européen permet encore de recourir à des mesures purement correctives lorsqu'on gouvernement, sans porter atteinte aux principes du droit des gens et aux traités existants, adopte pourtant envers un autre on tous les autres ou envers leurs sujets des maximes contraires à l'équité (827. L'inégalité dans le traitement de sujets étrangers consistera tantôt dans leur exclusion absolue de certains avantages accordés aux nationaux, tantôt dans des faveurs accordées à ceuxci au détriment des premiers. Quelquefois elle résultera également, même par rapport aux nationaux, de l'application do cortains principes contraires À ceux reçus chez les autres nations et de nature À produire pour celles-ci des conséquences matérielles fücheuses. Dans ces différents cas ce n'est pas à des représailles, mais à la voie de rétorsion qu'on aura recours; c’est-à-dire, dans un esprit d'égalité et afin d'obtenir le redressement de ces iniquités, on emplois envers La puissance qui en commet, des mesures analogues, jusqu'à ce qu'elle consente à y renoncer.) Ce qui distingue la rétorsion (retorsio juris) des représailles, c'est que celle-là a pour but de faire cesser des actes d'iniquité (jus iniquum), tandis que celles-ci ont pour objet de réagir contre l'injustice, Elle s'appuie sur cette maxime: ,quod quisque in alterum siatuerit ut ipse codem jure utatur* C’est par là qu'elle fait ressentir à la partie adverse le caractère égoïste et exclusif de ses procédés, ?)
La rétorsion peut avoir lieu non-seulement dans los cas où un gouvérnement a déjà fait l'application d'un principe préjudiciable à un autre dans certaines espèces, mais aussi dès le moment où il l'a sanctionné, Néanmoins une simple divergence de dispositions dans les lois de deux pays, lorsqu'elles ont seulement l'effet casuel d'exclure les sujets étrangers de certains avan-
M} [G. La rétorsion, étant un moyen moins tranchant que les représailles, aurait di être traitée la première. Li rétorsion est destinée à faire sentir à ES , les représailles tendent à lai ait mal spécial ou à »e procurer une indemuité, La rétorsion est déjà
ifiée quand un État traito los ujots d'an autre moins bien que ceux d'un
LS pr 1 2) 3. Gothofr, Bauer, Opase. +. L p. 157 sq.
Suite: Du domaine de la mer.)
$ 74 En considérant seulement les rapports naturels des hommes entre eux et avec le monde physique, on ne saurait nisf qu'une ou plusieurs nations ne puissent réunir les forces nêcessaires pour exercer l'empire d’une mer intérieure où même du vaste Océan, et dicter les lois sous lesquelles il sera permis aux autres d'y naviguer. Mais cet empire ou cette suprématie, en dehors des difficultés qu'il présenterait et qu'aucune nation ne pourrait surmonter dès que les autres résisteraient à ses prétentions, serait en même temps illicite et contraire à la liberté et à la mission du geure humain, avec quelque modération d’ailleurs qu'il pût être exorcé, Il aurait pour offet d'imposer aux nations indépendantes des conditions relatives à l'usage d'un élément qui forme la seule voie de communication entre les diverses parties du globe, voie qu'il est impossible de réglementer. IL impliquerit la faculté de priver le genre humain de la pêche des poissons, de fossiles et de tant de richesses naturelles; des efforts gigantesques suffraient À peine pour en assurer À un peuple la possession exclusive dans un seul district maritime. La loi naturelle qui s'oppose à ce que l'homme en possession de la plénitude de -sa volonté morale puisse être soumis aveuglémont aux commandemeute d'un autre, s'oppose à plus forte raison à ce qu'une nation, en s'emparant d'une chose commune à toutes, vienno dicter aux autres des lois obligatoires qu'elles n'auront pas librement acceptées. Elles devront au contraire les combattre avec toutes leurs forces. Aussi l'idée d'un empire semblable at-elle rencontré toujours une opposition énergique. Le droit public de l'Europe u'admet donc aueune éspèce de domaine sur l'Océan et ses diférentes parties, aussi loin que leurs eaux sont accessibles à la navigation des peuples et des individus, à moins que des traités on une tolérance tacite ne dérogent au principe de la liborté des mers, dérogation qu'un auteur célèbre regarde comme non obligatoire.*) — C’est ainei que la police et la surveillance de ctrtains districts maritimes, dans un intérèt de commerce et de navigation, ont 6t6 confiées à l'État le plus voisin, lequel en même
1) On peut convulter avec fruit Ortolun, Règles interoat, 1, p. 118 auivs Huntefeuille I, 180. Wildman L. p. 72. Mumé, Dr. commercial $ 104: #) Hautofouillo J, p. 819,
temps pourra être autorisé de percevoir certains droits de péage pour indemnité des charges qui résultent de cette police. L'intérêt de ln süroté peut en outre conférer À un État certains droits sur un district maritime ($ 75 ci-après).
L'acquisition exclusive d'une portion quelconque du vaste Octan par voie d'occupation au contraire est juridiquement impossible. L'endiguement d'un district maritime par des travaux de défense de toute espèce, dès qu'il n'anra pas obtenu le consentement des autres nations, ne constituerait jamais qu'un simple fait, qui disparaîtrait avec la destruction de ces travaux. De même le long usage, lorsqu'il ne résulte pas d'une manière incontestée d'un acquiescement tacite et général des nations, ne conférera aucun droit exclusif sur In mer dont l'usage est une Ares merae facultatis,* 5)
La mer près des côtes peut être soumise à la propriété. !)
S 75. Los États maritimes ont le droit incontestable, tant pour la défense de leurs territoires respectifs contre des attaques imprévues, que pour la protection de leurs intérêts de commerce et de douanes, d'établir une surveillance active sur les côtes et JTeurs voïsinages, ét d'adopter toutes les mésures nécessaires pour fermer l'accès de leurs territoires à ceux qu'ils refusent d'y recexoir, Ou qui ne se seront pas conformés aux dispositions des
établis, C’est une conséquence naturelle de ce principe général: ,ut quod quisque propter defensionem sui fecerit, juré focisse videatur.“ * Chaque nation est done libre d'établir une surveillance et une police de ses côtes, comme elle l'entend, à moins qu'elle ne soit liée par des traités. Elle peut, d'après les conditions particulières des côtes et des eaux, fixer la distance convenable, Un usage commun a établi à cet effet la portée du
%) Vattel I, 23. & 26. 286. Whoalon a'admet pas ioi un consentement tacite (Enter. Law $ 10 in fine). V. copegdant Hautofouille L 80, ot Phillimore I, 247.
2j Hautefeuille L, 60. Calro $ 290 s.
M8. Dig: do just. et jure. V. Vattel I, 98. $ 988. [G. Cette partie dela mer # reçu lo nom de mer territoriale (territorinl waters). L'expression
qu'il s'agit, dans cette partie de la mer, d'un territoire de l'État cou vert par los eaux de la mor]
canon comme la distance qu'il n'est permis de franchir qu'en des cas exceptionnels, ligne de limite qui non-seulement a obtenu les suffrages de Grotius, de Bynkershock, de Galiani, de Klüber, mais qui & été consacrée également dans les lois et les règlements de beaucoup de nations.%) Cependant on peut soutenir encore avec Vattel que la domination de l'État sur la mer voisine s'étend aussi loin qu'il est nécessaire pour sn sûreté et qu'il peut la faire respecter; et l'on pourra regarder avec Rayneval ln distance de l'horizon qui peut être fixée sur les côtes, comme limite extrême des mesures dé surveillance. *) La ligne de La portée du canon elle-même, bien qu'elle soit regardée comme de droit commun, ne présente aucune base invariable et peut être fixée par les lois de chaque État, du moins d'une manière provisoire. Autrofois elle comptait deux lieues: aujourd'hui elle comprend ordimairement trois milles marins. C'est ce qu'établissent les traités anglo-américnin dn 28 octobre 1818 (art. 1) et anglo-français du 2 août 1839 (art, 9 et 10), ainsi que la loi belge du 7 juin 1839.5}
Tout navire qui franchit les limites maritimes d'une nation doit se conformer aux dispositions règlements établis, peu importe qu'il soit entré volontairement ou par suite d’une force majeure.
#) V. les indications dans Tellegen p. 48, Ortolan, Réyl. intern. L, y. 108. Havtéfenille 1, p. 289, Wildman T, p. 70, b. Traité entre la France et In Russie du 11 janv. 1787, art. 28; entre l'Angloterre et l'Amérique du Nord de 1784, art, 86, — Jucobsen, Seorecht p. 680, fait remarquer que par suite (le la maréo, la limite de la côte est variable. Un traité conelu entre la France et l'Angleterre le # août 1889 ot relatif à ls pêche dans ls Canal, prend pour base la marée base [G. stipulation qui a passé dans plusiours autres conventions p ex dans l'accord intervenu en 1868 entre l'Allemagne du Nord et l'Angleterre, tandisque ln distance de l'horizon qui varie selon l'observateur n'offre aucun élément stable, Le prinoipe restéra taujourt colni di droit romaîn ,quousque mari imperari potest#, muis c'ent justement parceque ln portée da canon varié que l'on à adopté canventionnellement los trois milles marins Du rester il n’est pas nécessaire que des batteries soient effectivement établies sur la côte, la possibilité de dominer le mer par Tes armes suffit]
1) Vattol I, 23, $ 280. Raynoval, Instit. du droit don gons IT, 0. $ 10.
1) Jacobsen, Seerecht p. 680, 690. Tellegen p. 50. Halleck VI, 18. Er Erpagne on prond pour limites six licuos (millas). Riquelme 1, pr 253. L/Angleterre et l'Amérique du Nord étendent la ligne douxnière à quatre léngues Philimore I, #74.
Cf aussi: Instruction der deutachien Adiniralität für don Schuts der Fisotierét, et Territorial Waters jurisdiction Act 1878; puis les dispositions spéciales ajoutées où traité anglo-amérieain par un traité du 11 nov, 1667. V, Wihatom [ei ühe IV, 87.
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A cet effet les États riverains jouissent de certains droits incontestés, qui sont:
1% le droit de demander des explications sur le but du voyage du navire: si la réponse est refusée ou si elle paraît inexacto, les autorités dos lieux peuvent, par des voies directes, prendre connaissance du véritable but du voyage et, en cas d'urgence, prondro des msures provisoires commandées par les circonstances;
2 le droit d'empêcher que la paix ne soit troublée dans leurs eaux intérieures ét d'y intervenir de facto;
8° celui de faire des règlements relatifs à l'usage des eaux qui paignent Les côtes, par exemple, le droit de régler les différentes espèces de pêche; f)
49 lo droit de mettre l'embargo et d'établir des navires croiseurs pour empêcher la contrebande ($ 111);7)
52 enfin le droit de juridiction. #)
#) [G. En l'absencn de rüglements formels ou d'ane convention accordant Ie liberté de la pêcho, le droit de pêche dans la mer territorinle cat réservé à possesseur, les bâtiments pâchours étrangurs en sout donc exclus, les cas dé foros majeure excéptés Whonton éd. Boyd 8 180. De longuou contestations se sont élevées outre l'Angleterre et les États-Unis nu sujet de New Foundland, parce que le droit de pêche accordé à l'Amérique par l'art, 8 du Hruté do 1784 avoit 66 pamé sous nilenco à la paix de Gand de 1814 La à convention ln plus récente établis pur la traité de 1871, n'n pas vidé In question. Los ren rolatives à l'étendue du droit de pêche des Américnins ne sont pas encore résolues, Ous de la Fortune Bay. 1880, l'Angleterre a payé 15,000 L de dommagos-intérête aux pôchours Amévicnins sans préjudios du conflit entre le traité de 1871 ot ln législation municipale de Terro-Neuve.] %) Moser, Vers. VIL, p. 01 suiv.
Ce point est ln conséquence naturelle dés autres ét admis en outre par par les auteurs de cette matiéro spéciale. V. Ortolan, Règl. Tollogen p. 54.
Ps anglüis, ln cour d'appel se déclara RUE à connaître du délit, parcs que ln législation n'avait pas fixé formellement la compétence iles sont ve les conclusions du jugement: Phillimore 1, fat tranchée par l'Acte de 1878 qui vient d'étre men-
tagilid'un empire qui permet de prondre les dispositions noce
a par nn des intérûts de la côte La mr territoriale reste ajou: LITRES Elle pout, il et vrai, pour des raisons formée à ln traversée, mais ou l'absonco de ces raisons, ello
Lo simple passage d'un navire étranger dans les eaux qui forment les Limites maritimes d'un État, n'autorise pas ce dernier à l'assujottir à cortains droits de péage, excepté ceux qui grèvent l'usage des établissements de navigation ou des pêcheries, Des concessions volontaires des nations peuvent seules faire naître d'autres droits que ceux que nous venons d'indiquer, Le péage du Sund, qui appartenait à la couronne de Danemark, présentait sous ce rapport un exemple unique en son espèce.) Maintenant ce droit de péage est racheté par les puissances ct nations maritimes.
Eaux maritimes en deçà de la mer des côtes. !)
$ 76, Si l'eau maritime des côtes ost censée appartenir aux États contigus, il s’en suit à plus forte raison que les eaux maritimes situées en deçà de cette portion de la mer doivent être de domaine de l'État contigu, qui se trouvo en même temps dans la possibilité d'en garder et d'en défendre les accès et de les tenir sous si tutelle exclusive. Telles sont:
19 Les canaux artificiels du pays qui communiquent avec
la mer?) 29 Les ports ct les havres, soit artificiels soit naturels, qui forment l'accès du territoire, *)
soumise nu droit. de oiroulition des autres nations, et tout cé qui si passa sur un navire étranger qui no fait quo la traverser n'est pas nécomairement soumis à ln souveraineté de l'État possemseur; c'est ainsi qu'un eufant né sur un navire ds passage n'est pas sujet do l'État de la côte. La question change, d'aspést quand le navire mouille d'une manière permanente dans nne mer territoriale:]|
%) V. li-dosons les ouvrages indiqués par de Kamptz 8 176. de Stock, Vers. p. 80. Moser, Kleino Schriften 1X, p. 990 œuiv, Vattel I, 29. $ 202. Wheaton, Histoire des progrès p. 106 sulv. Lu question du droit eut traitée d’une maniére étendue dans les Mémoires du Gouvernement Suédois rolntif as péage du Sund. Siockh, 1899. Réplique da Gouvernement Danois. Thid. 1840. W. Hutt, On the Sund-dues. London 1849, Lemanins, Verhälinises alex Sun solles. Stettin 1841. H. Schervr, Der Sundeoll. Berlin 1648. (6: Loniqu'en 1658 le Danemark perdit le côté suédois il se néserva l'empire rx lis détroit, par Je traité do Raskilde et loa autres puissances s'y soumirent, jusqu'à ce. qu'en 1865 les États-Unis refusèrent d'aoquitter le pémge du Sund. Le éraités du 14 mars 1867 supprima lo péage en accordant une indemnité av Danmark p
!) Hautefeuille 1, 98.
+) Grotius IT, 8, $ 10, n. 1. 2
L. 15. D. de publiconis, Vaitel
Quelques nations, tant par une extension de leurs droits sur les eaux des côtes, que par d'autres raisons, et À la faveur de circonstances particulières, se sont attribué un droit de domaine Encore plus large sur certaines portions de la haute mer, Ainsi en Angleterre on comprend sous le nom de ,,Kinga‘ ou ,, Queens chambers" les baies situées entre deux promontoires dans Le domaine de l'État.4) Une interprétation analogue semble avoir prévaln en France, *) car le traité anglo-français du 3 août 1889 concernant les Limites des pêcheries entre la France et l'Angleterre y a compris les baies d'une dimension de moins de 10 milles. ) — On a regardé également jusqu'à une époque fort récente comme mer fermée le golfe de Bothnie dans la Baltique dominé longtemps par ln Suède. 7) Mnis lo traité de Fricdrichsham (*/,, septembre 1809), par suite de la cossion de la Finlande à la Russie, a fixé ce golfe comme limite, et il a prescrit en même temps le partage des îles y situces, d'après leur proximité des côtes respectives de la Suède et de la Russie: le golfe a donc cessé d'appartenir à la Suède et paraît dès lors être commun aux deux couronnes.) Enfin le Danemark veut regarder la mer autour de l'île d'Islande et aux vôtes de Grônland comme une dépendance de ces pays-là jusqu'à
mine distance de quinze milles, ce qui n'est pas toutefois resté hors de contestation, ‘)
Suite: Détroits et portions de la mer enclavées dans les limites territoriales des États.
$ 76% IL va sans dire que les détroits entre doux portions délli mer qui servent à la communication entre ces dernières doivent êtra réputés libres ot communs à l'usage de toutes les nations, lorsqu'on peut les passer hors de la portée des canons
#)Whsaton, Elem. 1, 1. 4. 7. Phillimore 1, 964 Hautafouillo I, 87, a Whonton, Elem. L, 1. 4, 7. Hautefeuille I, p. 240.
#) Martens, Nouv. Rec., 4 I, p.19; 4 TV, p. 88. [G. Un tel droit sur un nn Auélcolui dé Bothnie était auni pou admissible que si In Franco ot “voulaient s'urroger la propriété communé sur le golfo de Biscaye, | inrses dû Is juridiction aur los baios les arguments airéssés pur M Dans aux Halifax Fishery Commissioners ot de Lord Blackburn en 1877. Phillimore I, p. 287] nt) Et ca qui concerne la mer du Nord d'Amérique ét le traité y rolatif un Le munie et les États-Unis, v. Wheaton, Intern. L. I 2. 4, 8 6,
176 LIVRE PREMIER. 8 Téa.
des pays adjacents, comme par exemple le détroit de Gibraltar, ÆEn cs contraire le détroit sera soumis à la souveraineté de ces
tats riverains ou de l'un d'eux. Néanmoins on est d'accord qu'aueun peuple ne peut interdire aux autres l'usage innocent de ces voies de communication ($ 33). 2)
Quant à la mer qui s'étend au delà du détroit non-libre, bien qu'elle soit partout ailleurs enfermée par le territoire d'un ou de plusieurs pays, elle ne pourra aucunement être considérée comme une mer close où domaniale de ces États on du souverain du détroit, mais le caractère universel de la mer y prévaudra ($ 73. 74). Aussi at-il déjà prévalu dans les régulations concernant la mer noire. Il faut convenir à la vérité que les restrietions auxquelles le passage innocent par le détroit est on peut être soumis, influent d'une certaine manière sur l'usage de la mer qui s'ouvre au delà du détrait, pourvu que le souverain de celui» ci soit assez fort pour maintenir son droit de tutelle pendant la guerre entre tierces puissances. Dans ce sens la fermeture ou la noutralité de la mer Baltique, proclamée en 1780 et en 1800 par les puissances du Nord vis-à-vis de toutes les nations qui n'y ont pas de possessions, n'était pas, quoiqu'elle fût contestée par l'An.
gleterre, une incongruité blämable. ?)
2) (G. La Porte a tonjours réclamé la droit de fermer les détroits du Bosphore et dos Dardanelles à tous los bâtiments de guerre, ot le traité de Londres du 18 juillet 1641, art 2 roconnut cette ancienne règle de l'Ermpêre Ottoman*. Ce principe, confirmé par le traité de Paris de 1866, reste on viguour d'aprés le traité de Londres de 1871, mais le Sultan s'est résorré en lemps de paix ln faculté d'onvrir ces détroits, à titre d'exception transitoire, dans lo soul eus où l'intérêt do la sécurité de son Empire lui ferait reconnaitre ls nécensité de lu présencs des bâtiments de guerre des puismnces non-riveraines de la Mer Noire, (Art. 3) La mor do Marmora qui #0 trouve entre ces désx détroïts ot dont los doux côtés de l'entrée ct les rivages sout soumis au même souverain, est done une mer formée, dans lo sens strict du ot]
Voir van Horn, Do navigation et mereaturs in mari nigro, Ainsterdans 1884 et les traités de 1899. 1841. 1856. 1871. (G, Les rapports dela noire sont plutôt exceptionnels, Elle fut neutraliséo par le fmité afin de protéger l'indépendance de la Turquie, clause dont la franchit arbitrairement on 1871; le traité de Londres du 14 mare In noutralisotion ct le libre accés pour les bâtiments de commerse tionné da nouvoau, (Staataarohiv XX, Na. 422988) La prétendue fermeture de Ja mer Baltique par la neutralité arméo n'a jamais été reconene par les puissances non-rireraines, sinon par la France. Aucun des Étais rivorains n'on æ plus parlé, ni duns ln guorro de Crimo, ni dans colle de 1870.)
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l'autre part chacun d'eux, de même que le propriétaire unique d'un fleuve, pourrait .stricto jure® affecter les eaux à se8 propres usages et à ceux de ses regnicoles, et en exclure les autres. Mais le concert européen n'est pas resté dans cette exclusion, Pre. mièrement un fleuve qui serait une voie de communication indispensable pour la subsistance d'une autre nation ne pourrait lui être fermé (8 92. IT. Outre cela on reconnaît avec Grotius, Pufendorf et Vattel, au moïns en principe, un droit beaucoup plus étendu, celui d'usage et de passage innocent, lequel ne peut être refusé absolument à aucune nation amie et à ses sujets dans l'intérêt du commerce universel. ?) En effèt les traités de Paris ot de Vienne de 1814 et de 1815 y ont pourvu positivement en sanetionnant à ce sujet des règles communes à toutes les nations de l'Europe et qui se résument dans les propositions suivantes: °) 19 La navigation sur tous les fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent plusieurs États, est libre jus-
5) V. Westhon, Intern. Law I, 2, 4. $ 19, 18, 19 ct «on Histoire du droit des gens LL p. 191 auiv. surtout les discussions intéressantes au sujet de navigation du Misisippi ot du St Lauront,
*) Traité de Paris 1814, art. 5. Acte final du Congrés de Vienne art, 108—117 et 118. Décret de In Diête Germanique du 3 août 1890. V. Vhistorique des négociations dans Klübor, Actes du Congrés de Vionne. t. FIL. Lo Baron Guillaume de Humboldt à présidé aux travaux du comité international, chargé de cette tâche par le congrès, V. aussi Whenton, Histoiru des progrès p, 884 suiv, (IL, 184). [G, L'idée capitale de 06 comité était de créer pour, chacun des cours d'eau qui traversent plusieurs États uue véritable awociation riveraène appelée à traiter lex eaux communes comme un domine indivis soumis sur toute son étendue navigable à un systéme adiministentif uniforme. LL repoussa les prétantions des États-Unis demandant ln libre navigation sur le St. Laurent, on 10 basant ur lo fait que lon dispositions du traité do Vivano ne sappliquaient qu'aux fleuves conventionnels. Hall nie encore le roit des riverains do naviguer eur touta l'étondug d'un riviüre qui travrsn plusiaere territoires eb dit que si un État force l'ouverture de la partis d'un feux entre lui et ln mer, il viola le droit tout commo mn individu qui passa champ d'un voirin pour arriver à la grande route. Il nous parait oublier. différence qu'il y a entry l'eau et la terre, Les fleuves, « dit Pascal, sont chemins qui marchent, la rivière change à chaque moment et uit formés tous ses confluents, les abus du passé nv prouvout rion, la Liberté de Res A triomphé partout, sur le Laurent elle à été nocondée pur Mart, 97 dis de Washington 1871; celle du Danube par le traité de Paris de 1854}
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Waurtemberg, devait élaborer les réglements de navigation et de police fluviale, faire disparaitre les entraves, de quelque nature qu'elles soïent, qui s'opposent encore À ce que les dispositions du traité de Vienne soient appliquées au Danube, ordonner ét faire exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours des fleuves, ét veiller, après la dissolution de la commission européenne, au maintien de In navigubilité des embouchures du Danube ct des parties de la mer ÿ avoisinantes. #)
Il est vrai que les conventions particulières ne se trouvaient pas partout en conformité avec les principes du Congrès de Vienne, 2) Les intérêts individuels des États riverains et de leurs sujets s'opposaient à une libre concurrence de La navigation de toutes les autres nationalités méme en fait de commerce. Mais les principes ont fini par vaincre le particularisme.
Des navires et des droite de navigation en pleine mer.
$ 78. Les navires d'une nation naviguant sur la haute mer sont regardés comme des portions flottantes de son pays, ou, pour
%) [G. Len dispositions dos art. 53-55 du traité do Berlin du 14 Juillet 1878 sur ls navigation du Danube n'ont pas été heurvuses, parcequ’elles s'écare tent du principe inauguré en 1815 ot déclaré obligatoire pour le Danube 4 1866. Elles impliquent, on eflet, trois systèmes sdministratifs différents: Lun dirigé par une commission européenne sur ln partie maritime situé dm aval do Galatr, l'autro placée sous ln surveillance d'une commission riveraine ser In action moyenne dé Galute aux Portes de fer et le troisième abandonné à la discrétion don États supérieurs, de l'Autriche-Hongrie, de ln Envière ct dm Wurtemberg. Cette division n'a pas manqué de donner Leu à dé régrettables diférndk, dont on attend encore ln solution. Pour appliquer l'art. 55 du traité de Berlin, la commimion suropéenne a proposé d'imtitusr un syndicat spécial, aualifié de commission mixte, présidée par l'Autriche, qui aurait à pourvoir à l'exécution des règlements visée par le traité dé Berlin et dans Joquol MAutriche, li Roumanie, la Serbie et la Bulgarie séraient représentées clnoune par un délégué. La Roumanie s'oppose à cette disposition parceque le traité no dit mot d'une commission mixte. Of. Valérian, L'Autriohe ét la Roumanie dans la question du Danube. Jassy 1882]
“) C. F. Wurm, Fünf Brief über die Froihoit der Klusmohifahrt. Fe 1668, Karatheodory ps 108, [G. Il suffit de citer l'interprétation absurde, la Hollande donna aux mots ,jusqu'à In mert (Oalvo $ 26214), Tai de de navigation de l'Elbe de 1821 était en contradiction manifeste aveg lesprineipes de Vienne; le Hanovre refusa de soumertre lo péago de Stails à la coinpéter de la Commission, prétendant que c'était un péage de mer. Co me fut qu'en 1849 que ce péage fut réglé; eu 1861, il fut supprimé par voie de rachat, La péage do l'Encaut Fat également racheté en 186%]
nous servir de l'expression des jurisconsultes français, comme la continuation ou ln prorogation du territoire. Les publicistes anglais ont combattu vainement cette idée comme étant une fiction arbitraire, et peut-être aussi parce qu'elle était peu favorable à la jurisprudence de la Grande-Bretagne concernant la navigation des neutres.) Nous y reviendrons dans le livre suivant,
L'équipuge d'un navire forme une société spéciale jouissant de la protection de l'État auquel elle appartient, et continuant & être régie par ses lois, même pendant son séjour daus les eaux étrangères. Les enfants des regnieoles nés à bord d'un navire sont rogardés comme sujots de l'État, Sur ce point encoro la
ce anglaise s'est éloignée du principe généralement suivi, et ne regarde comme sujets que les enfants nés dns les eaux “britanniques. — Les lois particulières do chaque État règlent le mode de constatation de la nationalité des navires.
La juridiction que tout Êtat souverain exerce sur la navigation dans les limites de son territoire, comprend les droits suivants, savoir:
L Le droit de faire des règlements qui déterminent les modes
1) {6. La pratique et In doctrine anglaises étnient certainement contraires
sn en tant qu'elles s'arrogeaient le droit de visiter des bâtiments étrangurs
sur ke huute mer même en temps dé paix sans mucun autre motif que celui
Aointérét britaunique ($ 80). Mais la fiction do la torritorialité des ôti-
en mer n'est strictement applicable qu'aux raiseaux publics, qui a de linyiolabilité absolue vis-h-vis dos Houvarnements
de commerce nou seulement sont soumis à 1 ardiotion ec lee
entrent dans un port étranger, mais sx y commotieut une infraction
nationales, ils pouveut être poursuivis sur la haute mer, Du reste on na
de cette fiction pour établir la juridiction de chaque Étal sur ses
mé. Libre de tonte souveraineté territoriale, la mér no pout être
foule souveraineté juridique, car autrement tout crime pourrait #y
Impanément, et, à défaut d'ans juridiction locale, celle de l'État.
du bâtiment ot la sulo admimible. Môme les étrangers naviguant
vi sont sujets aux lois nationaux, comme s'ils séjouruaient dans
du pays (Décrote du tribunal suprême prussion du 12 sopt. 1805
Hribunal impérial allemand de commerce du 97 ovril 1872) Les navires
sur la haute mer ne sont donc soumis ru'aux vaisseaux publiés
un autre État n'y n nuoun droit vis à vin d'eux en temps dé
es eus de défense légitime contre une agremdon, les ens du
n Limps dé guerre, ln pour contrebande ot rupture da
d'origine doit par conséquent à ses bâtiments et à leur équi-
tion qu'il accorde à ses nationaux; de même il ut responsable
autres Étais de tout acte Ulégitéros du nxriro ot de son équipage]
d'usage des voies de communication maritimes et fluviales au profit de la navigation et du commerce nationaux;
le droit do législation ct do juridiction sur les nationaux, tant dans les aux de l'État que dans celles de la hante mer;
. ln faculté de prendre les dispositions ot les mesures nécessaires pour la protection de la navigation nationale, notamment celle d'établir des consulats dans les ports et les places de commerce étrangers, avec l'approbation des gouvernements respectifs ; enfin la faculté de régler le pavillon des navires nationaux et d’on conférer les immunités À dos navires étrangers par une autorisation spéciale, laquelle toutefois ne peut avoir pôur effot de faire participer ces derniers aux immunités réservées exclusivement par les traités ou par Îles usages aux nationaux: elle ne peut non plus porter aueun préjudice aux droits des tiurs.
Tout usage illicite d'un pavillon étranger est un acte repré hensible, tant par rapport à l'État lésé qu'à l'égard des tiers intéressés. *)
$ 79. En oe qui concerne les rapports des navires étrangers ot dé leurs équipages avec l'État dans le territoire duquel ils séjournent, la loi internationale a adopté les principes généraux suivants:
L Chaque nation a la faculté de déterminer les conditions sous: lesquelles elle consent à admettre les navires de nations étrangères sur son territoire et dans ses eaux, pourvu que cenx de nations amies ne soient pas tout-à-fait exclus de toute commumication commerciale avec le pays. La pratique des peuples eu ropéens s'est en cela de plus en plus conformée aux exigences libérales de l'économie politique. 1’Angleterre même, judis si exclusive en matière de navigation ct de transport, n donné depuis 1850 la main aux autres nations) et plusieurs États ont
#) Moser, Vers V, p. 408. Enschede, Dissert, do tutelis ct infiguibus
mavium. Lugd. Bat. 1770. Sur les abus de payillon v Haut Not
meutr, LIT, 488, ét ln Revue critique dis légidl 1854 € W, pe re, Le
pavillon cat le signe distinctif apparent de la nationalité du nyvire, qui ot
Sa pur les pupiers de bord, dont tout uuvire de commeres doit étre munis in d'un vaisseau public ont la commission da comimandint.]h
2) Jouffroy, loc. cit. p. dl. Aleundre de Miltitz, Manuel des Cousils L,
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suivi cet exemple. Il n'y « que le cabotage pour lé transport de port eu port du pays qui soit réservé aux nationaux. #} — Du reste il est inutile de remarquer que tous les peuples civilisés reconnaissent l'obligation de ne jamais refuser aux navires en détresse et à leurs équipages tous les secours nécessaires et l'usage libre de ses établissements de secours,
IX. Aucune nation ni aucun individu ne doivont s'approprier des navires étrangers abandonnés par lours équipages, à moins que Vabandon fait par les armateurs du navire n'ait été régulièrement constaté, où qu'une prescription de la propriété ne soit survenue. Les lois et les usages maritimes différent beaucoup sur ce point. Les juges anglais regardent un navire comme dé uissé lorsque l'équipage l'a abandonné sans esprit de retour. Plusieurs législations prennent plutôt en considération la volonté manifeste des armateurs, D'autres laissent la question indécise, tout en Ja soumettant aux principes généraux relatifs au délaissoment de la propriété. ‘)
XM. I est défendu aux nations et aux particuliers de come mettre des nctés de pillage sur les personnes où sur les hions naufragés. L'usage qualifié de droit d'épave remonte À une époque de barbarie. Les lois d'une nation civilisée n'admettent que le remboursement des frais de sauvetage et de garde des objets naufragés, mais elles s'opposent à ce que la propriété en puisse Etre acquise autrement que par voie de prescription. *) Déjà les lois romaines protégeaient los naufragés et leur accordaient une prompte justice: de même le code visigoth d'Alarie. Mais au moyen Age le droit d'épave fut introduit, et il subsista malgré les bulles des papes et les décrets impériaux, royaux et autres: é) ce
Rai bu ét Statut 8 ot 4 William 4 chap. 54 66 de Rotteck et Stants-Lexicon, art, Navigationsaote, ot Ortolun à l'endroit aité. *) Porela p. 42.
is Mitiermaier, Deutsohor Privatr, $ 182 in fine. Joufiroy, loc. cit. 55, de Hamyple, Jak. LXVT, 27. Sioviu, Analyse on the Law on abaufships Lond, 1801, de Kaltenhom, Saéraoht IT, $ 144 auiv. Pour : Code de Commerce art. 216, 969—0906. V. aussi l'article sur ln
tr, LS. 12. [G. La promière amélioration date du rêglé- (movelage de Louis XIV de 1688, dont l'influence amena ous dans FEES substitution du droit d'épave par un droit de snuvetage.
n'est que de nos jours qu'il a disparu enfin des lois d'à peu près toutes les nations. Néanmoins de temps en temps des plaintes se font encore entendre sur des actes contraires À ces règles dont les habitants des côtes continuent à se rendre coupables. t)
IV. Tout navire étranger admis dans les ports où dans les eaux d'un État peut se servir des voies et des établissements destinés à la sûreté de la navigation, ainsi que des moyens de communication avec la terre. *)
V. Tout navire entré dans les ports ou dans los aux d'un État est assujetti à la police et aux droits de navigation, ainsi qu'à la juridiction territoriale de ce dernier.*) Sont excoptés seulement de cette juridiction:
D'après cotte ordommance il revenait aux sauveteurs, outre une récompense assez élevée, une partie des objets sauvés du naufrage, le tiers au mofns; mn sccond tiers revenait à l'État, co qui n été aboli en premier lieu par ls droit civil prussien. Par contre, ln plupart dés législations statuniqut aussi un devoir de sanvétage incombant aux habitants du littoral]
% V. Jo rapport de la commission du parlement anglais de 1848, De même en France, Jouffroy p. 81. Klëber, Droit des gene $ 77. de Miltièz, Joe. eit. 1, p. 144 suiv. Len lois et los usngeu varient soulement sur los frais dé recouvrement, V, Jucobseu, Seerecht p, 745 suir. Percls, p. 125-141, de Kaltenborn, Soerocht IE, & 145 suiv,
[G. Le code commercial allemand do 1884 lui-même mnintint encore les droits de sauvetage qui pouvaient s'élever jusqu'à 4, quoique l'Angleterre, la Francs et l'Empagne eument aboli cetto inatitution, qui établismait faussement iné relation spôciale, différente des autres espèces de secours, entre les sauveteurs et les biens muvér, ét d'aprés laquelle ceux-ci avaient le droit de réténir ee * Viens en gage jusqu'au paiement des frais de sauvetage. Oct état de: choses na pris fin qu'après la promulgation du réglement da sauvetage allemand dla 17 mai 1874. L'équipage d'an bâtiment de guerre employé au sauvetage n'a pas droit à une récompense, paré qu'aucun employé public n'amquiert de droit à ane rémunération pour avoir rempli son devoir. (Ordonnance du tniniatère dé commerce prussien du 20 mai 1881). On ns peut pas mettre enlarge sur un vaisseau public avarié pour s'assurer le paiement des frais de eaaretage (cas de ln .Comtitution® v, Times janv. 99 1670).]
* Jouffroy p. 47. Whenton, Intern. Law I, 4. $ 18 et 14 Grotius IT, 2. 15. Pufondorf ELLE, 8, 8,
*) Ce point a été contesté par rapport aux navires de commerce, dans la Gazôtte des tribunnux du 98 janvier 1848. Cependant los publicités 6E Les Aribunnux l'ont résolu jusqu'à présent dans un seus conforme à notre solution, N. Whenton I, 9. SU Jouffroy p.98, Ortolan, Ragl inter. À, 974 Ai quelme L, 248. Halleck VI, 26. Le conseil d'État français, dans un avis du 22 novembre 1804, à stutuë vo qui suit: que ln protection secordée aux vaïsseuux noutroi ne saurait déssaisir la juridiction territoriale pour tout 68 qui
39 les navires ne faisant que traverser les eaux qui coulent en
avant d'un port, en tant qu'il s'agit de la juridiction civile, :)
Dans les autres cas, lors même qu'il existerait un intérêt pour faire retenir l'équipage, l'honneur national peut quelquefois commander de le relâcher, comme les tribunaux français l'ont décrété dans l'affaire des naufragés de Calais; ou bien la question sera décidée strictement d'après le droit, comme dans l'affaire du Carlo Alberto; ou elle recevra sa solution par l'interposition d'une puissance intéressée, comme dans le cas du Cagliari, navire surde, qui fut, disait-on, contraint par les 27 Napolitains conjurés qu'il contenait, d'aborder à l'île de Ponza (en 1867).
$ 80. En temps de paix, les nations n'ont aucun droit sur les navires étrangers qui voguent sur la haute mer. Le droit de défense légitime on cas d'attaques illicites ou de dommages causés arbitrairement, constitue une exception à ee principe, exception fondée sur la raison que sur la haute mer il n'existe aucune loi commune ni aucune autorité capable de la faire respecter. !}
Les inconvénients qui résultent de l'absence d'une loi commune, se trouvent atténués par les règles suivantes:
19 Les lois de chaque État obligent ses sujets, même sur mer, dans leurs rapports avec des étrangers, et elles ndmettent les droits et les devoirs qui en découlent;
20 les étrangers dans leurs contestations avec les regnicoles,
10) V. déjà In L. 19. &9 D. de judic. [G. Le principe à été remis en doute récemment par le Territorial waters Jurisdiction Act dé I87R, qui étublit la compétence des autorités britanniques pour tout délit commis dass les eux territoriales même à bord sans ditinclion des bâtiments qui séjourneut dans la mer territoriale de ceux qui la traversent simplomont. Cette di prie en conséquence du cas du vapeur allemand ,Franconia* est sujette à de graves objections et n été combattue au Parlement nvec de bonnes raïsons par Sir G. Bowyur, comme innovation dangereuse, ou jusqu'à présent on s'est bornë à exiger des bâtiments traversant simplement les eaux territoriales, de «0 conformer aux râglamonts do navigation ot on n'a souris à: ln juridiotion nationale que les bâtiments entrés dans les ports, Mais, en tout cas, il aurait fallu reconnaitre que la juridiction tarritoriale doit rater étrangün à tout 0e qai passe à bond du bâtiment et qu'elle doit se borner & juger les actes com amis par le bâtiment ou par son équipage hors du bâtiment, p. ex. contrebande, püche, collisions. L'acte ne fait pan cette distinction. Art. 2 dits sn cffsute — althougl it muy huve bou committed on bourd. Phillimure I, 277]
:) V. Arrêt de la Cour supérieure d'appel de Lubeck, en date arr 1849, Auswabl handolarchtlicher Stroitfülle, Bremon 1851 p. 87 suir. fert, Archiv der Entscheidangen der obersten Gerichtshôfé LV, p pe aol
sont traités sur le pied d'égalité avec ces derniers, Le juge du lieu applique les lois de son territoire;
32 d'après la plupart des législations maritimes, les tribunaux sont compétents pour statuer sur les contestations nées entre étrangers, dès. que leur intervention est invoquée par l'une des parties (8 39);
4% enfin les lois maritimes des différentes nations ont toujours présenté entre elles une grande analogie dans leurs dispositions.
En conséquence les nations n’admettent plus sur La haute mer le droit de la force, sauf les ons de légitime défense on do refus de se conformer aux règles du droit international; et elles déclarent hors la loi (outlaws) ceux qui refusent de se soumettre à La loi commune, comme les pirutes (8 7. 104).
En dehors de ses eaux particulières où elle exerce la police de mer, aucune nation n'a le droit de faire arrêter les navires étrangers, de les faire visiter et d'en faire ordonner la saisie dans “a but même licite, à moins qu'elle n'ait conclu avec une autre nation une convention expresse à co sujet. Octte question fut discutée avec beaucoup de vivacité à l’occasion de l'abolition de la tenite des noirs, et elle n'a pas encore reçu su solution définitive. Da distinction qu'on a ossayé d'établir entre le droit de visite et le droit de perquisition (right of searel} ne résout aucuneimentla question. Accorder quelque chose sous ce rapport, c'est s'enchaîner irrévocablement, 2 Néanmoins, dans un intérêt d'humanité, lex nations devraient s'entendre sur les concessions à faire réciproque ment au sujet de navires suspects de faire lu traite, tout en imposantuneresponsabilité rigoureuse et suffisante pour prévenir desabne,
Le traité anglo-françuis de 1845 (art. 8f contient à ec sujet des instructions convenables ayant pour but la recherche de la Hationalité des navires suspects prima facie®. #)
- D'un autre côté La Loi internationale autorise ln poursuite sur Am hate mer d'un n'avire dont l'équipage s'est rendu coupable de Grimes duns les ports d'un territoire: telle est du moins la juris-
AIG. Les États-Unis ont victorieusement défondu co prinoipe contre l'An-
qui rononça ouvertement à ses prétentions en 1659.] … M) V. Whcaton, Enquiry into the validity of the Britinh claim to a right Of wiki Rain ani search of American vewels. Lond. 1849. Tnutefeuille, Droits ct dev. I, nat. neutres. Phillimore ILI, 419. [G. C£. le traité entra l'Anglaterre ot les Unis de 1889 relativement à la viite réciproque de navires voguant dans ccr- ‘eaux africaines et cubaines et soupçonnés dé faire le commerce des oaclaves.]
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prudence américaine.) De même elle autorise des pouranites dirigées contre les auteurs de crimes commis sur la haute mer, dès leur retour dans le pays, pourvu que ses lois pénales répriment les crimes commis de cette espèce ($ 36, 78 Il).
Les lois maritimes et commerciales des nations civilisées ont conservé leur caractère spécial et individuel, à l'exception de quelques principes généralement adoptés que nous avons essayé de résumer, Telles sont aussi les dispositions concernant le cours à tenir par les navires pour éviter les collisions avec d'autres vaissceaux, dispositions consacrées en 1862 par des actes législatifs tant en France qu'en Angleterre, et admises depuis dans tons les autres
Stats maritimes du concert Européen.) Une analyse complète de ces loïs n’est donc pas du ressort du droit international, mais fait plutôt partie du droit public et privé des différents pays.
DES TRAITÉS PUBLICS
Caractère obligatoire des traités internationaux en général.
$ 81. A toutes les époques les traités, en l'absence même d'une loi commune, ont servi aux peuples sauvages comme aux nations civilisées, de liens légaux, bien qu'on ait souvent refusé
1) V. Whoaton, Enquiry p. 148. [G. Mais il faut que la poursuite ait commencé, lorsque le navire se trouve encore dans les eaux territoriales: elle ost alors rogardéo commo continuation d'an aoto de juridiètion commencé dans 1e territoire méme]
#) Comparez Romberg, das Strassenrocht zur Sos. Breman 1870, Res for preventing collisions nt sea. 29 juillet 1862, Merchant shipping Aet. Art 1873. Art. 16. Ordannances impériales allemandes du 15 août L878 et lu 7janviér 1SS0L
3) [G. La disposition des matières de cs chapitre n'est pas trés-hesreusos
de leur accorder une foi exclusive, Anciennement, pour les rendre _ plus solides, on avait recours à Ja puissance dé lu religion et à Ja crainte des choses surnaturelles. Ces moyens ayant été trouvés à leur tour trop peu suffisamment efficaces pour lé même but, lu seule foi dans ln validité intrinsèque des traités survécut, ct elle puisa de nouvelles forces dans le christianisme, dans le droit positif et dans la philosophie. Trop souvent néanmoins la pratique des gouvernements l'a regardée avec dérision, et jusqu'à présent on n'est pas encore tombé d'accord sur la question de savoir si, pourquoi et jusqu'à quel point un traité signifie quelque chose ou oblige par lui-même ?#)
I faut convenir qu'un traité ne fait naître des droits que par Vaccord des volontés (duorum vel plurium in idem consensus), que par suite il ne subsiste qu'avec celni-ci, et dès qu'un changement de volonté survient du côté de l'une des parties contractuntes, l'autre peut exiger seulement le rétablissement de l'ancien état de choses et des dommages-intérêts 4 raison du préjudice par elle éprouvé. *) C'est la volonté collective fondée sur la come muinuuté d'intérêts et de sentiments moraux, qui rend l'engagement individuel plus solide, en exigeant l'exécution directe et
continue de ce qu'on a promis. L'État possède à cet effet des moyens de contrainte suffisants à l'égard des individus: le droit international en est privé, et par suite les traités publics peuvent recevoir seulement l'autorité et la signification naturelles dont
mous avons parlé. Il repose surtout sur le besoin commun d'un intermédiaire destiné à créer des relations permanentes et des droits
elle présente un mélange ut une confusion des faits généraux et des faits par Heuliors On constate aussi dans ce chapitre l'absence dé plusieurs questions relatives au droit de faire des traités et dont ln discussion aurit exigé plusieurs paragraphes.] = Vies suteurs cités par Ormptoda $ 269 auiv. de Kampts $ 289 auiv. Parmi Los Ajibémeson distingue notamment ceux de Moser, Vers. VIT, de Neumann ixW lise paotis ut contraetib. Principum, 1759, otVattal LL, chap. 12. P'hillimora LI, 8. [G. CLE. Meier, Usber den Abschluss von Staatsverträgen, 1874, Laband, Das Stnatsrocht des deutschen Roichou T1, chap.8, Zarn, Dio doutschon Staatavortrige. Ia Ztachr, f. Staats-Wissensch. 1880. Jellinck, Dic rcchtliche Natar der Staata- Éertrige. 1880, p. 50 »q. Procbst, Der Abschlus vülkerrechtlicher Vertrige “durch dus déntsche Reich und desson Éinselitauteu. Hirths Annalen 1889, p.341] M Villes différentes explications dus Warnküuig, Bechtsphilusophie $ 176. À (G- Gotta thôse ost inadmissible, le traité lie la volonté des contmntants, Al) crée des droits pour toute la durée pour laquelle ln volonté des contractants “Most engagée, À moins d'une raison spécinle autorisant In résilintion du traité]
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nouveaux entre les différents États. Il trouve ane garantie plus puissante encore dans le système politique européen, basé lnimême sur la réciprocité et l'accord des volontés, et dont par suite on ne peut faire partie qu'autant qu'on reconnaît les principes relatifs à la force obligatoire de traités, Tu dehors de ces principes, aucune confiance, aucun commerce ne sont possibles, car ils répondent aux intérêts de tous, Les traités internationaux signifient donc certainement quelque chose, bien qu'ils soient privés des garanties du droit civil ,Pacta sunt servanda“, telle a été toujours la règle fondamentale du droit public.#) C’est par leur objet seulement que ces engagements offrent certaines particularités,5) en mêmé temps qu'ils jouissent d'une plus grande latitude d'exécution, ainsi que nous allons l'expliquer.
Division des traités publics.
$ 82 Le droit des gens s'occupe exclusivement des traités qui aujourd'hui font partie du droit international proprement dit. Tels sont: ;
I. Les traités conclus entre plusieurs États, par lesquels ile
s'obligent réciproquement, ou par vole unilatérale, de manière à restreindre la libre disposition de leurs droits et possessions souverains, on par lesquels l'un s'engage d'une
15 (G. Pacta privatorum tuetur jus civile, pacta principum bons fides. Bynkershock, Quest, jur. publ. LH, 10, Jellinck dit fort bien, p. 87: LUost l'intérêt qui gurantit la Gdélité, ob ln fidélité l'intérêt.” En effet jamais gouvérnoment, quelque perfide qu'il fût, n'a nié la force obligatoire des traitée conclas per lui. La Rumsio signa de bonne grâce le protocole du 17/Janvier 1871, constatant ,que c'est un principe essentiel du droit des gans qu'aucano puissince no pout ne délior dos engagements d'un traité ni en modifier lon stipulations, qu'à la suite de l'asontimmont des parties contractantes, au moyen d'une entente amicale“ quoique toute son notion dans ln question qui conduisit à la conférence de Londres, fût en contradiction ayec le principe formulé dens ce protocole, principe qui du reste n'était rien de nouveau, mais Id simple répétition d'une chose qui s'entendait do soi-même] 2j Les anciens publicistes se servaient ausi du leu commun: Ha ent, V. p. ex. dé Neumann, oc, cit, $ SL IL est lles propositions, car le principe moral in droit
*) [G. C'est non seulement l'objet, c’est aussi ln personne moralé qui donne aux traités internationaux un caractère particulier]
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gagement contracté: !) Un traité n'existe qu'autant que son objet est physiquement et moralement possible?) Ainsi, par exemple, tonte convention contraire à l'ordre moral du mondo et notammont aussi à la mission des États de contribuer au développement de la liberté humaine, est regardée comme impossible; ainsi l'intro. duction ou le maintien de l'esclavage ne pourra jamais valahlement être stipulé dans un traité. Il faudra en dire autant de la clause qui aurait pour but de faire cesser le commerce entre plusieurs nations, au détriment de leurs besoins mutuels moraux où physiques, Aünsi encore un manque de foi aux engagements contractés envers des tiers ne pourra être valablement stipulé: dans ce cas la partie coupable sera tenue à des dommages-intérâts envers l'innocente,
Un traité ne peut pas non plus porter préjudice aux droits incontestés d'un tiers ni à ceux qui lui ont été accordés précédemment:*) on ne peut s'engager ni stipuler au nom d'un tiers sur lequel on n'a auoun pouvoir, } Néanmoins on peutse porter fort pour un tiers, en promettant le fait de celui-ci, soit par l'emploi do bons offices (bona offcia) de nature à le déterminer en faveur du but projeté, soit par une intercession proprement dite, en employant toutes les voies licites selon les circonstances, à l'exception de la force, à moins que l'éventualité d'une intervention armée n'ait été également prévue. Une indemnité toutefois en cas de nop-réussite du but projeté, n'est due que lorsqu'elle a 666 convenue.‘) Les parties peuvent s'entendre encore sur des mesures à prendre à l'égard de tiers. En dehors des espèces que nous venons d'indiquer, une convention internationale ne peut produire d'effets qu'entre les parties, Elle ne profite ni ne nuit à des ticrs, ®) à l'exception des cas suivants:
% V. sur les différentes signifleations de la cause des contrats de Noumans à l'endroit cité & 217 suiv. et Coccoji, sur Gretius IL, p. 810. +) de Neurouun $ 177 suiv, Pufendorf (TL, 7, 2) ainsi que Schinalé (p.64) et Scmelisg (8 385) soutiennent, qu'il n'y a pas lieu à ln restitution de ce donné, Mais il serait difficile de démontrer l'exactitude de cette m dans sa généralité.
+ Moser, Vers. VI, p. 490 euiv. Vatiel $ 185167. Kliber, Droit dus gens 8 144. Pufendorf I, 7, 11. Mutly, Droit des gens TL, p/ 27: *) V. la loi 83 pri. D. de verb. oblig. de Nontmsnn $ 187: 3) Pufendorf, log, cit, & 10, de Neumann 8 146 suiv. & 187 auiv. ®) Fr. Lang, De nonnullis fundamontis obligationton ex pacte tertfi quete sitarum. Goottiag, 1708
nn État, en temps de paix, consentieait à se soumettre d'une manière permanenté À l'autorité d'un autre, nlors surtout que cette soumission, en dépassant les limites du protectorat, aurait pour conséquence de le dépouiller irrévocablement de son indépendance politique. O'est: à octte simple proposition que nous croyons pouvoir réduire la théorie des anciens publicistes sur lea traités égaux ot inégaux, théorie professéo depuis Grotius, qui Ta puisée dans certains passages d'Aristote. 11)
Capacité des partios contractantes
$ 84 La seconde condition essentielle de la validité des traités c'est la capacité des partios contractantes, Sous ce rapport nous admettons les distinctions suivantes:
I. Les représentants ou détenteurs actuels du ponvoir souverain, même usurpé ($ 49), possèdent seuls la capacité nécessaire pour conclure des traités proprement dits ($ 82, I), pourvu que, dans leurs relations extérieures, des liens de dépendance”)
19) Vattel $ 174 auiv. Cocceji Comment, sur Grotins IT, 19 p. 8 euir. Marteus, Burop. Vôlkerr, $ 46 in fine ot $ 66.
1) Ÿ. $ 19 ci-dessus, Wheaton, Intern. Law LIT, 2 L
1. Lou États mi-souverains n'ont donc qu'un droit plus ou moins restreint de conclure des traités internationaux. Dans les États soumis mu protectorat, eo droit dépend du traité de protoction; dans les confédérations il appartient aux Étnts confédérés, mnis ne doit pas s'exercer contre la confédération elle méme; dans l'État fédéral 41 appartient emntiolloment au pouvoir central. La Comititution den États-Unis (Art, L Soct. 10 & 1) défend expromément max Étuts particuliers de conclure des traités. De même ln constitution suisse de 39 mai 1874 réserve ce droit à ln Confédération et permet meulément nux cantons de conclure avec des Étuts étrangers des conventions sur dés sujets d'économie politique, de commerce ot de policé, pourvu qu'elles né lèvent point les droits de la Confédération et des autres cantons (Art. 9). Les terriioires allemands acquirent le droit dé conclure des traités de toute sarte par In paêx de Westphalio, avec la réservo ,né ojusmodi foodera sint conten et inperium pacemque jus publicam vel hanc imprimis transuctioneu fantque wlvo per omnin juramento, quo quisque imperatori ot impario ndstrietüa out (J. P, 0, VII, & 9), clause qui fut fort mal observée, mais essentiellement reproduite dans ln Constitution fédériale dn 16 Oct. 1814 Celle de J'Empére, allemand do 1871 règle par l'art. 11 la roprésentation internationslé de VEsmpère} elle ne dit rien au sujet des droits qui rostent on général aux États particulioes: mais logiquement et d'après 00 qui a été dit au $ 90 oëux-oi conservent fous les droits qui ne sont pas expresément attribués à l'Empire. C'est sus fm plicitement raconmu par l'art. 69 al, 8 ét l'art. 86 al 1 de la Constitution. La compétence internationale de l'Empire et de ses membres coïncide avec
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gation n'en résulte ni pour le gouvernement non dûment représenté, ni pour celui qui à traité ainsi, À moins qu'il n'ait promis de la faire ratifier ou exécuter: en ce cas il est tenu à des dommages-intérêts, *) Le gouvernement représenté ainsi d'une manière irrégulière, doit en outre, en temps de paix, restituer les avantages qu'il a retirés de la convention, Æn temps de guerre il se dirigera d'après Les lois de l'honneur et de la politique. — Un mandat tacite ne peut être que le résultat de certaines fonctions conférées par l'État et ayant pour objet une mission à accomplir auprès d'une puissance étrangère, avec une certaine latitude d'uppréciation. Tont ce qui dépasse les instructions données a besoin d'une ratification ultérieure, à défaut do laquelle il deviendrait caduc, C'est notamment lors de l'examen du droit de guerre que nous rencontrerons quelques applications do co principe ($ 144),
Consentement libre
885. La liberté du consentement, ainsi que l'absence des circonstances qui l'empêchent, sont une troisième condition essentielle de la validité des traités publics, L'erreur, la fraude et la violence produisent à leur égard les mêmes effets que dans les contrats privés, On ne doit copendant pas rogarder conime wéritable empôchement toute espèce de pression qui influe sur la liberté de la résolution. Il faut au contraire quo la violonco soit de nature à Gbranler un caractère fort et énergique, ce qui aura lieu chaque fois que l'existence physique ou morale sera menacée, au point que la nécessité de lu conservation commande 14 sou mission, alors surtout qu'un devoir supérieur ne fait pas taire ce sentiment, Un danger semblable 4e produit pour un État, lorsque son existence ou son indépendance est mise en question: pour un Souverain où ses représentante officiels, lorsque leur vie, leur santé, leur honneur ou leur liberté sont séricusement menacés, alors surtout que l'agresseur a assez de puissance pour mettreses menaces à exéention. Le traité néanmoins qui a pour but de faire cesser un état de eontruinte ou de violence légale, nest
par Ompteda IL, p. 689 et de Kampix, N. Lit. $ 244. Vattal, Li 1) $ ann auiv,, #'ost lo plus rapproo de ln vérité mur où point.
*) Grotis LL, 15, 8 et 18, trompé par l'usage des anciens peuples connu sous le nom de ,deditio*, sautient. que colai qui avait traité était personnellement. ton.
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d'autrui. — Les conventions dites présumées ne constatent pas non plus d'une manière régulière et sûre l'unité des volontés: souvent, il est vrai, dans les rapports internationaux, une partie procède d'après certaines règles do conduite dans la prévision unique de les faire agréer par l'autre. Si celui-ci les adopte, il se forme une convention présumée, fondée fréquemment sur les usages du cérémonial publie des États, sans qu'il an résulte ancun engagement permanent pour les parties. De ces conventions diffèrent les conventions tacites %) ou les clauses qui découlent im plicitement, comme conditions où comme conséquences nécessaires d'un traité;#) il faut en dire autant des circonstances sur lesquelles on a gardé le silonce lorsqu'il fallait s'expliquer li-dessus, #) Nous en reparlerons plus loïn (au $ 95).
Forme substantielle.
#87. Aucune forme précise n'est prescrite pour la constatation de la volonté dans les traités internationaux. Ils existent dès le moment que l'une des parties s'est engagée à faire quelque chose avec l'intention de se regarder comme liée par l'acceptation
de l'autre, et que cette acceptation est suffisamment constatée. *)
La prudence il ost vrai, ot l'usage conseillent la rédaction par écrit, laquelle notamment est une conséquence naturelle des traités conclus pur procuration. Mais de ce que les parties auront
*) [G. En général on devrait laisswr de côté ces expressions de conventions tuciten où prérumées, qui no servent qu'à induire en erreur; un traité suppose toujours un consentement formellement, coustaté.]
+) V. de Leonhardi, Auaträgalverfahren des dontsohon Brndes I, 740.
#) V. sur ces distinctions Ad. Fr. Reinhard, Sauualung jurist. philos und uit, Aufätse. 1775, I, 6, n. 1, p.807. Klüber, Droit des gens #8. du Neumann $ 59.
2) Notons à ce aujet cu que le jurisconsulte romain Gaius déjà enseñsruaik dans so Commentaires ILE, $ 94: ,Dicitur uno cam hoc verbo (Spondém?. Spondeo) perogrinum quoque obligari pose, volut si Imperaior nostér. alicujus peregrini populi de pace ta interroget: Pacem futuran mpandes#i vel ipre codem modo interrogotur: ,quod nimium subtiliter dicton oët;* quéa ki quid ndversus pactiouem flat, non ex stipulatu ngitur, sed jure belli vindicatur:* Aïni liberté complète de la forme. Cependant trois formes étaiont exitéos dans lo droit publie des Romains, savoir de simples pactionss, #ponsiones et foedera solennels. Tite-Live 84, 67, Cie. pro Halbo 18, pro Habir. 16. Sigonius de nutiquit, Juris. Hal p, 486 suiv.
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Elle constate que le mandataire n'a pas dépassé les limites do son mandat, constatation à laquelle aucun juge ne pont suppléer.
Dés ministres où d'autros fonctionnaires publics penvant aussi, comme Latbantl le démontre (IL 181), être nutorisés dans les limites de lour resort, à dresser, à Gchauger der actes qui ont pour les contractants étrangers pleine validité juridique : Si cos deux ons sont une exception ot que ln vonclurion des traités publiés soit toujours réservée dans la règle aux détenteurs du pouvoir souverain, cel repérs simplement sar l'importance et la portée des intérêts en jeu dans la rêglementation des rapports internationaux, ct dont le soin ne saurait être Inissé an jugement même du plus consciencieux et du plus hubile mandataire. La nation no enurait oncoarir lo risque qui pourrait résulter de l'errour du mandataire et il s'agit ici dé résolutions qui ne peuvent être prises qu'un moment de ln conclusion. Le sonvorain doit donc étre on état, mémo aprûs la clôture des négociations d'examiner si le but du traité à conclure à été miteint ce qu'il confirme pnr In ratifiention. D ratification n'est donc pas, comme Hofter l'avance, lo complément traditionnel névesnire pour In validité du traité; -elle ne suspeud paiut l'exéution du traité, mais tant que l'échange des ratificntions n'a pas eu liou, lo traité n'existe pas ancore. Mémo dan let one exceptionnels où il a été convenu que l'exécution du traité conclu par les mandataires devra commencer sans attendre la ratification, comme dans le tnité des quatre puissances contre Mehemed-Ali en 1540, uette mtification est néatmoins réservée, ainsi que l'indique déjà l'expression anus attendre l'échange des ratifications* et ne fait quo sanctionner d'une manière rétrospective es procédé exceptionnel, Si un négocinteur chargé de réserver la ratificntion
sur ni, à cause de la gravité de ciroanstances, d'omettre cette réserve, il fait simplement une mponsion dans la pensée qu'il no sora pas désavoué pér son prouvernement,
Ce que l'umnge appolle à tort la conclusion des traités, mais qui n'est nn réalité que l'apposition des signatures des mandataires su libellé du traité à été fort Justement qualifié de spansion par Jellinek (p. 5) quoique la sponsion das le sens ordinaire du mot s0 fac sank natorisation d'aucuno sorte); dans Ja ens même où las mandataires se tiennent strictement dans les limites te Leurs instructions, ils peuvent simplement espérer, sam on être parfaitement sûr, que leurs mandants ratificront les stipulations canvenues; des circonstances imprévues peuvent en effet empêcher la ratifiontion. Néanmoins cata des mandataires west pas un acte anns importance rentrant encore moment de la ratification dans la période les négociations; Îon sont terminées dès quo los mandataires ont apposé leurs noms au bas du projet ils manifentent pau cet acte ls convietion que l'intention de leurs memilantes &té remplie. Cost parce que le problème politique et résolu que cette rédaction définitive da projet de trnité est conxidérte comme tellement tante que los traités sont généralement datés du jour de In signature dés mañdataîres,. La teneur de co qui a été convenu ne peut donc plus publie de modification; ln mtification peut seulement être donnée où refusée; elle doit être plaine et ontiéro*. Dans lex débate du 2 avril 1864 relatif an traité entre l'Allemagne et les États-Unis du 98 février de ls même smée, de
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traire.‘) Elle ne peut à la vérité être rofuséo moralement, si le traité conclu est conforme aux termes des pouvoirs présentés à la partie co-contractante.®) Mais lors même qu'il a été ratifié d'un côté, l'usage n'autorise pas l'emploi de la force pour contraindre l'autre partie qui refuse l'exécution du traité. ®) Le refus
L'Empereur n'exerce le droit de ratifention que comme organe de l'Empire au nom de l'Empire. Uno ratification Ghangée par lui avant la consentement du couseil fédéral qui représente le pouvoir souverain, serait donc frappée de nullité. — La céntrésignature du minintre des affaires étrangéres dans l'instrument de ratification peut être constitutionnellement nécesaire, mis ne l'est pas pour Ja validité internationale du traité, (v, Proebst ch. II, $ 1.)
Jotons enfin un regard sur l'article 11, ameë mal rédigé, de In constitution de l'Empire d'Allemagne (ul, 8). Il résulte de ce que nous venons d'exposer, qué si l'assentiment du conseil fédéral est nécessaire, pour employer la terminologie d'usage, à la conclusion des traités publics, il faut entendre par là que ce dernier doit provisoirement agréer la signature de l'instrument qui lui est soumis, ot v'ost aimui en effot que l'on procède. La décision du Reichstng, qui doune l'asoutiment, revient alurs d'après l'art, 7, au conseil fédéral, lequel, comme Euband le fait observer (p. 18%), prononce la sunction at présents lo traité à la ratification de l'Empereur. v. Proebst cb, II, $ 2]
+) de Neumunn $ 218. Kldber, loe. cit. note e. Martens & 42.
[G. Que la ratification donno an truité uno force rétronctive, cola n'ost guère admissible, à moius que cela wait été spécialement atipulé, puisque ce n'est quo par l'échange des ratifications que los contractants sont liüs at que c'est mprès cet é que le traité peut être rendu public et partant obligatoire pour les aujots de l'Étar.]
+ (@. 11 nerait plus exnot de dire, «quand los instructions n'ont pat été outrepasséen", instructions qui ne sont jamais présentées. Les pleins pouvoirs, quélqu'étendus qu'ils soient, disent en eat fort pou de dhow et n'obtieunent une valeur que par les instructions qui s'y rattachent. Il y a eucore d'autres raisons qui peuvent justifier le rafus de ratification, p, ex, quand la tants comstitutionnele n'ont pan acconlé leur aswsentiment, quand le chef de l'État est duvauu inespable de contracter, quand le négociateur a été l'objet d'une contrainte où d'une fraude. où qu'il à commis une erreur exeusable, enfin quand l'exécution du traité est devenue matériellement impossible.)
4) C'est ce qui ot confirmé par d'anciens et de nouveaux oxemples Tel ot aussi l'avis des autours les plus distingués Vattel LL, 19. 168. Bynker- “hœk, Quuest, jur. publ. IL, 7. Klüber, loc. cit. Wheaton, loc cit $ 4. Wildioun {, 172 Riquelmo L, 176. Lou opinions des anciens auteurs. sont résumées dans Wicquefort, l'Amnbussud. If, 15. — Murtens $ 42 ne diffère qu'en ce qu'il ponse qua Ia ratification d'une partie enträne celle de Fautre, Une opinion analogue qui repose tout entière sur des cousidératious tirées du droit privé, so trouve dans Leonhardi, Austrigalverfahren p.819 auiv. Dos axome ples dé traités nou ratifiée sont indiqués par Martens ct Klüber, aux endroits cités, et par Pülitz, Vülkurr, p. 168, La ratification d'un traité est surtout un point important du droit coustitationnel. [G. Jamois refus de ratification,
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sonne ne peut imposer une médiation: mais dès qu'elle a été acceptée, le gouvernement médiateur doit faire des propositions équitables, donner son avis sur celles faites par l’une des parties et repousser celles qui lui paraissent injustes. Il lui est interdit d'employer la force: une médiation armée serait contraire au droit libre des traités et constituerait un commencement d'hostilités, *} Les fonctions du médiateur cessent avec la conelusion d'un traité, dont il n'a ni le pouvoir ni le devoir de garantir l'exécution. 2} Elles cessent encore par la rupture des négociations du côté de l'une des parties intéressées.
Une tierce puissance peut en outre, par un acte formel, déclarer son adhésion À an traité précédemment conclu, tant à la suite qu'en dehors d’une invitation préalable des parties principales.4) A cet égard on distingne les espèces suivantes:
1° Accession d'une tierce puissance comme partie principale, lorsque le traité contient des stipulations à son égard, ou est de nature à modifier ses rapports internationaux. Pur là elle devient partie co-contractante directe ;
29 accession d'une tierce puissance à l'effet de faire approuver pür elle les dispositions qui peuvent lui nuire, et par laquelle elle renonce notamment aux exceptions contre sa validité;
3% accession solennelle par pure convenance, afin de donner au traité plus de solennité ou uné espèce de témoignage de sa valeur, Ce qui a lieu surtout dans le cas où l’on fait approuver un traité pur une tierce puissance supérieure ou envers laguelle ôu doit observer certains devoirs de déférence, Celle-ci né eontracte par là aucun engagement: seulement elle ne pourra plus invoquer son ignorance du contenu du traité.
*) V. Vogt, Europ. Staatsrelationen V, n. 1.
(G. La médiation armée de ln Prusse en 1859 était un terme obseur pour une politique obsoure.]
%) [G. Non neulemement 1 n'est pus garunt, mais ile peut non plus fire un droit des stipulations admises dans la traité par suite da ses efforts (p. ex. la France à propos de l'ut. V du traité de Prague 1860), mais il s'engage toutefois à ne s'opposer en aucune façon à l'exécution du traité.
+) Moser, Vers. VIII, p. 906 auiv. 814. do Steck, Ausflihrang politiseher und roehtliehur Mater. 0. 2, p.49. Kléber S 161. (GE. Au lion de ces trois espices, il serait plus exact de distinguer l'accession et l'adhésion, 0, à d, l'ussentiment douué pur ane iercé puissance sus devenir partie contractante; mais das ou cas il m'est pas nécessaire que les stipulatione du traité jrisment devenir pré judiciables à cette dernière]
d'alliance, dont la diplomatie moderne se sert ordinairement pour désigner nos trois catégories, *)
I est inutile de remarquer qu'un traité peut avoir un carnetère mixte de plusieurs espèces.
Accords ou traités constitutils.
$ 90. La première classe des traités internationaux se com. pose de conventions à peu près semblables à celles qui appartiennent au commerce social et privé. Ce sont là les traités relatifs à des intérêts politiques, moyennant lesquels les puissances s'accordent on constituent certains droits, par voie soit unilatérale soit réciproque, avec ou sans un équivalent correspondant; quelquefois ils ont aussi pour objet de déterminer, de préciser plus exactement, ou de fnire cesser des rapports de cette nature déjà établis. Tels sont notamment
les traités de cession ou de renonciation moyennant vente, échange où donation;
los traités de limites;
ceux de partage;
ceux de prêt;
l'établissement de servitudes publiques:
les traités qui ont ou auraient encore pour objet de constituer une souveraineté en fief;
les traités de succession.
Toutes ces espèces sont régies en général par les mêmes principes, qui, fondés pour la plupart sur le droit romain, se sont développés d'une manière uniforme et se retrouvent dans les lois de tous les États de l'Europe chrétienne, Il faudra seulement excepter ceux que les intérêts particuliers d'un État ont introduits dans sou droit privé, par exemple ceux qui concernent les formes des actes ou qui, par égard pour les mœurs d'une nation, prohibent certains autres. Ainsi les pactes successoriaux relatifs à la sou-
2 [G. Cotte division ne paraît pus trés heureuse; quant à la forme il suffit de distinguer em général lex traités fransitoires, qui ont pour objet des affaires déterminées, s'accomplisant par un acte unique, les traités qui impliquent une exécution continus et successive pendant un certuin laps de temps et los traités perpétuels qui subristont jusqu'à rôvocation formelle par comentiment mutusl. Les termes de straité* ct convention“ sont employés in distinctement dans ln pratique. Cependant le dernier terme s'applique en général aux engagements d'une moindre pürtäc.]
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corder une satisfaction.) Aussi pourra-t-on comprendre dans cette catégorie les traités de reconunissance qui ont pour objet l'admission de nouveaux corps politiques dans la famille des nations, ou celle de nouveaux titres, pour servir de base à leurs rapports futurs,
IL. Les traités par lesquels on règlo les conditions du commerce réciproque, ou par losquele on s'accorde certaines faveurs ou certains droits communs.
À cette catégorie appartiennent, dans l'ancien Re les concessions du droit de cité et de ,,connubium“ entre des peuples alliés, ainsi que les traités de commerce et de navigation tant de l'ancien monde que du monde moderne ($ 249). Ensuite les conventions qui, dans le but de faciliter le commerce international, Gtablissent un système uniforme de monnaies, de mesures, de poids, de péages, ou qui règlent l'extradition des criminels et l'administration de la justice en cas de conflits ete.
Traités de société ou d'alliance.
$ 92. Les traités d'alliance constituent ne sorte de société entre les pouvoirs contractants, quoiqu'on ue puisse y appliquer tontes les règles du contrat civil de société, On s'engage par à contribuer d'après un plan arrêté à la réalisation d'un certain but politique par des moyens soit égaux soit inégaux, Lun des alliés pourrait mêmo so charger seul de l'oxécution, accorder à l'autre la totalité des bénéfices et l’affranchir de toute contribution aux pertes, pourvu que cela se fasse expressément; car autroment ce serait une société léonine contraire à la nature d'une véritable société.) où bien ce serait une autre espèce de convention, par exemple un mandat, s'il était à propos de donner un nom juridique à toute sorte de conventions politiques.
2) Comme choz ls Grocs los oéydoke gi vo5 ui dduum V. Hoflier, Athon. Gerichtsverf, p. 89 suiv. et les notes; ct en Prolusio cul, dé aokiquo jure gent. p. 7 suiv. Des traitéa somblables forment le premier pas vurs des rapports intornétionaux, ot ne sé rencontrent plus sous ootte forme générale, N. aussi Vaitel IT, 12, $ 171.
1) Grotius LI, 12 M. Pufendorf V, & & Copondant la ee nous avons ajoutée ,à moins qu'il n'y ait stipulation contraire Incontestable à égard des personnes capablas de contracter, Stryk, De rene nooiorum paotis. Hal. 1708, p. 26. de Noumaun, loc. cit, $ 781 V. aussi lo Code général prussien I, 17, $ 245.
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se partagent entre les alliés, en cas d'action commune, pro rata; en cas d'action isolée, ils appartiennent à une seule partie qni supporte aussi les pertes, sauf stipulation contraire.
Remarquons en dernier lieu deux espèces particulières d’alliance, qui ont pour objet le maintien d'un certain état de choses légal ou de la possession, savoir les traités de protection librement consentis, par lesquels un État se met sous la protection d'un autre, avec les effets expliqués au $ 22 ci-dessus ;
ensuite ceux de garantie, par lesquels une partie promet à l'autre la conservation ou l'acquisition de certains droite ou choses, ou bien d'une universalité de biens et de choses. ?) Ils ont pour effet de mettre à la disposition de l'alié, sur sa réquisition, toutes les forces de la partie obligée, autant que l'exige la défense des droîts garantis contre des prétentions et des attaques injustos, Néanmoins l'État garant ne répond pas du préjudice souffert par un allié malgré ses efforts, à moins qu'il n'ait promis également de le garantir en œns d'éviction.#)
L'alliance la plus intime s'établit par un traité d'union fédérale, dont nous allons traiter au paragraphe suivant,
Suite. Traités d'union fédérale.
$ 99. Les traités d'union fédérale de plusieurs États offrent cette particularité qu'ils se proposent un but commun, qui doit être atteint par des institutions communes et permanentes. Leur cfficacité pourra s'étendre aux affaires extérieures comimé fux intérieures dans le domaine tout entier des intérêts moraux et internationaux. Leur légitimité repose sur la nature sociale de l'espèce humaine, sur l'obligation de l'État de favoriser le bienêtre de ses membres par le développement et l'association la plus complète des forces physiques et morales. ‘) Aussi ces unions, pour être valables, n’ont-elles nullement besoin d'être reconnues par les États étrangers: l'union fédérale, qui n’est pour ainsi dire qu'une extension des États reconnus déjà dont elle 20 compose,
7) Neyron, Essai historique et politique sur los garantios. Géttiagen 1777. Moser, Vers, V, p. 466, et surtout Ginther IT, p. 248 suir.
*} Whoaton, Interz. Law $ 10. do Neumann $ 459.
2j Sairant l'ancien proverbe: \Ubi socictas ibi'et jus est) W, Cbcosji nd Prolog. Grotius $ VIIL
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existe par elle-même: de tierces puissances ne peuvent refuser de recevoir ses représentants communs, ses déclaralions communes sans commettre d'offenses, et le droit international regarderait un refus dé ce genre comme non avenu. *)
A cette catégorie appartiennent les confédérations d'États proprement dites, plus où moins étendues ($ 21), l'union douanière allemande ct toute autre union fondée en vue de l'adoption d'un système commercial et industriel commun, soutenu par des mesures communes. La volonté expresse des souverains contractants forme la loi fondumentale dé cos unions: à son défaut on a recours aux principes généraux du droit international, notamment au prineipe suprême de la justice, à savoir d'une juste égalité, ainsi qu'aux règles sociales qui en découlent. Ce sont surtout les suivantes:
Les droits et les obligations des membres fédéraux sont égaux. La part do chacun dans les profits ct les churges de l'union se détermine à raison des ressources et des forces par lui apportées.
La majorité ne peut introduire aueun changement dans la constitution fédérale dès qu'un seul membre s'y oppose, 5) Mais aucun ne peut empêcher non plus par son opposition l'exécution constitutionnelle des principes fédéraux, tant que l'union subsiste. Plusieurs membres de l'union peuvent aussi, sans violation de leurs devoirs, concerter entre eux et mettre À exécution des mesures qui ne sont pas contraires à la constitution fédérale et ne portent aucun préjudice aux autres membres. Tel est Je sens
#) [G. Hoflter aurait dû distinguer lea ons où une confédération constitua une nouvelle personpe intéronlionale où non. Quand les États de l'ancienne confédération germanique contractaient den unions douanières pour uno série d'années, c'était 1à uniquement une application de leurs droits souverains, contra Inquélle los tiers ne pouvaient élever ancune réclamation; ils restaient, c6 qu'ils étaient. Par conséquent quand Île déléguaiont un roprésatant eomaan, welai-ct avait besoin d'ane lettre de créance de chacun de ses commettenta. Mis lorqu'ane partie do cos États fondéront en 1867 la confédération de l'Allemagne du Nord, c'était une nouvelle peronns internationale qui entrait dans les rangs de la communauté internationale ot qui par conséquent avait besoin d'êtro recannue por les autres Étnis, reconnaissance qui seffcctun par la réception officiolln des envnyés nouvollement necrédiés do cutta confédération]
#) [G. Ceci et en günéral co qui suit ne s'appliquent d'une manière absolue qu'à l'union d'États qui on principe conservent leur souveraineté, V, 820 0. 5 G.]
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de la maxime applicable également aux associations politiques: in re pari potiorem esse prohibentis causam.*#)
Dans les cus mêmes où l'on applique le principe de la majorité des voix, les résolutions par elle décrétées ne peuvent obliger les membres qu'autant qu'elles sont comprises dans les devoirs fédéraux. A plus forte ruison elle ne peut, sans le consentement libre des co-intéressés, prendre des résolutions relatives aux rapports internationaux et indépendants de l'union. Ces derniers sont compris sous la dénomination de ,jura singulorum“, dont la définition, depuis la paix de Westphalie (nstr, Osnabr, V, 62) surtout, a toujours présenté des difficultés sérieuses, 5)
Effets généraux des traités. !)
$S 94 Tous les traités internationaux sont des contrats nbonae fidei*. Ils obligent non-seulement à tout ce qui a été stipulé expressément, mais aussi à ce qui convient le mieux à Ja matière du contrat et à la commune intention des parties contractantes, L'est là l'esprit des conventions. *) — Les engagements contractés par le souverain au nom de l'État, dans l'exercice de ses fonctions, même ceux d'une nature mixte, *) obligent ce dernier en entier ct sont d'une nature réelle, Ils continuent à être valables tant que l'État subaiste, même sous une forme ct sous une constitution différentes ($ 24), sauf los modifications qui résultent Au changement des rapports: la cessation complète de ces rapports entraîne leur abrogation ($ 98). Les engagements cofitractés par le chef de l'Étut et relatifs à ses droits souverains,
+) D 28, D. conmuni divid. V. Ludolph. Hngo, De statu regiotium Gersun. (ritnch, Exoreit. juris. L LU, p. 1 suiv.) chap. 8, $ 17. AN dit toubofois, avec l'opinion commune, ce qui suit: Quando uliquid commune est nt universls, 4d ratum est, quod major pars statuerit; quando vero contmene ext ut aingelis tune potior est onusa prohibentis. Gaïl, De pignor. chap. 20; Anton Faber in Cod. Il, 26, defin. T, n. 7.
9) Ab Ackétadt, Opuso, t LI, 1-5, Une définition semblable n 4t6 Bête pour la Confédération germanique par l'Acte final de 1880, art, 26. V. Kibur, Oeffentliches Rocht dox deutschun Bundes $ 199,
1) Neyron, De vi focderum inter gontes Gcoiting. 1778
%) V. Code Nap. art, 1156—1188,
M [G Ceci est sujet à enution. Lorsque p. ex. l'Espagne Iavoqus en 1760 de secours de la France contre l'Angleterre, l'Assemblée nationale Géclans que Ttat n'était plus lié au traité de famille de la maison de Bourbon V5 82, mn Set 8. fr
so transmettent régulièrement à tous ses successeurs, car ils grèxent l'État Ini-même: ses engagements privés se transmettent à ses successeurs privés seulement, à moins que, dans l'un comme dans l'autre us, il n'ait promis qu'un fait-purement personnel 4 Les traités publics réels qui concernent les sujets et leurs rapports individuels, ont ln même antorité que les lois de l'État, s'ils ont €t6 contractés et publiés régulièrement, *)
- Un traité publie ne peut jamais avoir pour effet d'imposer aux États ou aux souverains, représentants ou organes de la jus tice, des obligations illicites (& 83), Lors de son exécution il faut procéder avec modération et avec équité, d'après ln maxime qu'on doit traiter los autres comme on voudrait Gtre traité soi-même, A fant on consequence accorder des délais convenablés, afin que Aa partie obligée subisse le moins de préjudice possible, A moins qu'il né s'agisse de prestations nssujetties À certains termes fixes, V'axécation doit être précédée d'ane sommation préalable: c'est ® partir de ce moment que li partie obligée est mise en demeuré et qu'elle est tenue à des dommages-intérêts qui, en matière internationale, ont un caractère semblable à celui qu'ils ont en matière civile,
Dans Je livre I, qui traite du droit des actions, noux expliquerons quels sont les effets de la non-exécution des contrats intérnationaux.
Décidément un traité ne peut par lui-même ni profiter ni nuire à de tierces puissances, Celles-ci, s'il leur fait éprouver un préjudice direct où indirect, t prendre des mesures con- Servatoires et réserver provisoirement leurs droits par une pro= testätion, laquelle toutefois ne préjudiciera ni à la validité ni à
A) Les anoiens auteurs, tels que Grotius ot Pufendorf (VIH, 9, 6), ot leurs disciples se sont livrés à ce aujot à de langnes recherches. Depuis lors les ‘entré 18 souverain ot l'État ont été bunnconp éclairois. Vatial déjà Ge à 189 sutr) profews des nations exactes La simple mention du ans celle dé l'État, ne change rieu à l'affaire. On pouvait démander SEM #i ln sainte Alliance était un traité réel où personnel” D'après données dès le commencement par plusieurs gouvernements, d'u traité pablie devait en être exclue. V. Wienor Jahrhücher de 1829
IV, 1 98. Aujourd'hui 5] n'en est plus question. 2) Grutius I, 14. 9; IS 22, ü. de Neumann $ 998. Pufendarf VIT, 4 1,
“Hart, Case. I, 3, pe 82
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l'exécution d'un traité régulièrement eonela entre les parties
découle des termes précis de l'engagement comme une conséquence nécessaire, peut être exigé comme y étant compris tacitement. Pareillement un traité s'applique par voie d'analogie à des rapports nouveaux essentiellement identiques, à moins que les parties, en contractant, n'aient eu exclusivement en vue ceux précédemment établis, où que, ces rapports ayant été changés, le traité n'ait perdu son efficacité légale ou physique. ‘) — Les parties intéresstes seules où l'arbitre par oux choisi peuvent naturellement donner aux traités publics une interprétation forcément obligatoire : toutes les règles d'interprétation ne peuvent servir qu'à l'appui dos prétentions et des explications réciproques.
Süûretés données pour l'observation des traités. !)
$ 95. Afin de donner aux conventions internationales plus de force et de solidité, différents moyens ont été employés tant dans le monde ancien que dans le monde moderne. En dehors des solennités religieuses usitées autrefois, auxquelles on a renoncé de nos jours, *) et des actes de reconnaissance destinés à faire maintenir entre les parties contractantes ou leurs successeurs
est la durnior qui prüvaut comme l'expression la plus réconte de la volonti des contractunts, mais si le même confit se présente entre deux traités onclus par an État à différentes époques avec différents États, c'est lo premier qui prévaut, parcequ'un arrangement conclu avec un État no saurait être nltëns sant son consentement par un accord intervenu avec un nutre État. Ainsi, Joreque ln Russie, en 1878, conclnt eo la Porte le traité de San Stefano, qui potrversait Les clauses essentielles du traité de Paris de 1856, auquel non neulement In Russie et la Porte, mais encore la France, la Grande Bretagne, l'Antriche, la Prusse ot la Sardaigne avaient pris part, le traité do 1878 était nalvishevis dé ces puissances, en tant qu'il changent le traité de 1856]
5} Grotias IL, 18, $ 20. 95. Pufendorf V, 19. 17. 90. Vattel LL, 17, $ 200. 96 804. 805. H. Coccaji, De clausula: Rebus sic stantibus, La rügle ci-dessus eo s'appuie surtout sur la Loi 40 in fin. Dig. de puctis.
Lo droit public ne doit cependant appliquer les analogies tirées du qu'avec la plus grande réserve.)
ME. L Walüner de Froundbtein, De Brmamentis convontionum publ. Gien 1709 ot 1754 C. F. Woller, De modis qui frmundis Publicis propri sunt, Vindob, 1775, Vattel LI, 16. $ 235 «aiv. de Noutnann L dt VIL :
2) de Neumann $ 941. 249,
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l'autorité des traités, nous indiquerons notamment les moyens suivants:
1. Le serment, qui a pour but de consacrer, par la sanction religieuse, un engagement conclu. *) D'un caractère purement personnel, en ce qu'il ne lie que la conscience de la partie obligée, il ne confère à l’autre partie d'autres droits que ceux résultant de l'engagement même. Il ne peut pas non plus légitimer des rapports illicites, ni faire cossor les droits acquis d'un tiers. Mais il peut exclure les exceptions dont la partie obligée aurait pu se servir relativement à ses promesses lors de la prés. tation du serment,
IE La constitution d'hypothèque, suivie surtout d'une mise en possession réelle ($ 71).4)
IUT. Lastipulation d'une clause pénale en cas de non-exécution, clause qui ne rencontre d'autres restrictions positives que celles qu'imposent les principes généraux de contrates. 8)
IV. Le mode anciennement usité et connu sous lo nom de jus obstagii*. 0)
V. Les cautions, qui garantissent le remboursement de créances, *)
VI. La remise d'otages, c'est-à-dire, de personnes livrées au créancier et qu'il peut retenir jusqu'au moment où l'engagement contracté envors lui sera rompli. Les otages sont volontaires ou forcés: ils ne répondent pas de l'engagement, mais tant que con tinue ce dernier, ils sont privés de leur liberté personnelle, sans que toutefois, même après l'échéance de la créance, le créancier puisse, d'après les lois des nations civilisées, se livrer à leur égard à des notes arbitrairus. — L'otage volontaire pourvoit lui-même à son entretien, tandis que celui de l'otage forcé est à la charge
* Grotiun LL, 18. Pafeudorf LV, 2 do Noumann tit. VILI, so sont Livrès à de longues dissertations sur l'autorité du serment. Les principes que nous adoptons sont ceux du droit canon, qui accorde au serment Jo plus d'efats. Ds se rotrouvent daus Jos traités des muteurs et dans les codes, Ve Vatiel 8 225 auiv. Sur le serment employé accessoirement lors de In conclusion des traités, depuis celui de Verdun de 848 jusqu'à celui intervenu en 1777 emtre la Frunce et la Suisse, v. Klüber, Droit des gens $ 156.
4) V. deu exemples dans Günther IT, 154 Kliiber $ 156.
#} Autrefois on connaissait encore los traités contractés sous Ja foi d'hronmur ate, 16 Neumann .$ 254 suiv.
5) de Neumann $ 770.
% de Noumann $ 779 suiv.
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du débiteur. S'il s'enfuit, il est restitué au créancier; et si l'on me peutle retrouver, il faut le remplacer par un autre; cette obligation toutefais n'existe pas à l'égard de celui qui est décédé, L'engagement principal une fois éteint, il n'est permis de retenir lotago sous aueun prétexte, si co n’est à raison de ses propres faits où engagements. ?)
VIT. L'intervontion de garants d'an traité, dont nous allons mous occuper dans le paragraphe suivant.
Garants des traités. !)
8 97 On a souvent, dans les relations internationales, regardé l'intervention de garants comme un mode très-efficace d'assurer l'exécution des engagements convenus, bien que los faits en aient démontré l'insuffisance, ‘| Anciennement los Soigneurs
*) L'usage de constituer des otages s'est perdu dès le xvre sidele: rencontre quélquofois uncoro do rares exemples en temps do guerre (v. $ 148). Sur leur condition légale +. Grotius I, 20. 82 suiv. Moser, Vers. IX, 3 p 457. da Nemmann $ 761 suiv. Vatrol IT, 16, $ GEL suiv. de Stock, Versucha üibor rersdhiedene
Gegenstände. 1773, p. 48 Pando p. 227. Riquelme I, p. 185.et des auteurs cités par d'Omptoda $ 276 et de Kamptz $ 260.
1) Va les monographies citées par d'Omptada $ 976 et do Kamptz $ 450) surtout H. Cocceji, Dissert. ile guarautin pacis. ref. V. 1702. Moser, Vers. IL, p, 895 suiv. de Neumann $ 774 suiv. de Steck, Versuche. 1772, no. 5, Noyrôm, Essai aur les garanties. Goctting. 1777. Scheidemantel, Repertorium mue Suiv. Vattel IT, 16, $ 245 suiv. Kliber$ 187, Pando 224. Wildman Lp.
n Mo. a faut établir une distinction, comme Bluntschi le fait ressortir (402), #utre une garantie par laquelle an État promet à un autre son assistance pour le mnintien d'une situation, et une garantie pur Inquello un certain nombre de puissances prennent une situation juridique internationale sou leur protection souveraine; dans le premier cas la garmatie ot acoemoire, dns lo second los prissinees pouvent intervenir sus que leur assistance ait été envoquée par État garanti. La garantie peut être mutuelle où unilatérale p. exe. eélles du Kraité du 16 Avril 1866 pour l'intégrité de la Turquie et du traité du 16 Nov. 188$ entre la France et l'Anglaterrs d'un côté et la Sude-Norvège dde l'antré.]
A} (G: Voici l'avis de Frédério le Grand: , Toutes les garantien sont cammo ie l'ouvrage de filigrane, plus propre à satisfaire les yeux qu'n être de quelque ntilt&s L'opinion de Gontz ost sans doute plus judicieuso: ,Jo vais bion que des garanties sur le papier sont de faibles moyens de défense; cependant on “aurait tort de les négliger, car ollos fournissent au moins à coux qui veulent faire leur devoir et remplir leurs engagements un moyen a d'agir. lorsque
es circonstances los y appellent. (Corresp. avec les hosp. 1, p. 147.) Tontefais intérêt des garants sera toujours d'un grand poids dans la bulauce. La
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faisaient intervenir leurs vassaux ou sujets comme garants (warrandi, conservatores pacis) de leurs engagements. *) Dans les temps modernes les traités de garantie accessoire d'une tierce puissance sont plus communs, traités par lesquels ces dernières promettent de veiller par tous les moyens en leur pouvoir à l'observation des stipulations contractées tant entre les parties qu'à l'égard des étrangers. Ils ne sont qu'une application des traités d'alliance décrits dans le 5 92 ci-dessus, au lien conventionnel formé entre deux ou plusieurs parties principales,
Des garanties ne s'imposent pas, mais elles doivent être acceptées librement par les parties intéressées, #)
La garantie doit être certaine et acceptée par tous ceux entre lesquels elle doit produire des effets. Elle ne résulte ni d'un simple traité d'accession ni d'une médiation.‘ De même lorsqu'un traité est intervenu entre plus de deux parties, elles ne sont nullement regardées ‘) comme mutuellement garantes des
garantie de la neutralité de la Belgique et de la Suisse n résisté à l'éprouve; celle de Vintégrité de lu Turquie, dont le violation par lé traité du 15 avril 1858 ontre l'Anglotorre, ln France ot l'Autriche était déclaré un eus de guërre, les parties contractantes l'ont socrifiée sans se remuer, Mais les sophismes par Tosquols Lord Dorby cherchait à justifier cette attitude, n'étaiont rien moins qu'honorables, ,0e traité, dit-il à la Chambre des Seigneurs, à un caractüre plus strict (que colui du 80 mars) puisqu'il oblige chacune dns puis annoeï à regarder toute violation du traité antérieur (du 80 mari) comme ensua belli et à concerter des mesures avec la Porte ,sur l'invilution des autre"; nous n6 sommes donc Hés que visi-vis do la Franco et de l'Autriche, et, #i élles no nous invitent pas à intervenir, nous ne sommes obligés à rien du {out.* Or ces mots sur l'invitation des autres ne 6 trouvent pas dans Ja traité du 16 wvril, qui au contraire stipule ln garuatio do ln manière la plus sbaoluc ot dit seulement que les puimances coutractantes s'enteudront avec ln Porté pour Los mosuren qui soront devenues nécessaires, ct nigleront entre elles sanx délai l'emploi à faire de leurs forces militaires ot navales, Un pareil procédé, qui pour excuser la rupture d’un engagement clair et nbsolu, ne craint même pas de recourir à une falsificntion manifeste du traité, mérite d'être Métri]
* Les exemples du Xv2 siècle sont cités par Leïbnitz, Cod. jur. gent. Lp. 8 Reeuoil dos traités L, p.471. Kiübor # 155, note ce. L'exumplo le plus récent est celui du traité d'Aix-la-Chapelle de 1748: l'Angleterre envoya alors lo due de Buckingham qui devait rester à Paris jusqu'à la restitution du Cap Breton.
4) Tasceptation d'un garant par l'un des contractants ne produit aucun “flot à l'égurd des autres, V. de Neumann $ 792, 796,
#) Cocceji, loc. cit. IV, 18. de Neumann 8 796.
#) C'est ce qu'on a voulu déduire du contenu ordinaire der actos de rati-
#97 DROIT INTERNATIONAL PENDANT LA PAIX. 219 stipulations particulières À chacune, à moins de clause expresse à cet effet.
L'acceptation de la garantis s'eectue soit lors de la coriclusion de ln convention principale, soit par une convention accessoiro, soit par une simple déclaration réservée au tiers. Elle est ou générale, lorsqu'elle comprend toutes les stipulations d'un traité, ou spôciale, lorsqu'elle ne s'applique qu'à certaines de ces stipulations; tantôt elle embrasse la durée entière de la convention principale, tantôt elle comprend un délai plus rapproché. Les effets de la garantie accessoire consistent surtout dans la faculté donnée au garant dès qu'il est requis par l'une des parties intéressées ) et que le cas prévu se présente réellement, de faire exécuter le traité conformément aux principes internationaux. #) Le garant ne peut intervenir sans être appelé: il ne peut donner à l'engagement principal une explication ou interprétation différente de celle sur laquelle les parties se sont entendues. Si elles
fication: mais ce ne sont. Le œ déclarations émanées d'une seule partie. Coccoji I, 8. Klliber & 158 b.
+) Les auteurs sont ren sur ce point. V. Cocceji IV, 12 de Nenmanon $ 796 in fine Vattel & 986.
3 (@: Dans ls garantie de plusieurs puissances 31 faut faire une distinction #nire une garantie collective ct une gurantie h In fois colloctive ot sépante. La dirnière ont plus siriclement obligrtoire, on ce sons que chacun des garants est: chligé d'intervenir suns avoir égard à linnction des auçros garants, C'est
grandus puisancos pour la noutralité du Luxembourg. Lord Stanley, après avoir longtemps résisté, céda et signa le traité; pou de jours après, il déclara qwuna talle garantie était nimplament un engagement d'hannour 4 maintenir d'un. commun asoord vec Jon autres parties contractantos les arrangements du traité. Elle donnait le droit d'en faire un casus bell, en cas de violation, mais Wen imposnit pas l'obligation. À la Chambre haute Lord Derby (le père) déclura même (20 Mai) que, dans le agression de la France contre le Luxembourg, l'Angletérre serait déliée de tout engagement, puisque, l'agrewion venant d'une des puisances garantes, il ue pourrait plus être question d'une gapantie callsétive. Lord Ruwell protestu contre un pareil perdifilage frivole et hon- Loux d'un rail solennel et Lord Houghton demanda si on avait garanti la ieutralité du Luxembourg contre l'Espagne ou la Turquie eb non plutôt contre quolques-uns dos principaux guranta? Une garantie colloctiva, dit-il, ost sime “plement une obligation commune de tous les garants dirigée contre quiconque trouble ln situation garantie“ — C'est évident, dans la garantie collective tous les garants sont ycorroi débendi“. On no conclut pas des traités publier pour étsblir des engagements d'honneur.]
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ne se sont pas accordées sur ce point, il doit accepter l'interprétation donnée par la partie qui invoque son intervention. S'il diffère lui-même d'opinion à co sujet, il peut refuser à celle-ci son assistance. Mais lorsqu'il a été appelé par los doux parties, il jouit du droit d'interprétation, à la condition de ne pas dépasser leur intention commune.
Le garant ne peut empêcher ni des changements du traité, ni lu résiliation de son engagement, sur lesquels les purties principales se sont entendues, à moins qu'il ne figure dans le premier comme partie co-intéressée,*) De même la garantie d'un traité récognitif et approbatif, conclu par les mémes partes, n’entraîne pas celle des dispositions particulières du traité antérieur: elle ne porte que sur la validité de la reconnaissance, à moins que les parties contractantes n'en soient convenues autrement, 10)
Résiliation des traités. — Exceptions.!)
$ 98. D'après le droit international, un traité peut être attaqué comme étant entaché de nullité, s'il manque d'une des conditions essentielles indiquées au $ 88; notamment: pour cause d'impossibilité absolue où même relative, connue des deux parties, de l'engagement au moment où il a été contracté; pour cause d'erreur dé fuit, de nature à rendre impossible une entente réelle entre les parties, soît que l'erreur porte sur la substance de l'affaire, soit sur la personne dé l'un des coutractants, soit sur l'objet même, *) Dans ce cas lo traité n’a pas d'existence légale, — Un traité pout en outre être attaqué par l'une des parties: pour défaut de capacité;
#) Wild L, pu 109. | %) Une question de cotte naturo a été provoqués par la paie defuschen, V. les ouvragès on sons contraîre cités pur de Kamptz, Liter. pu 81, no. 6 mir. +) Chr. Otto van Backelen, Do excoptionibus tacitis in. psetis pablicit. Groun. 1780. van Bynkorchock, Quaest. jur, publ. IL 10. Fr. Platser, De exceptiouibus necessariis juris publ. Liga 1764 Rofmmuem, dans; Séahekeer, J'uristischos Magasin 1, no. 4. EL Breuning De Cas jouit mail RO Lips, 1762. C. B. Wächier, De #) V. les observations de Savigny, System des heutigen réeaischen Rechta S 115. 185 suiv. ot p, 354. V. aussi de Neumann & 183
pour cause de violence arbitraire, personnelle, exercée par une puissance quelconque et qui à eu pour résultat ln conclusion du traité;
pour cause de fraude pratiquée par l’une des parties et qui a déterminé le consentement de l'autre.
Dans ces cas, la validité du traité ne peut être attaquée que par la partie même qui en a 6t6 ln victime,
Tu partie obligée pent Ggalement refuser l'exécution de l'engagement contracté :
dans lé cas d'une impossibilité survenue et duruble, bien que relative, de le remplir, notamment dans le conflit avec ses propres devoirs, avec les droits et le bien-être du peuple ou des droits de tiers, alors surtout que ces droits existaient déjà avant lo traité.) Mais elle sern tenue à des dommagesintérêts, si, lors de la conclusion du traité, elle avait con. naissunce de cette impossibilité. Ælle peut refuser encore l'exécution de l'engagement contracté,
À cause d'un changement des circonstances survenu depuis la conclusion du traité et non prévu, lorsque, d'après l'intention évidente des parties, elles en formaient la condition tacite, Les nations et les souverains ne sont pas maîtres de leurs destinées au même point qu'ils le sont de celles de leurs membres ou sujets. 11 est donc indispensable d'admettre la
2) NH. Cundling, De effcientin metus in prominsionibus libérarum gentium ete. Hal. 1711 ot Exercitat, send. LT, na. %. Letraité obtenu Jo 19 août 1742 par la flotte anglaise à Naples, fournit un exemple d'un tenité arraché par ln violence,
1G. JU faadenit dire plus oxplicitement que ee n'est que la contrainte exercée conbre le négocioteur qui entre eu considération.]
4) [&, Ultra posso nema obligatur. Porsonne n'a reproché à In France do nepus avoir maintenu en 1870 vis-d-vis de la Russie la garantie du traité de Paris de 1866. Mais on no snurait admettre la thé de Hofter, d'aprés In auelle unstraité deviendrait nul, désqu'il est on contradiction avéo le bien- Steu du pouple. La même observation s'applique à la thèse de Bluntachli, d'aprés Baquulle un État aurait le droit de se délier d'une obligation qui empêche son Bbre développement (8 418, 466). De parcilles prétentions vagues attaquent I base des traités publics, ot «i Fiorr, an adoptant ca point da vue, arrive à la conclusion que la plapart des traités conclus en Europe sont immoraux, inilues et muns valeur, lu cousdquence est toute naturelle. (Nouv. Dr, Int. I, Gb LV)] V. de Neumann $ 177. Klüber $ 144. 164, note &. Brenning à l'ene droit cité $ 4. 10.
condition implicite: ,rebus sic stantibus“, dans le sens qui
vient d'être indiqué. *)
Il fout rogurder comme un changement semblable celui qui ne permettrait pas à État obligé de maintenir sa position politique antérieure et qui le placerait dans une condition d'infériorité vis-hevis dos autres, infériorité qui n'existait pas lors du traité et qui n'était pas dans l'intention des contractants. Un changement pareil à lieu encore lorsque l'événement ou les circonstances qui ont motivé l'engagement contracté, ne se sont pas réalisés ou ont cessé d'exister; lorsque, par exemple, l'alliance de famille qui a formé la condition tucite d'une alliance politique, a été rompuo. f)
Lorsque l'impossibilité d'exécution ou le changement des circonstances ne concerne qu'une partie du traité, on peut en exiger seulement une modification partielle, mais aucunement la résiliation entière. Il y aurait lieu à l'application de ce principe dans le cas d'union réelle d'un État jusqu'alors indépendant avec un autre, on de sa soumission à un autre sous la forme d'un protectorat; do la porte d'une partie de son territoire ete. ?)
Il est enfin incontestable que si l'ane des parties contractantes refuse positivement de remplir ses engagements, en dehors d'un des motifs indiqués ci-dessus pour faire modifier le traité, il est permis à l'autre de s’en affranchir également, lors même que Je refus ne porterait que sur un seul point ou sur une seule disposition. Our l'accord complet sur tout ce qui a &U8 convenu forme la base de tout traité, et la violation d'une seule disposition fait craindre celle de toutes les autres et entraîne un état d'incertitude, #)
2) V. surtout Sam. Cocceji, Do clausula: Rebus sic stantibus, ot Klüiber $ 185, note n Phillimore TT, 114.
[G. Main 51 faut qu'an semblable changement soit prouvé. I faut qu'une circonstance soit survenue, qui ait essentiellement nltéré l'un des motifs qui, À l'époque do la conclusion du traité, formaient uno condition implicite de force obligatoire. Les prétextes frivoles sous lesquels la Russie dénonça en 1870 la clauso du traité do noutralisation do la mer Notre, tandis qu'en réalité s'était l'opportunité ài situation politique qui avnit seule provoqué ss détermination, frent do cet acte une infraction à la foi publique des jilus graves ét qui ne fut point réparée per le protocole ultéricur de ls 'éonférnob du 17 janvier 1871]
2) V auesi Le 8 408
7) V. Vaitel II, & 904.
*) [G. La raison en est que les États ne pouvant comme les particuliers
Toutes les exceptions indiquées ci-dessus peuvent au surplus être écartées soit pur une renonciation préalable, soit par une confirmation expresse ou tacite d’un traité naturellement possible, et surtout par son exécution volontaire après que l'obstacle qui s'opposait à sa validité a cessé.
Extinction des traités. ?)
$ 99. Les traités s'éteignent de plein droit:
par leur exécution complète, lorsqu'ils n'ont pas pour objet des prestations permanentes, mais des actes qui s'accom-
plissent d'une seule fois ; #)
par l'accomplissement d'une condition résolutoire et par l'expiration du terme prescrit;
par mne-renoncintion expresse de la partie intéressée ; ?).
par Ja résiliation mutuelle d'un traité bilatéral, pourvu qu'elle ne puisse pas être empêchéo par un tiers;#)
Anvoquer le juge pour mottro l'autre contractant on demauro de remplir son igation. Si donc ils ne veulent pus se faire justice à eux-mêmes, il ne reste plus qu'une chos à fhire à l'égard do colni qui manque illégalement à s04 clos d'annuler lo traité. Mais il va sans diro qu'an tel droit no saurait être admis, s'il nc d'une correllaire où peu importante, quais dé fixer d'avance ce qui ext important où non] IE, 16, 16. Mably, Droit des gens I, p. 164.
185, note e, où l'on trouva l'indication dos peinéipaux ouvrages; Schmeking $ 407. Wiläman I, p.174. Martens distingue entre les articles principaux et accessoires (droït des gens $ 69), Cette distinction ct trop arbitraire, attendu qu'elle cet laiméo à l'appréciation indivis “ v. Wat, à l'endroit cité. ce est réservé expromément traités qu'en cas do viola faudra faire une tentative dû conti nimable, Traité de Westy) at. 17, 86. 6. Traité d'Oliva art. 86, $ 9. conclu en 1786 entre le Danemurk ét Gênes. Wenck IT, p. 106, celui 1848 entre In Franco ot FEcandor. N. RS. V, p. 415, Traité dé en 1456, art. 8. Jen FE) cités an $ 98 on pout consulter les suivants de Dresch, Ueber die Dauer der Vélkerverträge. Landihut 1808. dé Prôltsch, Vorsuch einer Entwickolung der Grundéitze, nach welchen die Fortdauer der Välkervertrige zu bourthoïlon. Landshut 1809. Mably,
publie T, p. 165 nuiv.
MO uv a js n'ait pas ét& librement exécuté, il
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par l’anéantissement complet de la chose qui forme l'objet du traité, pourvu qu'il n'ait été occasionné par La faute d'aucune des parties:
par le décès de la partie intéressée ou obligée, sans que porsonne succède de plein droit ou d’après les règles de l'anslogie des traités dans leurs prétentions et leurs obligations respectives. *)
Enfin une guerre générale, non partielle, survenue entre les parties contractantes, est une cause sinon entièrement extinctire, du moins suspensive des eflets d'un traité, à moins qu'il n'ait été conclu expressément en prévision et pour la durée de la guerre, Nous justifierons cette proposition dans le livre suivant, lorsque nous examinerons le caractère légal de la guerre, f)
Un traité éteint peut être renouvelé par le consentement commun, exprès ou tacite des parties contractantes. 7) Je traité ainsi renouvelé devient seul obligatoire pour l'avenir, et il est soumis en général aux rêgles eb aux conditions des traités ordinaires, Le renouvellement tacite ne peut donc résulter que d'actes manifestes établissant d'une manière incontestable l'intontion des parties de faire revivre l'ancien traité dans toutes 84 dispositions. ÆEn dehors de co cas l'exécution continue d'un engagement éteint, du consentement du créancier, n'est regardée que comme un fait isolé.
*) À cet effet on distingue entre les traités réels et personnels, V, $ 24 325. 68.
#) V, en sttondant les ouvrages cités par Kliübor & 165, note », ainsi que Whenton, Totem. Law IL 3, $ 8. Wildmnu JE, p. 176 et $ 122 et 181 ci-aprés.
7) V. Frédérie do Martens, Uobor die Eroouérung der Vertrüge in dun Friedensachlüssen der europhischen Mächte. Goctt. 1797. + (G. D sorait plus exact de distinguer la confirmation, la prorogation et le renouvellement des troités, La confirmation no donne pas, il est vrai, plus de force à un traité valable, mais elle se recommande souvent dans les ot douteux; ln prorogation pout wus doute être prémmée, mais elle se constate par un acte formel svant l'expiration da traité, soit pour lu teneur entiére ou pour quelques points du traité. Une prorogution à térme est parfois réservée dans le trnité mème, ce qu'on appelle tacite réconduction, Le renouvellement suppose l'expiration du traité, qui n'est rappelé à la vieique par Le, cousente= mont mutuel dos partion contractantes, La locution confirmer et renouveler est donc fausse]
Faits licites
s 100. Certains actes et certains rapports produisent dans le droit public, en dehors des conventions ot d'une manière analogue aux quasi-contrats du droit civil, des effets pareils à ceux des traités. !) Nous les comprenons dans les deux catégories
TL. Obligation unilatérale,
Jaquolle résulte de l'acceptation volontaire d'un payement ou d'uné prestation faite par erreur ou dans un but déterminé ut licite qui n'a pas été atteint, et en général dans les çns où lo droit civil admet une condiction ,sine causa“ ; 2)
Lo Obligation bilatérale de reddition de compte et d'indemjproques. Elle résulte :
1° de toute gestion d'affaires faite utilement pour un autre, Sans opposition de son côté; 54)
Fi de l'acceptation ct de la gestion d'une tutelle de personnes
souyeraines, lorsque, par exemple, la régence d’un pays,
sb
2) La plupart des wuteurs gurdent le silence sur celle matière Plu- Higurs anciens autoura ont nié tout-f-fait l'existence d'engagements semblables, Mais al est impossible de regarder dans le droit public comme une chiméra
es Codes ot 1n jurisprudence des nations civilinées admettent comme » dns Jen engagements privés V. de Noumaun, Jus Prine. Priv. cb enntmaet. $ 824 sui. TI ne pont y avoir aucun doute ur len
pale um emploi utile, ayant vu pour cfct d'en utrv, aiasi qu'on l'a déduit de la disposition 5 ve poux Tonllier sur le Livre TEE, tit, 4
par suite de Ia minorité ou de l'incapacité de son souverain, a été déférée à un prince ou à une république étrangers;
39 d'une communauté accidentelle (communio rei vel juris), par exemple, lors d'une succession échue à plusieurs États où souverains, ou lors de l'acquisition d’une chose en commun, sans que les dispositions des lois civiles d'un pays puissent être appliquées,
T1 faut recourir dans ces cas aux principes expliqués ci-dessus, relatifs aux traités d'association, savoir à celui de l'égalité des droits et des charges, À moins que la proportion n'ait été réglée d'avance; à celui de la jouissance libre de la chose par chacun des coïntéressés, pourvu qu'ils ne s’entrenuisent pas; enfin au principe qui défend de disposer arbitrairement de la chose entière sans le consentoment des autres, on restroignant . cette faculté à la portion respective de chacun. La dissolution de la communauté ne peut s'opérer que par voie de traité ou accidentellement.
Faits illicites
$101. Le droit international n’admet pas À la vérité l'existence de crimes dans la signification expliquée par le droit public interne, c’est-à-dire, celle de faits ou d'omissions que puissent atteindre les lois répressives et dont il faille répondre devant les autorités compétentes. Mais il regarde comme faits illicites on comme lésions les atteintes portées sans motifs légitimes aux droits fondamentaux des personnes par lui sauvegardées, notamment à leur liberté, à leur honneur et à leur propriété. Toute lésion semblable oblige l'auteur à la réparer: car les lois éter-
3) La plupart des auteurs gardent encore le silence sur cetie matière importante. Grotiue IT, 20. 21 os renfermé dnns los généralités, ain que Pufendorf LU, 1. Monographies: J, P, de Ludewig, Do juris gentinm Inesionibus. Hal. 1741. (Obsorvat. selectae Halensox VIIT, obserr, 6. 7) de Neumanv i, W., Dé deliotin ct pounix prineipum. Frof. ad M, 1713, qui pourtant ne s'occupe que des rapports du ci-devant Empire germain. Quelques remarques sur cette matière 4e trouvent chez Wildman I, p. 199. Phillimore III, 50 sav.
LG. 1 ne vagit ie, Dion entendu, que ilos actus dont l'Hlégalité ust reconnne par Tautre partio, 0, à d. en général des nctos commis par dos publics et dont le gouvernement est responsable. Les faits que l'autre partie considéro comme des nôtes légitimes dé défense pérsonnellé, rentrent dans Jo chapitre des conflits des États.]
nélles de la justice veulent que l'ordre social soit rétabli chaque fois qu'il a été dérangé par une iniquité quelconque. La réparation consiste dans l'indemnité offerte à ln partie lésée dans les limites de l'équité. Le premier élément de son est lo dommage ou préjudice matériel, e'est-d-dire, celui qu'on peut extérienrement reconnaître et apprécier; lo second sb le préjudice moral souffert par le lésé duns sa dignité et sn considération, L'atteinte portée aux droits de la personne lésée du moins aura toujours besoin d'être réparée par des notes où prestations équivalents, qui lui serviront d'indemnité du préjudice souffert dans l'intégrité de ses droits: des explications suffisantes, mme amende honorable, des garanties pour l'avenir sont des moyens wsités en pareil ens.*) Autrement l'offensé pourra so faire justice Aui:même 6t chorchor à obtenir par la force une satisfaction équitable, proportionnée à la lésion subie par lui.) A l'exception de plasieurs actes également hostiles aux droits généraux des mations et de nature à être réprimés par toutes ($ 104 ci-uprès), Ia partie l6s60 ou ses successeurs ont ordinairement seuls le droit d'exiger une réparation de l'offense. Le caractère des personnes et les rapports généraux établissent à ce sujet les distinctions
102. Lorsqu'un État ou son souverain a été lésé dans ses De et internationaux par ane autorité ftrangère
si elle Fe est refusée, chercher à l'obtenir par la Force Cette satisfaction les États p ants mêmes ne la refusent ordinaire-
us, pers Pxalni 108 (0. 1. @ 28, malis; convenit tamon ot bonis,
oulum pro oeulo. :Quas si dici potasté a ot ultio quam lex statut, soû quin ttel LT, 61. 69, 89. Lo talion ne peut aire que visdvis des peuples sanvages
ürtout Culvo & B47 suive 15"
tériel, soit dans l'envoi d'ambassades et dans des explications solennelles. ?)
Le principe d'exterritorialité s'oppose à la vérité à ce que les infractions commises par un souverain étranger aux lois du territoire où il se trouve passagèrement, puissent être déférées à la juridiction criminelle ordinaire, Néanmoins l'État offensé est en droit non-seulement d'arrêter au besoin par la force une tentative criminelle, mais encore, lorsqu'elle est devenue un fait accompli, de s'emparer de l'offenseur et de le retenir jusqu'au moment où il aura obtenu une réparation. Il pourrait même répondre à un attentat dirigé contre son existence et son intégrité, par une déclaration de guerre. *)
Col s'applique également aux représentants diplomatiques d'une puissance étrangère, lesquels, à l'abri de leur carnctére exterritorial, commettent des crimes dans le territoire de l'État où ils sont accrédités, 4) peu importe d'ailleurs que ces crimes
*) L'histoire moderne fournit des exemples nombreux do réparations accordées pour injures ou lésions. En voici quelques-unes:
1689 ontro l'Espage ot ln France, pour droits de préséance violës. Ch. de Marieus, Causes célêbres IL p. 891. Schinauss, Corp. Jur. Sent. J, pe 760. Günther I, p. 283. 235.
1685 ontre Gênes et la France, de Martens, loc, cit, LI, p. 899,
1887 entre l'Angleterre et l'Espagne. de Martens, Nouv. Caus. cél, LE, p. 497.
1702 entre Venine et ln France, de Martens, Causes o6l, LL, p. 406.
17% entre l'Angleterre et lu Russie, aprés que l'Ambusudeur-ruxme eut été offensé à London. Ibid, 1, p. 47.
1762 entre ln Suède et ln Russie. Ibid. I, p. 414.
1785 entre Ju Pays-Bas at l'empereur d'Allemagne, le pavillon du ce dernier uyant été oHonsë our l'Encaut, Ibid. IL p. 271
V. tusst Wicquefort, l'Ambimadour À, sect, XXVIT. Dans Les tops les plus
il droits dés neutres sur mer qui sont les éausos les plus fréquentes de réclamntions. [G. En 1868, le capitaine dlun bâtiment de guerre anglais ayant ma ordre de son gouvernement bombandé la ville du Cap Haytion, le enbinot de Londres désapprouva sa conduite et indewminn los commerçants allemands et français dont les propriétés eb les murchandises avaient été détruites. Pour los affaires du Conml Hopkins on 1868, de Ja nCrolines en 1849, ot de Canstatt v, Calvo $ B52—54.]
3 V, surtout Bynkershoak, De jui. comp. log. chap. IC Huber, Do jure DA 1,881. Thomarius, Jurisprad. divine IL, 0,78, Ward, Enquiry IL p. 4
*) Comparez $ 214 ck-aprôe L'histoire des siücles précëdonts wn fournit des exemples nombreux, V. Wicquefort, l'Ambassadeur Æ, sect. 97—29; Ward, loc. cit., Merlin, Répertoire, m. Ministre public. V, $ 4, # XET XNIL Sur los affaires dos comtes Ghyllonborg, de Goerts, de Cellnmare (1747. 1718)
soïent Le résultat d'un mouvement spontané où d'un ordre de leurs gouvernements. #)
S'il existe entre deux États des rapports de suzerainoté, les infractions commises par l'État inférieur envers le suzerain peuvent en outre présenter le caractère de félonie. Il faut néanmoins convenir que les progrès des moeurs et l'influence de l'opinion publique ont en général Ôt6 aux questions de cette nature une grande partie de leur intérêt pratique.
$ 103. En cas de lésions commises envers un État ou ses sujets, soit par un particulier, soit par l'agent d'un gouvernement étranger, sans l'aveu de ce dernier, il faut distinguer encore si elles ge sont passées sur son territoire où au dehors.) Dans le premier ns elles tombent sous l'application des lois pônales et sont déférées aux tribunaux de ce pays, pourvu que le coupable ait continué à y résider ou y ait été arrêté ($ 36). Dans le second cus le gouvernement offensé peut seulement former uné réclamation auprès de celui auquel est soumis le coupable, pour obtenir soit une réparation suffisante par des voies civiles où criminelles, soit son extradition, soit toute autre satisfaction conforme à ses intérûts.*) Our il ost impossible que des États amis
véconnaissent entre eux l'existence d'un droit commun (ce Que nous avons appelé une ,dikéodosie“), refusent, en ens dé
Ch. de Martens, Caunes célèbres I, p, 76. 170. Bynkershook, loc. éit. chap, XVI—-XX.
Dj Mhomasus à l'endroit cité: ,Mud autem abrurdum, quod quidam arbitrantur impune liver legato exequi quidquid sibi à principe est mandatum® cet.
[G: Oétte manière d'envisager lo principe dé l'exterritorialité nô peut pañ tre aämise sans réserve (v. $ 42). Quant aux souveruins, cette théorie peut me défendre, attendu qu'il n'y a pas d'autorité qui lour soit supérieure ot à Hsquelle on puisse s'adresser pour obtenir satisfaction. Muis les euvoyés diplo= -mätiques sont soumis à une autorité; le gouvernement qui lon a accrédités est reponsmble de leurs actes; l'État auprés duquel ils sont accrédités n'a pas le Aroit de s'attaquer à leur personne, mais doit demander réparation à Jour gouvernoment. La question d'impanité n’ost pos ioi en cause, Cf, & 204.]
+) "Autrement, 1 faudrait comprendre le cas sous le $ 108. Le gouverne-
ment davra toujours manifester sa désapprobation d'une munière expresso. -Wailel EL, p. 998 cite un exemple relatif à ln France et à la Sardaigne,
W: Mattel LL, 71—78 Grotius I, 17, 20. Wildimann loc. cit Martens,
we 808,956 suir. Whenton, Eléments IV, 2. 88 (8 901 Dana). Phil.
pe 195 auiv. Halleck XII, $ 1L Bluntachli, mod. V, R. Art.
violations de leurs droits fondamentaux, soit politiques soit civils, de s'accorder mutuellement une réparation suffisante, Autrement si une demande semblable et bien établie pouvait être arbitrairement ropousséo, le droit lui-même serait dépourvu de toute réalité ou raison d'être. IL est vrai, ainsi que nous l'avons déjà observé plusieurs fois, qu'une obligation commune à tous les Étuts de répurer les offenses commises entre eux, ne peut être soutenue qu'à l'égard de ces droits primordiaux auxquels on attribue partout la même valeur et la même nécessité; — non pas de ces Lie acoidentels auxquels les lois partiouliros des différents États seulement donnent leurs formes ct leur siguification, peu importe d'ailleurs l'analogie qu'elles présentent à ce sujet.)
Violations du droit international réprimées partout,
$ 104 Toute négation réelle et absolue des droits des hommes et des nations, tout attentat d'un caractère général ou spécial dirigé contre cux, lorsqu'il s'est manifesté par des actos extérieurs et par des moyens propres, constitue une violation du droit international, une offense envers tous les Étate qui obéissent aux mêmes lois morales, de nature à être réprimée par leurs efforts communs. Parmi ces violations on comprend notamment les cas suivants:
une Lentative sérieuse d'établir un empire universel sur les ruines des États particuliers ou sur le territoire commun à tous, la haute mer ($ 16. 29 in fine, 74 ci-dessus): des violations des droits sacrés d'ambnssadeurs, dont le maintien est une base essentielle des rapports’internationaux ; 1)
*) V. 8 88 ci-desus. ([G. Parmi ces lésions IL faut surtout mentionner lé déni on délai de justice, c'est-h-diro lo rofus arbitraire de rendra justiou aux réclamations portées par ln partis lésée devant les tribunaux du pays Si le gouvernement tolère une paraïlle Tésion, El s'an rend rosponsable; maïs Ni refuse exprosément d'intervenir, il y a conflit des États, 11 va sans dire que le wouvernement de la partie qui se eruit lésée, me doit rocourir à la force; qua si l'autre État rofanc sans motifs auffisants toute sntixfnetion. C'est pourquoi Les procédés de Lonl Palerston dues l'affaire Paeifico furént universellemènt blmés.}
+} Lors dé violations semblables tous les membres du corps diplomatique prennent fait et cause pour le membre offemé, soit spontanément, soit près y avoir été invités Des exemples dans Ch. de Murtens, Causes célébres J, p. 8. 990.
S 104 DROIT INTERNATIONAL PENDANT LA PAIX. 231 lo rofus dé faire droit à des prétentions universellement ad-
mises ; *
l'adoption de principes contraires aux droits de tous ot mis on avant vis-ivis d'un soul État; 5)
les empêchements et troubles apportés au commerce libre des nations sur la haute mer et sur les routes de terre générales ment accessibles,
La piraterie est une espèce particulière qui consiste dans l'arrestation et dans la prise violente de navires et des biens qui s'y trouvent, dans un but de lucre et sans justifier d'une commission délivrée à cet effet par un gouvernement responsable. 4)
#) Vattel II, & 70.
+) Vattel T1, & 58,
IG: Pinheiro-Ferreira n déjà fait observer que la notion dé ,nation mal: faisanta”, adopiée pur Vattel, est inndmissible,]
4) Sur Ja définition de la piraterie v. $ 7. Wheaton, Intern. Law I, 2, 5 16, Wäldimuu J, p, £0L Riquelue L, p.287. Loi frauçaise du 10 avril 1895. V Ortolun, Règl internat, I, p. 250 auiv. Phillimoré J, 488. Calvo $ 1184 ot onf%o Ch. Johmnon, À general History of Pyrates. Lond. 1794.
[G. Un pirate qui exerce violence sur ln haute mer contre des personnes étrangéron ou contre la propriété étrangère ns y être autorisé par un pouvoir politique déterminé, n'a pas de nationalité, Or, comme aucun gouvernement a pormattra do paroile érimes, le pirate ne peut s'être procuré dos papiare do bord que par des moyens frauduleux ét ne pout arboror un pavillon que par wswrpation, Aucun État ne peut done être rendu responsable des actes des pirates. L'absence de tonte commission d'un gouvernement rerponsible est signe caractéristique de la piraterie, et non pus le but de lucre, uofmus farandi; si le capitaine d'un bâtiment attaque des navires sans autoritation d'un gouvernement et les détruit par des motifs de vengennce personnelle anus s'enrichir äl n'ên commet pas moîns un aete de piratorie. Par contre, El n'ast pne juste de qualifier de pirates coux qui, dans une guerre, FRS des lottrés de marqué d'une partie belligérante avec laquelle lou État est en paix. Cest pout-êtro un acte illicite, dont ils sont responmbles à leur gouvernemont, mais Je gouvernement qui leur a délivré la commisaion reste responsable vis-d-ris des autres États, Les pirates choisissent un territoire neutre, commun à toutes lon nations, et dont tontes los rations out également intérêt à maintenir la tranquilité C'est d'aprés ce critère qu'il faut juger los différents ous qui peuvent 20 présentar, V les ous récents du Cngliari ou 1467, du Virginius en 1870, élui de la Vigilante (1878). Dans le dernier la cour martiale allemande : le capitaine Werner, évidemment parceque ce capitaine considérait lo navire qu'il avait pris comme un navire pirato, car les communnrd qui avaient lancé lu 4 Vigilantu® n'étaiont pan censés Otre un gouvernement résponmble.
L le us de In Vigilanté 1873.) 11 on fat do mûmo do ,l'Huasenr® À l'égurd duquel l'amical anglais procéds de la même fngon, attendu qué le navire n'avait pat de papiers et avait capturé du charbon à un navire anglais.
Ælle est regardée comme un acte d'hostilité flagranté contre l'humanité entière, dès qu'elle a reçu un commencement d'exécution ou dès qu'ells à été constatée d’une manière suffisante, Les pirates qui sont surpris en agrant délit et qui-ont fait usago de leurs armes, encourent la peine capitale et sont justiciables d'après les lois de l'État par lequel ils ont été arrêtés. 5)
En supposant que l'abolition de l'esclavage des nègres fût un principe adopté par toutes les nations Européennes, et qu'il eût cessé de jouir de toute protection, le transport maritime des noirs deviendrait un crime attentatoire aux droits communs de l'humanité. En attendant ce résultat, les nations qui ont proserit l'esclavage, ne peuvent qu'offrir un asile aux esclaves réfugiés sur leurs territoires, en refusant leur extradition à des maîtres dénaturés et en leur restituant un bien dont ils ne pouvaient être dépouillés.t)
Les ons du Cnglinri st du Virginius étaiont différents. Le onpitaine du Cagliari était innocent; il fut simplement forcé par des passagers qui voulaient alaquer 16 gouvernement de Naples, de les débarquer.
Le Virginius qui mavigusit sous pavillon uméricuin, mais qui appartenait à des insurgés cubains, avait cerlainement commis des actes illégaux, mais qui n'étaient pns des nctr de pirtérie. Le croiseur espagnol pouvait l'arrêter, dans les eaux territoriales de Quba et même sur la haute mer, mais on n'avait pas le droit d'exéenter les gens trouvés à bord]
*) Déjà dans 16 mondo ancien la peine capitale était ln paine régulièrement pronvneée, Cicérou, Verrines V, 28. Au moyen fige on noyait les pirator. Leibm, Cod. jur. gent., document 194. Sauf le cas d'attaque, los sujets d'un État w'out pas le droit de procéder à l'exécution de pirates Loc cenfus, De jure marit. Il, 8. 9. Valin (ordoun. de 1581) LI, 9. 8, p. 286, Ortôlan A, p 264,
[G. Les commandants des vaisseaux do guerre doivont livrer les pirates qu'ils ont fait priseunions aux tribunaux do Jour
“LG. I ent regrettable que la législation de plusieurs Étuis runge certanins crimes sur Ia même ligne que la piraturie, par la raison qu'ils sont par sibles des mêmes peines C'est ninsi que le congrès des États-Unis décidn en 1790 que tout crime commis en pleine mer et qui serait pauiblo de ln peine capitale, vil avait été commis mur terre, srait regardé comme un note de piraterie cb que tout citoyen commettaut sur la haute mer un ncte d' contre les États-Unis, serait puni comme pirate, Cest ninsi que les États Unis et l'Angleterre, puis on 1841 l'Autriche, la Prusse et la Russie out placé Te commerce des ewelavex an même rang que li piraterie. Mis ce n'est pas là du droit international; la juridiction générale n'est pns applicable 4 ex érimes, Une proposition moins rationnelle encore, c'était celle de l'Autriche, qui voulait tmiter eommo piraterie la destruction doa cñblos tülügraphiques internationaux.]
Différents modes dont peuvent être terminées les contestations.
$ 106. Les contestations internationales sont privées en général de toute autre garantie que celle que donnent la force de la vérité et la puissance matérielle des parties en litige. Elles n'ont d'autre for que la bonne foi et l'opinion publique. C'est done aux parties elles-mêmes à s'entendre sur le mode le plus convensble pour le règlement de leurs différends, et si elles n'y réussissent pas, à aviser aux moyens les plus propres pour soutenir ou pour faire triompher leurs prétentions respectives. Le dernier ou le moyen extrême, propre à sauvegarder des droits méconnus on violés, c'est l'emploi de la force, Tantôt d'un caractère purement passif, elle cherchora à repousser J'agression ; tantôt, agressive à son tour, elle s’efforcera d'obtenir la réparation refusée. 1) Dans le premier cas elle se contentera de repousser l'attaque et d'en empêcher le retour, dans le second elle ne déposera les armes qu'après avoir obienu une pleine satisfaction. Pour atteindre ces fins, it est permis même de détruire l'ennemi; mais c'est une extrémité qu'il ne faut jamais regarder comme le but direct de la force légitime, Elle doit s'appuyer en même tomps sur des causes légitimes, ct, hors le cus de nécessité, elle ne pourra dépasser son but, Autrement l'agression et la défense cessent d'être justes et légitimes, lorsque surtont, au lieu de fortmuler les griefs et de les justifier, on recourt immédintement à l'emploi de la force, sans qu'il existe aucun péril imminent, Car c'est lu nécessité seule qui en fournit la justification,
Tentatives amiables.
$ 107. Les moyens propres à convaincre la partie adverse de ses torts et à l’amener à la conciliation, auxquels il faut recourir dès qu'il n'existe aucun danger imminent, sont les suis yants:
premièrement, des négociations diplomatiques entamées avec
2) V. les articles do Wurm dans le Staats-Lexicon, t. XIL p. 111 suis. at dans Ja Deutsche Vicrteljahroschrift de 1858, Berne, Stantswérterbuch VI, 101. Frh. v. Kalteuboru, Zur Rovision der Lehre vou den intéra. Rechismitteln (1860). Halleok, Int., L, oh. XIL Caivo 1, 1. XVEL sect, 14
la partie adverse où avec uné puissance ticreé qui peut réussir à faire entendre su voix conciliatrice dans le litige, A cet offet les pièces et les titres de nature À éclaircir les débats lui seront communiqués ;
secondement, un appel directement fait à l'opinion publique, à laquelle sont livrés los documents et les piéces justificntives qui concernent le litige, après que les négociations n'ont abouti à aueun résultat satisfaisant et qu'elles ont été rompués ;
troisièmement, ane médiation internationale préalable et pacifique, opérée dans le sens de l’art, 8 du traité conclu à Paris le 90 mars 1866, soit par les bons offices, !) soit par la médiation d'une tierce puissance acceptée par les parties en litige.
Ce dernier mode ost lo plus efficace. Our l'intervention d'une
puissance médiatrice fait de plein droit suspendre les hostilités, tant que ses fonctions ne sont pas terminées. De simples offices amitié au contraire n'ont qu'une importance purement morale (& 88).
È Lorsque les droits d'une partie ne sont nullement menacés dime manière sérieuse, une protestation ou de simples réserves Süfiront pour garantir contre toute fausse interprétation ses actes bu l'inuctivité observée pur elle, pourvu que les réserves ne soient pas en opposition avec la situation réelle des choses on avec les propres actes de la partie (protestatio facto contraria).
Moyens d'entente particuliers sur certains points
litigieux.
S108. Lorsque certains rapports, quoique établis d'une manière générale, ont cependant besoin d'être fixés d'une manière définitive, comme par exemple, l'orsqu'il s'agit de la délimitation des terres restées dans l'indivision, il faudra, dès que les parties né peuvent se mettre d'accord sur leur partage, recourir à la voie impartinle du sort ou de l'arbitrage. Le sort surtout 8e prête parfaitement à certaines évontualités, soit que, par la division de Wobjet litigieux, il en attribue leur part aux divers intéressés, soit
3j Comparez le protocole dos plénipotentisires réunis en 1856 à Paris, du A avril N, Rec, Gen, XV, 774.
qu'à un état de choses incertain et contesté il fasse succéder une situation définitive ou seulement temporaire, Souvent on l'a employé pour mttre un terme aux contestations nées du partage des gouverainetés ou des questions de préséunce.!) Tout ici dépend naturellement des conventions des parties. Même le duel, qui n'est autre chose que le sort des armes, à été quelquefois proposé, mais rarement accepté à ce titre, et sans que par là on ait reussi toujours à terminer le litige.*) Rien en effet ne peut lo justifier au point de vue légal, puisqu'il peut favoriser le coupable, C'est la soumission & un arbitrage ?) qui restera toujours la voie la plus
2) V. Ch. Fr. de Moser, dans: Schott, Jurist. Wocheublatt. Jahrg. JE, pe 816 muiv,
?) V. des exemples empruntés à l’histoire ancienne dans Pet. Müller, De duollis principum. Jenas 1702. Ward, Enquiry I, p. 216 suiv. On se rap pelle le onrtel envoyé en 161 par Charles, roi de Suëde, au roi Chrétien LV de Dauemark et par le roi Gustave IV à l'empereur Napoléon 1. Sur Je duet
proposé par François 1 à Charlét-Quint en 1598 v. Vehso, Goschichte des Gaterreichischen Hofes. 1852. I, p. 168 suiv.
2) V, Fr, Licbér, Dans le New-York Times. Sept, 2, 1865. [G. Noble, Axbitration and Congress as a Subotitute for War in tho settlement of fnternational disputes, 1862. Laveleye, Des causes de guerre dans l'Europe aétuelle et de l'arbitrage. 1878. Beclarte van Blokland, Internationale Arbitrage. Haag 1875. Rouwrd de Curd, L'arbitrage intornalional dans lo passé, le présent ct l'avenir. Paris 1876. Discussions de l'Anatitut de droit intérantionnl à Genève. 1875, Calvo Livre XVIL sect. LIT donne une histoire complète de téus les as importants. Ce mode de régler les litiges est trèsancien et n certaine: ment empêché beaucoup de mal, mais los grandon espérances que l'én fonde sur les tribunaux d'arbitrage pour éviter les guerres daus l'avenir, semblent fort chimériques. 11 n'est guéro admisible qu'un État soumotto à an ardt trage les questions concernant sa puissance ct son honneur. L'arbitrage n'est applieable que dans les cas où les prétentions contradictoires pouvant êtra formuléos juridiquement, et con ous sont de bonucoup los moins nombreux 6 Los moïus importants. Les projets relatifs & l'établissement d'un tribunal d'arbitrage international général ne veront pas suivis d'offot En outre, la procédure ca grand du tribunal d'arbitrage le plus réceut, telle qu'elle a été appliquée dans la question de PAlabams, na prouve en aucune façon, ommé. on l'a prétendu, que c'est là lo moyen propre à vider les grandes questions internationales, car ce problème n'a été résolu ni par ln solennité apportée à la formation et aux procédures du tribunal axbitral, ni par la grandèur [don intérêts en jeu et l'importance des questions de droit qui y ont été traitées, L'argament décisif, c'est que le jugement arbitral du tribunal de Genève n'a étë powblo quo parce que l'Angleterre commentit d'avance à ce qu'on appliquêt ex post à m maniéro d'agir, des régles qui rendaient de prime abord sn condamnation inévitable, Toutes les belles plmscs du Cie Solopis dans sou “discours douverture des débats du wibuual et de Mr Gludstone prünuut cet
équitable, quoiqu'elle ne réussisse pas toujours à mettre un terme aux contestations internationales.
Compromis.)
5 109, Los contestations entre deux États ponvent être soumises à la décision d'une tierco puissance par un compromis t intervenu entre les parties intérassées, d'après les
règles des conventions publiques,‘ Le compromis & tantôt pour objet l'exéeution d'une mesure antérieurement arrétée entre les parties (arbitratio), telle qu'une délimitation ou partage d'après certaines règles proportionnelles; #) tantôt il a pour but la déci-
#somple donné au monde du remplacement des brutales décisions de l'épée, pe suuraïant faire illusion li-downs. En 1878 Mr Honry Richard réumit à faire passer à ln chambre des communes une ndrese demandant l'institution dus sysléme d'arbitrage international permanent et général. La raïne fit répandre qu'elle spprouvait hautement ces sentiments philanthropiques et ne manquerait pas, comme elles l'avait fait dans le passé, de cherclier à étendre Lusage de Go moyen de mettra fin aux diférends entro matians, ,tontes lon fois qu'il paraîtrait powible de le faire utilement* (Hilarité). La motion adaptée par ln chambre italienne le 94 nov. 1878 fut plus circonspécts et pros pos prineipalement d'introduire dans les conventions uno élause portant que les difficultés sur l'interprétation ot l'exécution des traités, seraient déférées à dos arbitres. Do semblables motions ont été acceptées par los chambres de LT des États-Unis, des Puys-Bas, do Belgique. Les résolutions de la con-
spour la solution pacifique des différends internationaux" tonuo à Brasil (10-20 oot. 1889) n'avanceront non plus l'avénemont da la paix étermolle: La procédure elle-même pourrait provoquer de graves objections. Of. S 100, No 5, 148, Ne 6.]
A) (G. T1 fant observer que le compromis n'est nullement synonyme d'arbétrage «à d, n'est par unn décision rondue émpartinloment par an tiers, ais signifie simplement socommodement, ot cot necommodement peut fort Men aussi se faire entre les co-intéresnés eux-mêmes, chacun renonçant de son. eût à ane partio de sés prétentions, comme lors dus traités de Washington en 1849 et 1846 au sujet des frontières des pomessions anglaises en Amérique.]
Ve en général Ab, Gerk, Sam. Haldimund, Da modo eamponändi contro= Vürbna inter sequales ct potimimum de urbitris compromisaris. Lugd. Bat. AFS Welcker, Stants-Duxicon. L XI, p. 778.
N *{G. Co sont moine les arbitres que-les parties intéreasées qui posont Nes conditions de l'urtitrage; los premiers ont simplement à déclarer »'ils sécoptont où non la mission dont ils ont été chargés]
#) Cette distinotion entre le ons mentionné ci-dessus et cui d'arbitrage nt dit, eat due à la doctriné de procédure civile. Nous ln regnrdons
Gommé étant fondée sur la nature dus choses. V. dé Neumann, Jué principurt >privat. € VIT, $ 1 et sui.
sion d'une affaire au fond suivant les principes de l'équité et de la justice. #) — L'acte de compromis énonce le mode dont il sera procédé,#) mais il ne contient pas nécessairement une clause pénale en cas de non-exécution.
Les arbitres choisis sont ou des personnes privées, mode autrefois d'une application très-fréquente, ou des souverains, ) Oelles-là ne peuvent pas régulièrement se faire représenter dans T'exercice de leurs fonctions, tandis que ces derniers délèguent ordinairement l'examen de l'affaire à des juges spécisux où à leurs conseils privés, en sorte qu'ils n'interviennent d'une manière directe que pour prononcer la sentence définitive, ?)
Lorsque plusieurs arbitres ont été nommés, sans que leurs fonetions respectives aient été déterminées d'avance, ils ne peuvent, suivant l'intention présumée des parties, procéder séparément.#) En cas de désaccord entre eux, l'avis de la majorité
1) (G, Tantôt enfin l'interprétation à donner à certains Lérmes Gbicurs d'un traité; dans ce dernier cas l'arbitrium n'est pas applicable au fond comme p. 6x. dans le traité de 1871 concernant la question de St Juan. Lo droit est antérieur au tribunal, qui ne crée pus le droit, ruuis écluireit par l'analyse tous los élémonts de la question dant dépend lo droit on litige ou violé]
3) [G. Si le mode de procédure n'est pns fixé d'avance, par l'accord des parties lo tribunal d'arbitrage en décide, mais Il ne pout jamais fixur aa propre compétence comme le prétend Calvo ($ 1587); uno autorité ne peut interpréter d'une manière authentique l'acte qui a précédé ot fondé son oxistencn. S'il s'élive dos doutos à 08 sujet avant le prononcë du jugement arbitral, il faut que les parties s'entendent pour décider lu question. Le tribunal de Genève
n'était done nullement compétent pour juger los ,indiract claime*; stil rendu néanmoins un jugement, c'était outrepasser ses pouvoirs; ce jugement n'avait pas de forca juridique et ne pouvait être rogardé que comme l'opinion parti= culière des membros du tribunal.]
+) Helfeld dans Steuv., Jurisprud. heroica. chap. I, 8 21 auiv. 77. dle Nes mann, log. cit. ehap. 12 ot 18, Thémistoole fat élu arbitre dans un. litige. outre Corinthe et Corcyre (Plat. Them co. 84). Lien facultés de droit ont été souvent choisies pour arbitres,
3) de Noumann, loc. ait. t VILI, $ 18 On peut sui charger une cour judiciaire de l'arbitrage, comme en 1879 la cour de cusation do France n été établie tribonal arbitral dans un différend entre le gouvernement frimçais ét celui du Nicaragua. (Rev. de, dr. int. X, p.92) (6. Enfin une cour spéciale et indépendante peut être nommée ad hoc par des souverains. Le tribunal de Genève rendit sa décision dans l'affaire de l'Alabams, non pas au nom den souverains, mais de sa propre sulorité)
# V. Loi 17 in fine. Loi 18 D, de recoptis La disposition contmirs du droit eanon, contomao au chap, 9 de nrbitrio in VI, est inadmisible en matière internationale,
doit prévaloir, conformément aux principes de la procédure ordimaire.) Si les voix venaient à se partager où à offrir une divergence absolue de vues, il appartiendrait aux purties, pour vider la difficulté, d'y pourvoir ultérieurement; sinon, le compromis serait sans effet, Le droit romain à la vérité autorisait les arbitres lus à nommer un tiers arbitre: 10) mais cette disposition positive purement civile n'a 6t6 admise d'une manière générale ni dans les codes modernes ni dans la jurisprudence internationale.
Lorsque le mode de procéder n’a pas été déterminé d'avance, les arbitres ont ln faculté de fixer un délai pendant lequel les parties seront tenues de produire leurs moyens et leurs défenses respectifs. Après que cette production a eu lieu, ils peuvent procéder à la prononciation de la sentence. 11)
L'arbitre ne dispose d'aucun moyen d'exéention.
Le compromis finit par de nouveaux engagements intervenus entre les parties en litige, par l'expiration du délai stipulé, par le décès ou l'empêchement de l'arbitre, enfin par la sentence même, qui a, entre les parties, l'autorité d'une transaction régulière. Sous ce rapport les dispositions du droit romain, relatives à la xalidité des sentencos arbitrales, conçues dans un esprit trop
étroit, ont fait place aux régles plus larges du droit moderne. C'est co qu'il faut dire notamment de la disposition romaine qui, dans le cas où une clause pénale avait 6t6 stipulée, affranchissait Hi partie défuillante des effets de li sentence, lorsqu'elle payait la somme promise **)
M) [@. Cest pourquoi on nomme toujours un nombre impair d'arbitres du ax moins on donne à un tiers l'autorisation de décider quand les votes où balancent. Si les États-Unis attaquérent ln décision du jugement arbitral dé Halifax on 1877 on objoctant que ce jugemont n'avait pas été rondu à l'unanimité des voix, mais h In majorité de 9 voix contre une, 00 ons ent sans douts unique dans l'histoire. La prétention de demander l'unanimité des voix dans un tribunal où les parties adverses sont représentées, rendrait toute solation impossible, 11 est vrai que les États-Unis payérent la some imposée amaie sauf protestation, Lord Salihury rapoussa énargiquement cette objaction non fondée et déclara que dana Les jugements arbitraux c'est toujours la majorité qui décido, quand même cela n'est pas formellement stipulé, 7 nov. 1878, London Gasotto, 16 nov. Dans ce sens Hallsok XII, $ 6.]
M) Loi 17, 8 6. @ D. de rocoplis. Contra Code de proc. français art. 1012 1017.
#1) Loi #7. pri, 1 49, $ 1. D. de rocoptis.
1) Y. Grotius LIT, chap. 20. 48.
(G. La wntonce a la valour d'an compromis conclu diroctoment, jus facit
Tin décision arbitrale est susceptible d'être altaquée dans les cas suivants:
1° Si elle a été rendue sans compromis valable ou hors des termes du compromis;
29 si ollo l'a 6t6 par des arbitres absolument incapables;
80 si l'arbitre ou l'autre partie n'a pas agi de bonne foi:
4° si les parties ou l'une d'elles n'ont pas été entendues;
50 il a 6t6 prononcé sur choses non demandées;
69 si ses dispositions sont contraires d'une manière absolue aux règles de la justice, et ne peuvent par conséquent former l'objet d'une convention ($ 83).
De simples erreurs au contraire qui peuvent Etre reprochées au contenu de la sentence, lorsqu'elles ne sont pas le résultat d'un esprit partial, ne constituent point une cause de nullité, **) Néanmoins une erreur de calcul et, dans l'engagement décrit cidessus et connu sous le nom d’,arbitratio", la preuve d'une erreur de fait donneront lieu à li demande de rectification. 4)
L'axbitrage se présente sous des formes très-varises dans l'histoire. Chez les Grecs nous le rencontrons sous la forme d'un
recours auprès d'une ville tierce on alliée (rôles Ewémrog). 15)
inter partes, si on la soumet au pouvoir législatif, c'est uniquement pour obtenir les moyens d'accomplir lox ngagaments imposés par la jugement. L'exécution du jugement arbitral doit Gtre strictement observée par los partics, Face que les Américains s'oal, guère respeclé dans in question des indemnités de V'Alabamn, quoique leur avouut à Génève eût promis que ln s6mme dé 16 M; mille $ #Will be distributed to the parties interested conformably to the tenor and Lie spirit of the award*]
15) V. Grotius, loc. cit Vattel IT, chap, 18, & 800. Wildman T, p. 186.
M] C'est 8 qui et appelé ,reductio ad boni viri arbitrium* duns les 10ës 76. 78, 79. D. pro socio et loi 9. D. qui satid. coguntur. [G. On pourrait formuler ces conditions d'une manière plus précise, p. ex: 1) Si le tribunaln clniremont outropaast sos pouvoirs, comme on dit on anglais ,a clear departuro from the terms of referéncé.* 9) Si les arbitres #e sont rendus coupahlos d'une violation du droit, sait formelle, soit matériolla p. exe. corruption manque de bonne foi ou d'impartialité à l'égard dos déporitions dés doux partien. 8) Si les tormes de la seutuuce arbitrile sont ambiguës.
La condition que Bluntsohli sjoute: ,sï la sentence est incompatible avec: los prescriptions du droit international et des droits humanitaires," — l'arbitrage 20 dlavant. pas imiponar ce qui ne pent pas être établi par nn traité ($ 496 0), — ont trop vague pour avoir une portée pratique. La partie au préjadice do le quelle la sentence à été prononcée, pourmiit trop facilement prétendre que ln décision est contraire au droit international st aux drofte humanitaires]
#) V. Héflier, Aihen. Gerichtsverf. p. 840, Onlvo & 1488. Thucydide
HAT
les contestations nées entre les Souverains de ls Confedération germanique de 1815 et qui, suivant l'arrêté fédéral du 80 octobre 1834 (article 12), pouvait être remplacée par uno cour arbitrale, Elle a cessé depuis 1866. Aujourd'hui les gouvernements réunis du nouvel Empire vident leurs différends particuliers au consoil fédéral.
Actes de fait et représailles.
$ 110, Lo droit d'user do voies de fait commence au moment smême où les tentatives faites pour arranger un conflit à l'amiable ont Gchouë, ou lorsque des circonstances urgontos ne permettent de recourir à cette mesure préliminaire,
Te de réclamations
comsidére comme un crime de traiter en aunemi celui qui «8 montré dispos à scorpter un arbitre.
#7) Gaïlus Anbus dans Festus: ,Heciperntio est, um inter populaus dé règes, mationesque nc civitates peregrimer lex oouvenit, quemeds per reciperstorem resque privatan
tel
dans le pouvoir de l'État créancier. Dans les autres cas on au recours à des actes de violence, soit en entrant en état d'hostilités ouvertes (dant nous nous occuperons au paragraphe suivant), soit en usant d'abord de représailles, Par représailles on entend aujourd'hui toutes les mesures de fait dont un gouvernement se sert vis-à-vis d'un autre État, des sujets de ce dernier ou de leurs biens, dans le but de contraindre la puissance étrangère de faire encore droit sur les questions en litige ou d’en obtenir une juste satisfaction, ou de se faire au besoin justice lui-mëme!) Ancien» nement * les représailles se faisaient surtout par des lettres de marque délivrées par un gouvernement À ses snjets ou même à des étrangers, par lesquelles il les autorisait à commettre toutes sortes d'exnotions et de violences sur la nation ennemie, “) Il y avait des représailles spéciales, que l'on accordait aux offensés eux-mêmes, et des représailles générales, qui autorisaient tous les sujets à courir sus à l'ennemi. Celles-ci ne différaient pas à la vérité de la pleine guerre, tandis que celles-là n'étaient autre chose que la faide autorisée par l'État. Des traités ont succes sivement modifié cet usage,‘) qu'aujourd'hui on rencontre à peine dans le code des nations sous la forme de la course, pratiquée
) Les nombreuses monographies anciennes sont indiquées par d'Ompteda $ 288. da Kamptz 5970. Sanford, The law af spocial roprisale, 1858 Wurm, Selbsthülfo in Friodenazciten, 1858. Mos-Latrio, Du droit de marque ct du droit de représailles, 1868. Le mot représailles dérive de réprendre reprehen» sulia; dans une Chürte d'Aragon de 1395 on trouve le mot Reproyrallino. Grotius se sert du mot pigmoratio, en anglosaxon withernam. [G. Pour jus- Aifiex Lex roprésaillen 51 faut. qu'un tort spécial, soit commis ét qu'il x mit déni de jutice ou délai équivalent au déni. (Grot, LU, 0. 9, 8 6, 1: Exteri jus hubent cogendi, sed quo uli non liceat, quamdiu per iudicium suum possint obtinere) ou bien une nécemité urgente, qui force l'État lo do recourir à cos moycan de rétorsion. On le fait dans les cas où le gouvernement lésé ne surait naquiesoër à l'aote commis contre lui, et ne peut obtenir réparation, sans que toutefois oct nete soit auffhamment grave pour justifier une déclaration de guerre, Enfin il faut que lo tort que l'on infige soit dans une certaine proportion avec eolui que l'on a subi.]
2) V. notamment le Guidon de la mer cb. X, art. 1 et l'Ordoun, de ln marine de 1681.
#) V. sur los anciennes formes Hüllmann, Stüdtewosen. 4 I, p, 197. Mare lens, Caperei 1, $ 4. Püiter, Beitrige zur Vélkerrechtwgeschichie J, p. 49. P. Fridur., De process. 1, cup. 46 suiv. Valin LU, 10, p. 414. Wernher, Oba, maiv, LU, 116. Twiss I, & 18—16.
+) Oke Manning p. 108. Sur l'abolition ultérieure da cette sorts da repré»
Mllos v. Ortolan 1, p. 806. Wildrom I, p. 192,
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exclusivement sur mer ($ 197). Les moyens usités encore À présent sont los suivants: f) Premiérement, ln cessation dans l’accomplissement des engagements pris envers l'autre État on envers sès sujcts; socondement, la suspension des rapports amicaux entre les deux ts, soit on entier, soit en partie; troisièmement, la saisie et puis la séquestration do sujots et de biens ennemis.
Simple mesure de précaution, une telle séquestration a exelusivement pour but d'offrir un gage, sans conférer aucun droit quelconque eur ln vie des personnes ni sur les biens séquestrés. Oes derniers toutefois, si ln satisfaction exigée continunit à être refusée, pourront incontestablement servir à la réparation des intérêts lésés. De même la partio offensée pourra retenir les sujets ennemis comme otages, Car les anciens auteurs et encore Cocceji (sur Grotius) se trompent évidemment lorsqu'ils soutiennent qu'il ext permis d'attenter à lu vie de ces malheureux. 6)
%) Sur l'usage internationnl moderne voir Grotius IT, 2. de Neumann, Jus principum priv. t. VIL, $ 86. de Stock, Eusais, p. 42. Vattol LL, & 349 auiv, Whesion IV, 1, 42 et 8. Wurm, Stants-Lexicon XII, p. 1% Halleck, Int. Law, chap. 19, $ 11. Massé, Dr. comm. $ 198 s.
#) Schilter, De jure obsidum, considérait déjà des sujets arrétés par mesure dû repréenilles comme des otages. V. aus Vattel IT, $ 861. (G. La Grüca antique pmtiquait le système dos otages par l'androléprie, Grot, IL, o. II, 8, mais l'époque moderne en fournit aussi des exemples. Lorsqu'on 1740 l'impératrios de Russis arrêta le baron Stackelbeng, nô sujet rues, mais au srvico de la Prusse, Frédéric LI fit arrêter deux Rusmos ot los garda en prison jusqu'à ee que Stackelberg fût mis en liberté. Ces représailles pérsonnalles sont sujéties à de graves objections, parce qu'elles frappent proique toujours des innocents, En nucun ons elles ne doivent atteindre des fonctionnaires publics, efvila ou militaires, parooquo voux-ci agissent sous la rosponsnbilité de leur gouvernement. Quelque injuste que f0t l'invasion de ln Finlande en 1608, le roi do Snëde n'avait pas lo droit de faire arrêter lo ministre de Russie Mr d'Alopaeus. Les États-Unis, après l'affaire Mac-Leod 1838, ont reconnu V'inviolabilité des fonctionnaires publies par une résolution du congrès du 96 noût 1842. Les représailles relatives aux lioor peuvant frapper dos _objots matériels comme dus créance. Aux dernières se référait ln célèbre dispute entre Frédéric IL et l'Angleterre sur l'emprunt silésien 1768. La Prusse avait fort, parcequ'ellé ne pouvait pas se plaindre de la manière dont sos vaimonux avaient été traités, mais ln thèse anglais d'aprés laquelle une dette que le x6i avait promis de payer sur sa parole royale, qui était transférable ot avait passé en partie en d'autres muins, ne pourrait jamais être l'objet de repré sailles, n'était pui fondée. Certainement l'action dé Frédérie I Ce des
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Tout refus et tout retard qu'une partie oppose arbitrairement aux justes réclamations de l'autre, donnent à celle-ci le droit incontesté de recourir à des représailles, peu importe d'ailleurs sous quelles formes ce refus et ce retard se manifestent, fût-ce sous celle d'un acte législatif, ou sous celle d'une décision judiciaire où d'un arrêté administratif!) Mais il appartient aux gouvernements seuls d'ordonner l'application de mesures semblables.
Certainement des puissances tierces ne sont tenues en aucune manière de donner suite aux réclamations qui leur sont adressées à ce sujet par la partie lésée ou même par l'État intéressé. Elles ne peuvent faire usage d'actes de représailles dans l'intérêt d'une autre puissance, qu'autant que les traités leur imposent un devoir d'intervention. Ce devoir se manifeste surtout aveo nne certaine force dans le sein des États fédératifs, et l'article 87 de l'Acte final de Vienne l'a consacré on 1898 expressément au profit de la Diôte germanique, Aussi en Suisse il avait 6t6 roconuu également qu'un Canton pourrait exercer des représailles dans l'intérêt d'un autre Canton.*) Du reste une tierce puissance pourrait participer aux représailles d'une autre, lorsque sa coopération aurait pour but de mettre un terme aux violations du droit international ou à des procédés contraires à l'humanité et à la justice. En ce cas les États ne font que remplir une mission commune qui leur est tracée naturellement. Organes suprêmes et multiples de l'humanité, ils sont appelés & en faire respecter les lois partout où elles sont violées,
fanoconts, mais c'ent lo propre de prosque toutes les mésurés de réprésailles. Un css de représailles injustes fut celui du séquestre mis en 1854 par l'Autrithé mur los biens de noblas Lombards émigrés avec son consentement, parcequ'elle 6tait mécontente du rôle politique que ces gens jousient en Piémont]
1 Des exemples sont eltés par Ch. de Martens, Cunses célèbres IL, pe L 161 vuiv. Pour le principe + Grotius III, 2, & 4 8. Bynkershock, Quaest. j , 84 Oke Manniny, Taw of nations p, 107. Wurm à l'endroit cité p.196. Wildman p. 195. [G. De nos jour l'Angleterre sont faite un nom peu onviable en exerçant des roprésiilles injustes contre des Htuts faililes, D. ex. contre la Grôce dans l'aire Pacifico, ct eontre lo Brésil en 1559, v. Culvo & 1578-80.
*) de Martens, Vülkerr, $ 256 (261). Bynkerahoek (de foro logator, admet la faculté d'un Hrue des actes de NI l'intérêt d'un autre; contra Oks Manning p. 111 et Wiläman & 1, p.198 Halleck XIT, & 28.
L'embargo, le blocus et les menaces de guerre effectives.
S111. Pour exercer des représailles, les États maritimes se servent parfois de simples mesures d'embargo et de blocus,
L'embargo (,embargar“ en espagnol, arrêter) est un acto conservatoire ou préparatoire qui consiste à faire arrêter provisoirement les navires trouvés dans les ports ou dans les mers intérieures d'un territoire, dans le but d'en empêcher la sortie, Tnvention d’origine britannique, elle a passé successivement dans les lois et coutumes des autres nations. ?)
Appliquée après le commencement d'un état de guerre, où suivis d'une déclaration de guerre, cette mesure va produire les effets que nous rotracerons au chapitre suivant.*) Quelquefois encore l'embargo est un simple acte de sûreté intérieure ordonné par un gouvernement, notamment dans le but d'empêcher que certuines nouvelles sur la situation du pays ne soient portées au dehors; ou bien encore pour faciliter des recherches de police ou judiciaires. Un gouvernement peut en outre, en eus de nécessité
urgente, user de l'embargo pour exercer le droit d'angarie ($ 150). Enfin des représailles peuvent se produire sous la forme d'un embargo. Il est constant toutefois que, cet acte ayant manqué de but et n'étant pas suivi d’une déclaration de guerre, tout préjudice résultant de la détention arbitraire doit être réparé. #)
1) [G. La doctrine anglais rolativement aux effets de l'ambargo a 6tü par Lord Stowell. v, Hall p. 810 qui reconmaît ce qu'elle a d'urti- Soil] Lee ouvrages rolatife à cotta matière sont indiqués par da Kamptz &9%6. V. notamment de Réal, Science du gouvern, V, p 680, Jouffroy, Droit maritime p. 41 Nan, Vülkersoerecht (1802) $ 258 suiv. M. Pochls, Soerccht IV, $ 696. Maé, Droit commercial $ 891 ruiv. Karwboom, Do avium detentions, quae valgo dicitur Embarwa Assterd. 1840. Halleck XL, $ 35.
%) Wheaton LV, 1, 84. Phillimore IN, £ 21. Halleok & 97. [6. Cotte enpèco d'embargo se présente sojourd'hui muwsi rarement que ln saisie effectuée au moment de ln déclaration de guerre, car on accorde toujours un délni pour ms préparer à lu défense. Les raisons de police publique n'ont plus aucun sens dans le siüele dos télégraphos, on sorte que l'ambargo ne constitue plus qu'un
geure de représnilles.] LÀ de Steck, Esanix. 1794, p. 7. Jucobsen, Scérecht p. 581. M. Poebls, oc, cit. p. 1170. Plusieurs traités, tels que ooux conélas la LE juillet 1709 entre a da Prusse et les États-Unis Cart. 16), le 80 mui (11 juin) 1601 entre ln
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Pareillement le blocus ou l'emploi de forces régulières suffisant pour empêcher toute communication d’une côte, d'un ou de plusieurs ports avec le dehors, peut avoir en vue des fins dif. férentes, Quelquefois c'est un acte de coërcition qui accompagne l'ouverture des hostilités, ainsi que nous l'expliquerons au chapitre suivant ($ 121). D'autres fois il précède une déclaration de guerre régulière, comme mesure de représuilles destinée à prévenir le danger d'une violation de l’état de paix, qui résulterait par exemple du départ d'une escadre, de l'introduction de troupes dans une place forte au moment même où le gouvernement suspect a été mis en demeure de s'expliquer sur ses véritables intentions. L'histoire ln plus récente est féconde en exemples de cette espèce de blocus tout nouveau, qu'on emploie sans déclaration de guerre comme acte de représailles (blocus pacifique). Nous nous contentons de rappeler Le blocus exécuté en 1827 par les forces combinées de l'Angleterre, de la Franco ct de la Russie sur les côtes encore turques alors de la Grèce: le blocus du Tage (1831), de la Nouvelle-Grenade (1836), du Mexique (1838), bloous qui par suite de la déclaration du gouvernement mexicain s'est trausformé en guerre formelle de la Plata 1838—40 pur la France
et 1845—48 par la France et l'Angleterre. +) La légalité de cette
Hussie ot la Suëde (art. 82). proscrivent l'embargo comme mesure mpécialé Gb ne l'admettent qu'à la suite d'une déclaration de guerre. [G. On n'accordera jamais d'indemnité pour l'embargo exercé à titra de roprésailles.]
4) Nouv. Supplém. ao Roonoïl IE, p. 870. Nouv. Reoucil t, XVI, p. 809 suiv. (G@. Sur terre la Franco a aussi menncé deux fois ln Suisse d'un blocus here métique (1881 et 1852,] Les cas amer rares où cotto mesure avait été pratiquée jusqu'alors, avaient suscité d'abord quelques doutes sur sa légalité, Elle es contestée encore par Wurm, dans lo Staats-Lexicon XIT, p. 128 ot dune Li Vierteljahrsschr, de 1868 p.74; ninai quo par Hautefouille, Dr..et dev. des naliotis neutres IE, p. 269, ot par L. Gesmer, Lo droit des nentres sur mer. Berl. 1865, p. 234 L'humanité d'uillours na qu'à sapplaudir de toute nouvelle inalitution internationale qui rend dispensible li guerre) complète. [@. Les observations de Mr Sehloiden dans sa critique de l'édition allemande do ca livre (Augsb. All. Ztg. 9 janv, 1881) m'ont amené à modifier l'opinion que J'y avais émine sur octte question. 11 est évident que le blocus sof.disant pacifique pour un État puissant qu'un moyen d'imposer sa volonté à un État faible, sans recourir aux efforts et aux responsabilités qu'entruine In guerre. Un État de puissance dgalo no +0 soumattrait pas à un pareil traitement. Lorsque, lors du blocus des côtes grecques de la Turquie qui amens la ne taille de Navarin wvoyée dos trois puissances à Constantinople préténe dirent que leurs gouvernements restaient en paix nvoc la Sublime Porte, de
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mesure ne peut faire l’objet d'aucun doute, et les États neutres doivent respecter un blocus régulièrement proclamé, conformément aux règles expliquées au chapitre LIL ci-après. Mais une confiscation des objets saisis ne peut être prononcée qu'à la suite d'une déclaration de guerre. £)
Le dernier moyen de se faire justice par soi-même sans où avant la guerre consiste dans l'ouverture d'une opération hostile avec sommation de faire ce qu’on exige ou de choisir la guerre. O'est la justice brutale envers le faible. Nous ne citons pas d'exemples. Il y en a de fort déplorables. 6)
Reïs-Eflendi leur répondit: C'est absolument comme si, cassant In têto d'un homme, je l'aurais en même temps de mon amitié Mais en outre cette mesure touche non seulement l'État dont le port est bloqué, mais les tierces parties qui no sont pas en caso ot auxquellon on interdit lé, commerce avoo V'État contre lequel on procède; c'est ce qui distingus le blocus de tout autre moda de roprésaillos, ot si comme l'exige Bluntschli ($ 607) on on axompte les tierces parties, il ne pont pas être question de bloons, Aussi tous les auteurs amérienins et tons lan auteurs français, à l'exception de Cauchy, condamnont. ils le bloour paoifique. Hall déclure qu'il ot difioilo do voir comment on peut le défendre (p.818). La cour suprime des États-Unis a déclaré (The Fox) «4 blocknde is a belligérent right not to be exéroised for mare profit or convenience.* Même le gouvernement frauçais, à l'occasion du bloous de In répur
3 Nous nous sommes trouvés là dans uno situation trs-difficile; nous faisions un blocus, eo qui n'est pas In guerre camplèts, la guerre déclarée. Le gouvernement de l'emporeur Napoléon LI n éncore menacé do bloquer le Tage dans l'affaire du Oharles-Gecrges 1858, mais In proposition de Gladstone de bloquer Smyraë pour faire céder là Porta danx l'affaire du Montonégro (1680) fut repoussée par toutes los puinances.]
* Avis du Conseil d'État du Let mars 1848, Gaz, des Drib, 38 mars 1848, D. 54. L'Anglotorre à adopté uno jurisprudence différonte, mais c'ost celle dé ln France qui doit prévaloir si le blocus ne constitue pas un cas de guerre,
[G. L'Angloterre pondant lo bloeus de la république Argentiné (1845—18) fit condamner les bâtiments anisis tant argentins qu'étrangers, la Franco déclara de hanna prise les bâtiments étrangers et séquestra simplement les navires axgentins, poux les rendre après la levée du bloous.]
*){G. On en trouve quelqnus-uns dans Calvo VI, 8 1572. L'expression dé menés de guerre vfeotive: paraît mesures était peut-être la lettre de Louis XIV en 1667, par son intention dé prendre possanion des Pays-Bas espagnols sans que ln paix soit rompuo de notre parti]
Mesures de correction et de rétorsion.
$ 112 D'un antre côté le droit publie Européen permet encore de recourir À des mesures purement correctives
lorsqu'an gouvernement, sans porter atteinte aux principes du droit des gens et aux traités existants, adopte pourtant envers un autre où tous les autres ou envers leurs sujets des maximes contraires à l'équité (27). L'inégalité dans le traitement de sujets étrangers consistera tantôt dans leur exclusion absolue de certains avantages accordés sux nationaux, tantôt dans des faveurs accordées à couxci au détriment des premiers. Quelquefois elle résultora également, mème par rapport aux nationaux, de l'application de certains
LL Ed ce dues ce c'est-à-dire, dans mn eeprit d'égalité ct afin d'obtenir le redressement de ces ini-
tutrit ut ipse -eodem jure utatur.“ C'est par à qu'elle fait ressentir à la partie adverse le caractère égoïste et exclusif dé ses procédés. *)
La rétorsion peut avoir lieu non-seulement dans les cas où
#3. Gotbofr. Baner, Opoe + 1, pe 187 og
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tages dont ils jouiraient dans leur propre pays, ne suffira jamais pour justifier des mesures de rétorsion, pourvu que ces dispositions ne soient pas dirigées d'une manière expresse contre les sujets étrangers. Ainsi il est évident que les dispositions d'un code qui établissent des modes ou des ordres de successions particuliers, différents de ceux sanctionnés dans d'autres codes, ne suffront pas pour motiver des mesures semblables,
D'ailleurs la rétorsion est une mesure essentiellement politique, dont les magistrats et les particuliers ne peuvent faire usage qu'en vertu d'une autorisation de leur gouvernement, rendue dans les formes légales, qui détermine en même temps le mode et les conditions de la rétorsion, ainsi que les personnes qui sont appe- 1Ges à en profiter. *) Les règles particulières à cette matière sont du domaine du droit public interne.
Si les circonstances ne permettent pas d'appliquer à un gouvernemont étranger des mesures identiques sur les mêmes objets, la rétorsion s'effectuera par voie d'analogie et selon les circonstances données. Ainsi, par exemple, si le commerce d'un certain pays venait À être frappé dans un autre de droits exorbitants où qu'il y éprouvät des difficultés sérieuses, le gouvernement lésé
3 répondrait en imposant les produits similiaires de droits analogues,
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Définition de la guerre,
$ 113. Lu guerre se manifeste extérieurement comme un 6tab d'hostilités existant entre plusieurs puissances, pendant lequel elles se croient autorisées à faire réciproquement usage entre
3) Struben, Hechtl. Bodenken V, 47. Spangenb, Ll, p. 891.
5 (G. Le mot mguerret est dérivé de l'allemand du moyen âge ssvorrat, défense.) “Les monographies relatives à cette matiôre, notamment. célles publiées par Alberie Gentile, J. Got, Fréd. Koch et Jonch. E. de Beust, sont
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elles de violences de toute espèce, C'est la définition matérielle de la guerre. Mais considérée au point de vue légal, la guerre ne sera un droit qu'autant qu'elle présente un état régulier de violences et de destruction, lequel se propose un but légitime, et
indiquées par d'Ompteda $ 280. 291. de Kamptz $ 271. 272. — de Clause its, dans son ouvrage intitulé: Vom Krioge. Berlin 1882. t. L, p. 105, retmcs une histoire générale de la guerre. Comparez aussi N. Villiaumé, L'esprit de la guerre. Principes nouveaux du droit des gens, da la seïenoe militaire et des gucrres civiles 8, &d. 1864 L'Histoire du droit de guerre ot do paix de 17891818 par Marc Dultaisse. Paris 1867. . Proudhon, La guerre et ln paix, L vol, 1889, Morin, Les lois relatives à ln guerre. Paris 1872, v. Revue de dr. intem. IV, p. 481 et 5%0 . JL Brocher, Les principes naturels du droit de In guarre — Ensai de la philosophie de la guerre. 1872 Holy, Étude mur le droit de la gucrre de Grotius. 1875. E. Nys, Le droit de la guerre ot les précurseurs de Grotius, 1882. FH. Brocher, Les révolutions du droit, vol IL 188, — Du point de vue politique. P, Leroy-Boaulieu, Rechérches sur les guerres contémporaines 1850—00. 1869. Larroque, De ls guerre et des armées permanentes. 1866. Une codificntion du droit de guerre moderne par Eluntschli (Nürdlingen 1888) ct insérée dans son droit des gens, [G. Cette codificution n été vivement ét judicieusement critiquée pur le général do Hartmann (Militirischo Nothwendigkoit und Humanitit 1871); maïs en regurdant erronément les {héories de Bluntschili commune étant des règles internntionales reconnues, le général, de son côté, passe ln mesure et nie le droit de guerre, Le maréchal de Moltke dans sa lettre célëbre à M7 Bluntachli du 11 déc. 1880 parnit être du même avis D'après lui, le moyen le plus sûr de diminuer los horreurs de In guorre, consiste, pour les mass, dans l'éduontion et, pour les chefs, dans une loi à la qu'elle ils se conforment autant que le permattent les ciroamtances de ln guerre; enfin dans l'oxelasion Anna la lutte des moyens condamaables. Quelle sera cette éduestion en vue ds la guerre, qualla doit, être cutta loi imposée aux choft ut enfin quels sont les moyens condamnables auxquels il ost interdit de recourir? le maréchal né le dit pus Mais les raisons que l'on allgue contre l'éxistonce d'un droit de guerre sont plus spécieasos que solides, On n dit: ln guerre est par alle même la substitution de la force à la justice, elle ne saurait donc avoir d'autres lois que celle du plus fort, ,qui armis plus post" comme disaient les Romaîns, ct il vaut même mioux qu'elle no soit pas mitigée par don lois restrictives, cur plus elle sen terrible, plus elle sorn courte et rare, les peuples rodoutant les maux do ln guerre. — Suns doute, la guerre est nn appel à la force, mais non à la force libre de toute entrave, Si on repousse en principe tout frein, fl sera difficile de prouver qu'il y a des moyens condammables, on fera Aâchs de tont bois, Mnis comme lo droit do faire la guerre dérive de la mécomité de la propre conservation des États, le droit de guerre, c'est à dire, le droit observé dans la guorre établit quo l'emploi de I force cut Jimité par le prineipe même qui le justifie, celui de la nécemité, la guerre ne donne nucun droit qui ne soit nécessaire à sa fin. Si de notre temps les guarres sont devenues plus rares of lus courtes ce n'est certes pas qu'elles soient sans merci; la raison est quo
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continue à l'étre jusqu'au moment où ce but sera atteint.) La guerre, en d'autres termes, est l'emploi extrême de violences * légitimes. Tantôt d'un caractère purement défensif, elle cherchera à repousser une agression injuste, et à cet eflet elle préviendra même des menaces suspendues a sus d'elle. %) Tantôt réellemont offensive, elle exigera le redressemont des offenses ou des injures éprouvées par une juste et pleine satisfaction, C'eet ce qui constituera la justice de sa cause. Le grand Frédéric déjà écrivit en ce sens dans son Anti-Mucchinvel (chapitre 28) ces paroles rémarquables: Toutes les guerres qui n'auront par but que de repousser des usurpateurs, de maintenir des droits légitimes,
les grandes armées fondées sur le service obligatoire, sur les armes inodernes at aux lon chemins do fer qui permettent une locomotion rapide, amënent une prompte solution: Enfin il n'est pas même exact do dire que ln gnorre motte Bu aux traités qui existaient entre deux États; il y eu a qui subaistent, il y eu a même qui n'ontrunt en vigueur qu'evec la guerre. (4141) On peut donc maintenir le mot de Grotius: ,Belli ac pacis sunt sua jura La guerre mo dérno est limitée 1) parcequ'ellé est essentiellement passagère; on no In fit que pour nrriver à ln paix; 2) parcequ'elle est exclusivement dirigée contre un où plusieurs advonaines déterminés, elle distingue ontro balligérants et neutres; 8) parvequ'elle recounaît à l'advcruaire les mêmos droits que ceux que l'on revendique pour soi-même; en respectant le droit, da guurre ou saerifie peut-être un axantage pnesager ot partiel, pour sauver un intérêt durable ct général. La Jütté n done certaines conditions, qui tondont à resteindre autant que possible a destruction dé ln vonfi e ent les procédés interdite, v. Actos
Wälkerrechte. 1874.) À
#)[G La proposition de Bluntschli (11): ,Dans la règle ln guerre est une contestation juridique entre les États en tant que parties holligérantes nu xujet da droit poblic® confond, comme Hartmann le fnit romortir, ln caune ot V'esence de ln guerre. Une contestation juridique peut devenir la cause de la guerre; la guerre elle-même n'apparait point, comme Bluntschli le dit (510) seulement sous forme de lutte physique; elle eat la lutte physique même et Men qua eula, Cette Intto consiste dans les efforts que font deux États pour Aiompher por la force du conflit des intérête et des prétentions, conflit qui ne semblait pouvoir tré écarté au moyen d'uné entente vu par des actes do défense porsqunelle unilatérale; chacun des advorsairen s’efforeo, par le déploie nent de toutes ses forces, à détruire les moyens par lesquels l'autre adversaire soutient sa volonté. Le général de Clasewitz définit lu guerre un note de rio. Jence destinée À forcer l'adversaire à se soumettre à notre volonté, un conflit des intérêts politiques on sociaux vidé par la force.]
*) Se ci-dossus $ 80 et Guil. Sohooten, Do jure hostem imminentem praçveniendi. Specim. jurid. Lugd. Bat
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de garantir la liberté de l'univers ot d'éviter les violences et les 7 oppressions des ambitieux, sont conformes à la justice.“
Quoiqu'il en soit il deviendra souvent très-difficile de se rendre compte de la justice d'une guerre. Les auteurs sont d'accord là-dessus. Ceux-la même en conviennent qui ont cherché minutieusement de faire une analyse des différentes causes d'une juste guerre, et ont inventé une espèce. de responsabilité juridique à l'égard de celui qui prend les armes sans sujet légitime, ‘) Il w'existe en eflet sur terre aucun juge qui puisse d’une manière infaillible, prononcer sur la justice d'une guerre. Ajoutons que celle-ci est dirigée par le hasard, sans qu'il soit possible de prévoir d’avancé ses nombreuses péripéties. En faisant succéder à l'ordre le chnos, elle fait sortir pourtant de ce dernier un ordre de choses nouveau, quelle qu'ait Gté la cause de la guerre. Seulement les résultats moraux d'une guerre injuste ne seront pas ceux d'une guerre légitime. Jamais aussi des intérêts purement politiques, des intentions moralement bonnes mêmes, dès qu'elles ne sont motivées par aucune lésion imminente où déjà accomplie, ne suffiront pour purifier une guerre de son caractère illégitime. Mais nous rogardons comme oiseuses toutes les dis-
eussions abstraites sur la légitimité des guerres de religion, de vongoance, d'équilibre politique. Outte question puise ses 616 ments de solution dans les circonstances particulières à chaqne espèce et dans les principes internationaux que nous avons retracés duns le livre précédent.
+) Parmi ces auteurs figurent Grotius et Vattel III, $ 188 suiv. 180. Déjà Cocceji, dans son commentaire sur Grotius IL, 10, 8 suiv. à montré jangaia quel point la distinction entre le droit naturel et le droit positif est insuffisante sur ce point. [G. Si la guerre n'est justifiéo que par la nécoutité, il est évitent qu'elle n'est jante que si ello ont défensive, Seulement il ne fout pas pründro la défonse dans un sens trop étroit. On Va dit avec raison: Le véritable agresseur m'est pas celui qui attaque le premier, mais celni qui rend ln gacrre inévitable, Frédéric Je Grand ayaut en man les preuves de la coalition qui voulait l'écraser, était en droit de dweanour les projets dé ses ennemis on énvahisant In Sax. Une guerre pout même être légitime quand elle attaque un droit formel mais suranné, L'Autriche et les anciens États Italiens souverains avaient le droit do conclure des alliances, mais la prépondéranco autrichienne empêcha tout développement dé la vis nstionale dans la péninsule et la nécessité de briser eo ban était la justification de la guerre de 1869, bien qu'on doive désapprouver la manière dont elle fut amenée par Napoléon II ot Caxour. De même une guerre mémo agressive pout être juste quand elle est entreprise par un État pour venir au wocours d'un autre État injustement uttsqué.]
Parties belligérantes.
(Jus belli activum ct passivum),
$ 114 Un état de guerre ne peut exister valablement qu'entre parties qui ne sont pas empêchées d'avoir recours dans leurs contestations à la force et qui n'en sont responsables à personne. Ces parties sont d'abord les corps qui jouissent d'une indépendance absolue et ne relëvent d'aucune puissance supérieure, comme les États souveraine;1) puis les individus vivant isolément en dehors des conditions sociales, tels que les flibustiers, les pirates et autres. ?) En ce sens il peut y avoir même une guerre entre les diverses fractions du même corps politique, quoiqu'elle ne constitue pas un état de guerre régulier, os les effets d'une guerre politique entre plusieurs États, ainsi que cela est déjà remarqué par le jurisconsulte romain Ulpien, qui s'exprime ainsi:*) ,In civilibus dissonsionibus, quamvis saepe per eas respublica laedatur, non tamen in exitinm reipubliene contenditur: qui fn alterutras partes dis. cedent, vice hostium non sunt eorum, inter quos jura captivitatum aut postliminiorum fuerint.“ Mais la guerre civile revêtira le caractère d'une guerre internationale, dès que la partie révolutionnaire se séra complétement émancipée du corps d'État, auquel elle appartenait jusque-là, et qu'elle aura gagné une existence territoriale à part. +)
1) da Kamptz $ 978.
*) [G. Co no sont pas là dos ennemis qui doivent tro traités d'après le droit de La guerre, mais des malfaiteurs qu'il faut punir:]
» Loi 91. $ 1. D de cuptivis.
[@. L'état de guerre, entre deux puissances souveraines devant être reconnu par tout autre État, In question qui se pose dans les guerres civiles est uniquemost uno quostion de fait, à savoir ail s'agit d'une révolte pamagéro ou si lez deux parties eu présence peuvent être regandéus comme politiquement orgumiséor The character of bolligerancy is not so much a principle a a fast. (Canning, Instructions to Mr, Stratford Canning. Wellington, Desp. II, $ 84). Un puissance qui couvre ln mer do sea croisaur dit être traitée soit en
belligémnte ou en pirato, Rien de moins fondé que la réclamation des États-Unis au sujet de la reconnaissance des États da af comme puissance
États du Sud et par conséquence reconnu de facto l'état émis. The racognition of Rebel belligérency. 1866]
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Des guerres privées et des guerres entreprises par des particuliers pour leur propre compte, peu importe qu'ils soient sujets de la même ou de différentes puissances, ont disparu dans l'état moderne de l'Europe.‘) Des sociétés formées de la réunion d'un certuin nombre de particuliers, telles que les compagnies commerciales, ne sont pus non plus en droit de faire la guerre sans une autorisation de leurs souverains, Il faut naturellement excepter le cas où, protégées par leurs murailles de pierre où de bois, elles ont cessé; comme autrefois la Ligue hanséatique, d'obéir à aucune puissance souvoraino. €)
Du reste nous distinguons parmi les parties belligérantes los parties principales des auxiliaires qui ne prennent part à la lutte principale que d'une manière secondaire.
Puissances auxiliaires. 1)
$ 115. Par parties auxiliaires *) on entend en général celles qui portent des secours à l'une des parties belligérantes, Les secours, tantôt d'une nature générale et non limitée, comprennent toutes les forces ou les ressources dont dispose la puissance auxi-
®) V, sur les moeurs féodilos du moyen ñgo Ward, Enqoiry 1, p, de IL, p. 206 auiv. La guerre de trente ans encore fournit quelques curieux exemples à ea sujet: nous nous contontons da citer les dues de Mansfali et Bernard de Saxe, Ward I, p.812. L'expédition do Scbill, déenpprouvée par le roi de Prume, ne tombe pas soux le même point de vue. Alb, GéntilixE, 2. Bellum ent pablicorum wrmoram juste contentio. — Publics ess arma utriusque debent. Etenim ex eo bellum dictum est, quod inter duas partés suquales de vietarin contenditar #t duellum a principio proptéren nominabator,
#) Sur lo curactère éminemment politique de sette Ligne on peut lire- Ward I, p. 976 suiv, Pütier, Boitr. gur Vülkerrechtegesoh. p. J4t, Tim question de savoir si des compagnies de commerce ont lo droit do déclarer la guerre, à ét6 examinée spécialement par Ch. Fr, Pauli, De jure belli societatum merontoriar. Hal. 1761. :
1) d'Omptéda $ 818. de Kamptr $ 287. La théorie de cottn matiëro est expliquée par J. JT. Moser, Versuche X, L Vatel LIT, $ 78 suiv. Martens, Välkerr, $ 299 muiv. Klübor & 968 auiv. Schmals p.269. Whoaton EL, 2 11. Haïlock XVIL, $ 11 sui. Culvo LL, 8, $ 766 suiv.
2) [G. Quand doux États entrepronnent uno guorre en commun, aucun d'eux n'est partie auxilinire. C’est donc une erreur de dire comme le fait Guelle (La guerro enntinentale at lex personnes. 1881, p. 80) qu'en 1870 la Confédération de l'Allemagne du Nord a soutenu ln Prusse, D'après Ia constitution de la Confédération, toute guerre lui élit communs: co n'était pas la Prusse, mais In Confédération qui faisait la guerre.]
lisire; tantôt, d'une portée speciale et restreinte, ils consistent en prestations on fournitures déterminées d'avance par rapport au nombre et à l'étendue, notamment dans l'envoi de troupes; de subsides, dans l'autorisation d'occuper une place d'armes où un port ou de jouir de quelque autre avantage qui a pour but de rendre plus solide le système d'attaque ou de défense de l'une des parties belligérantes vis-à-vis de l’autre, et qu'on doit continuer à fournir jusqu'au moment où le but commun de là gucrre sora obtenu.) C'est li le point décisif, qui distingue l'entrée dans l'état de guerre ouverte de la stricte neutralité (S 144).
I arrive rarement que le secours fourni soit l'effet d'une intervention spontanée: le plus souvent il a 6t6 convenu ot stipalé d'avance. C'est alors que le cas d'alliance (casus foederis) sera. Énoncé dans un traité de garantie qui & pour objet une guerre soit offensive soit défensive, et qui no repose pas nécessairement sur la réciprocité. Si le traité de garantie est d'une portée générale, le ,ensus focderis“ se déploie dés que le territoire allié est envahi où monac6 d'invasion.#) Les principes relatifs aux conventions publiques s'appliquent à ces sortes de traités: mais leur application rencontre très-souvent des difficultés et fait naître des conilits sérieux. Souvent des circonstances résultant de la situation particulière de la puissance alliée, ou des engagements antérieurement contractés envers l'ennemi, s'opposent d'une manière péremptoire à ce que le secours promis puisse être fourni.*) En
#) [G- L'alliance peut aussi stipoler qu'un État promet ses secours à un autre contre un noul annemi ot non coutro tous. Dans la traité antro la Franco et l'Espagne du 19 uoût 1796 lurt. 18 ports: ,L'Angleterre étant ln meule puissance contre lsquello l'Espagne ait des griefs directs, la présente allianco B'aura son exécution que contre elle pendant la guerre et J'Éspagno restera neutre à l'égard dos autros paissancos armées contre la République.“ (Rec. VI, p. 661.) De semblables traités furent conclus aveo ln Surdaigno en 1797 ot avoc la Suisse en 1796.]
4) Vattel LL, & 91. [G, El n'est pas néoowaire que l'allianco implique une garantie]
*) Ralntivement au cas où des aocours ont été promis À la fair aux doux parties belligérantes, v. Grotiua IT, 15, 18 ct lo commentaire do Cocccji. 11 est difficile d'établir sur ce point des rôgles lxes. [G. L'obligation de venir 6n aide à un allié out toujours restreinte par le soin de #4 propre défense on par l'impossibilité de fournir des Wroupes auxiliaires. Ultra posse nemo tenctur. Main évidommont il pout souvent y nvoir doute sur l'axistance réelle d'une pareille impossibilité; celle-ci peut n'être allégée que comme prétexte pour se soustraire à la sundite obligation, Lorsque la Russie attaque la Tamuie
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tous ons l'allié pout, avec une pleine liberté, apprécier ln justice de la guerro, à laquelle il est appelé 4 prendre part.‘) Il n'y a doné rien de si incertain et de si peu fréquent que la ‘bonne foi dans l'exécution des traités d'ulliunce, lorsque surtout ils ne re posent pas sur des intérêts homogènes et permanents, tels qu'ils existent dans les unions ou les confédérations d'États.
$ 116, Lorsque les clauses du traité d'alliance n'ont pas déterminé les obligations réciproques des alliés, la nature des choses et la pratique def États ont consucré à l'égard de ces dernières les principes suivants:
I. Aux traités d'alliance d'un caractère général on applique la règle fondamentale du contrat de société, suivant laquelle la part de chaque associé dans les bénéfices où pertes est en proportion de sa mise dans le fonds de la société et du but à atteindre en commun (©, Nap. art. 1853). Si les alliés ne réussissaient pas à so mettre d'accord sur l'entreprise commune, mi sur la part des sacrifices à faire par chacune, les unes ne pourraïent à la vérité entreprendre une opération do guerre, conclure la paix ou un armistice, ni faire un acte quelconque ds nature & causer quelque préjudice aux alliée 4) Il faudra néanmoins 0x2
cepter les netes nécessités par le but de l'alliance, lorsqu'il ne pourrait être obtenu autrement: de même les cas où le maintien de l'alliance deviendrait impossible ou que ses clinses auraient été violées entre les alliés eux-mêmes. Les annales de l'histoire fournissent des exemples bien nombreux de guerres entreprises en commun et qui ont été terminées par des traités de paix conclus séparémont!
en 1877, l'Angleterre, la France et l'Autriche étaient indubitatilement obligion, d'après lo traité du 15 avril 1856, de la socourir; néanmoins aueune d'elles no bouges. Quelle s également tort de dire que c'est en raison ds ce principe que l'Antriche est restée noutro pendant la guerre de 1870. Depuis 1858 elle n'avait plus rion à faire avec l'Allemagne et d'un autre côté elle n'était pas non plus | do ln France. Mais il pont cependant y avoir ou d'admatire lo easus Foodoris pour Fun dos adversaires seulement ou pour aucun dis deux:] %) Les auteurs sont d'uccord à ce sujet. On trouve de nombreuses ohservations sux le moment d'appliquer les ,ossur fouderis® dans, Moser, og cit, P. 48 suiv. Comparez aux Wheaton TEL, RS 2) (G. O'out ainsi qu'aucun allié ne doit noconler de Hssnoes do sm propro chef sans l'umentiment de l'autre allié, les pers) le commencer que de concert et à l'époque convenus; le plan de campagne doit, être fixé d'un commun accord.]
Enfin aucune des parties alliées ne peut s'enrichir aux d6pens des autres. Chacune doit restituer ce qui a ôté anleré à la partie alliée par l'ennemi, après l'avoir recouvré sur lui, confor. mément aux règles du droit de recousse. De même on devra procéder au partage des bénéfices obtenus en commun, en proportion des ressources fournies par chacune. *) Les pertes accidentelles au contraire que les vicissitudés de la guerre entraînent nécessairement après elles, sont supportées exclusivement par la partie qui en a été frappée, à moins que ses alliés ne les aient occasionnées pur leur conduite peu conforme aux lois de la
IL. Si le secours stipulé entre les alliés est d'une nature spéciale, li partie principale en & la disposition exclusive, sauf convention contraire. L'allié obligé de fournir des troupes doit les équiper et les tenir constamment au complet, *) tandis que leur nourriture et leur entretien sont à la charge de ln partie principale. En exposant leur vie pour ménager celle de ses propres troupes, elle commettrait un acte déloyal ét contraire au traité. Elle doit généralement éviter à ses alliés tout préjudice qui peut résulter de l'exécution de leurs engagements, et aller à leur secours, si l'ennemi commun venait à les attaquer. Elle ne doit pus non plus conclure la paix sans eux, eb elle pourvoira à leur sûreté ultérieure, dont elle fera l'objet d'une clause spéciale dans les stipulations de paix,
Toute contravention aux clauses du traité d'alliance donne à: la partie l6s6e la droit de la dissoudre, En ce cas celle-ci cesse
®) [G. Tous los vaisseaux alliés qui prennent part à une entreprise ont dos droits égaux aux prises qui out ôté faîtes (Naval Prize Act of 1864. App. D. Traité nnglo-franqgais du 90 mai 1854) On ne pont pas appliquer ce principe au batin fait sur terre; la notion de coopération eat iel plus restreinte, car ce n'est pas seulement l'unité dé l'entreprise, mais c'est aussi l'unité du eommandément qai eut la condition du caractère commun dé l'entreprise ($ 14%) Philli: more III, 221 v, encore pour les règlements de détail ls convention conelue autre la France 6t la Grande-Bretagne relativement aux prisés opérées pendant l'expédition contre ln Chine et au butin pris par les armées de terre, suivis d'instructions pour les commandants des bâtiments de guerre des parties cone tractantes, signécs à Paris lo 92 Fôvr. 1880 Murlens Nouveau Roc. Gén. XX, p. 70]
1) Autrefois on admottait quo l'alié fournit do l'argent ete. au lion de troupes. V. J..J. Moser, Vermisohte Abhandl. 1, 84. Actuellement tout dépend dos conventions dos parties
Meffcer, droit Cnnormatlonel, 4e dt
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de pouvoir prétendre nu partage des avantages qui ont été obtenus en commun, à l'exception du butin antérieurement fait et des droits de revendication sur les objets recouvrés sur l'ennemi, ainsi que nous l'expliquerons au chapitre EV.
$ 117. Pour ce qui concerne la position des puissances alliées par rapport à l'ennemi, il est. évident que ce dernier n’est aucunement tenu de souffrir la coalition des forces réunies contre lui, et qu'il peut y réagir par tous les moyens dont il dispose, sans attendre la mise en activité des secours attendus par l'ennemi. A1 cherchera à se débarrasser d'une coalition avant qu'elle ne devienne trop redoutable, et afin de s'assurer lu liberté de ses mouvements,
En général on est d'accord à ce sujet, lorsqu'il s'agit de secours stipulés pendant lo cours d'une guerre où en prévision d'une guerre imminente, Mais il en est autrement dès que le traitê d'alliance antérieur à la guerre a stipulé un secours particulier et qu'il n'est pas dirigé d'une manière formelle contre une certaine puissance; de même lorsqu'il a pour objet une guerre défensive, Dans ces cas on à prétendu que l'allié ne peut être traité comme ennemi qu'en tant qu'effectivement et conformément. à ses obligations, il prend part aux hostilités.') Cependant, per. mettre aux parties alliées de garder leur neutralité, pour ne les traiter en ennemios qu'après qu'elles se seront prononcées d'une manière ouverte, ce serait méconnaître les droits légitimes de la partie menace, à moins que ses intérêts ne lui conseillent une conduite semblable. Elle devra chercher au contraire À rompre une coulition dangereuse, et à cet effet elle posera aux alliés l'alternative suivante: ou de renoncer à ln coulition, ou bien d'avoir à subir les conséquences d'une déclaration de guerre. Tel fut, par exemple, le mode de conduite qu’au commencement de l'année 1813 la Russie à ndopté envers la Prusse, par rapport
* V. de Beulwitz, De auxiliis hosti praestitis more gentinm hodierno Lostern non effcientibun. Hal. Sax. 1747. Schwnidlin, de furib, gentium medisrum $10. (G. Bynkershoëk dit svec raison: , Non hostes ppello qui noutrarum partium sant, noc ex fooderc bis illiwve quicquam dobeant; si quid. débeant, fooderati ant, non simpliciter amici* (Quuest. I, c. 9) I] va ans dire que traiter l'ulliée de sex ennemis on ennemi n'est qu'un droit et non un devoir, La Russie aurait été parfuitement duns son droit de déclarer la guerre à l'Autriche lorsque cette puisance conclut le 2 déc. 1854 un traité d'alliance avec la France ut l'Anglotorre alors un guërre arc ln Russo. Sielle ne l'a pas fait, c'est qu'elle ne voulait pas augmenter se embras.]
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à l'alliance particulière de cette puissinee avec l'empereur Napoléon. — Une pareille alternative, à la vérité, ne peut être proposée aux parties alliées de l'ennemi qu'autant qu'elles se disposent. à fournir les secours stipulés. Tant qu'elles ne se sont pas ainsi prononcées, il est permis seuloment de leur adresser dés questions, conformément à ce qui a été dit aux paragraphes 29 et 45 ci- © dessus. Une réponse évanive ou retardée malgré ln gravité des circonstances, fournira en ce cas à la partie menacée une raison suffisante pour prévenir le complot en le déjouant, C'est ainsi que le roi Frédérie commença en 1756 la guerre par l'invasion de In Saxe électorale, pour sauver son royaume des projets des puissances qui s’en étaient partagé d'avance les dépouilles.
Théâtre de la guerre.
£S 118. Le territoire des parties belligérantes, les eaux intérieures et les hautes mers forment le champ do guorre naturel, Les territoires neutres en sont exompts. Néanmoins los troupes alliées qui ont pris part aux hostilités, peuvent être poursuivies sur leur propre territoire, lors même que, sous d'autres rapports,
la neutralité a été accordée à son gouvernement.) Les autres puissances alliées, dès qu’elles sont entrées ouvertement en état de guerre, en supportent toutes les conséquences.
Des conventions ou des motifs politiques peuvent. limiter le théâtre de ln guerre. L'histoire moderne fournit des exemples de ce genre; car bien souvent les puissances, dans lo but de maintenir la paix ou l'équilibre européen menacé, ont consenti spontanément À circonserire le théâtre de la guerre Nous rap. pelons l'expédition en Grèce opérée par les trois grandes puis sances; le siége d'Anvers, à la suite de la convention conclue le 22 octobre et le 10 norembre 1832 entre la France et la Belgique: l'intervention en Syrie, par suite des différends entre le Sultan ét Mehemet-Al,7)
*) LG. v. $ 117 2 1 G]
*) V. Nouvenu Rooueil + XII, p. 1 suiv.; XIII, p, 89, 67. Winseun, dans s0n Histoire de la diplom. frang. V, 148, allégue un exemple nemblable: pen: dant Purmistice conclu dans le cours de Wx guerre de sept aus, le siége de la fortürosse do Nuisso on Sélüsio dovait être continué sans interruption. Comparez ‘encore Halleck XIV, 96, [G. qui range ces eus sous la dénomination de guerres Amparfaités, expremion qui ne parait pas trés-houreuse]
az
Droit de la guerre proprement dit; — usages, raison de guerre.
$ 119. La guerre, comme la paix, a ses loïs et ses formalités déterminées qui constituent la nature externe du droit de guerre Gura belli), Un droit pareil était déjà connu dans l'ancien a quoique, à la vérité, la volonté arbitraire et désordonnée parties belligérantes y rencontrât peu de limites, !) 11 acquit de consistance au moyon âge, sous l'influence tant du chris! que de l'esprit de chevalerie, en même temps qu'il s'est dépouillé de certaines rigueurs. Mais c’est de nos jours seulement, et après, avoir flotté longtemps entre plusieurs systèmes contraires, qu'il s'est assis enfin sur les principes d'humanité et de respect de l'espèce humaine. * Les nations civilisées admettent la guerre comme un état de choses forcé, comme un mal inévitable, qui ne doit pas dépasser les limites de la stricte nécessité. La guerre, qui arme les hommes les uns contre les autres, n’a pas pour but la destruction dé l'ennemi. La raison et l'humanité, comme le propre intérêt des nations, ont consacré cotte maxime fonda-
mentale: ,,Ne causes pas plus de mal à votre ennemi, pendant ln guerre même, que la nécessité de le ramener à ln raison ne l'exige.“ L'ancienne maxime de guerre au contraire roulait qu'on fit à l'ennemi le plus de mal qu'on pouvait et qu'on jugemit. convenable, #)
:) TiteLäre liv, IL 12. XXX) Esae enim quaedam belli jur, qua ut Incere ita pati sit fas, fee V, 9, 11 oi roû mrolduou vônor mai #à roifrou less,
#) V. les développements dans Ward, Enquirs. chap. X ét suiv. We sut page 7 ci-desun. (@, Entre le moyes et l'époque moderne noux avons, la triste période de la guerre dé et des guerres de Louix XIV, dont lo nom resto à jamais Hétri par : du Palatinat et de la Hollande, 1 semblait que l'on ft revenu à l'état sauvage, où le pillnga était Ie plus
d'in
souvent le but, lo meutre € ryons.] | du Conseil des prises, du H Horéal sar c0 qu'un pouple, pour L'intérêt do mn
sa défense, veut, peut, où doit fire violente ü un autre poupln. Cut lo rapport des choses ot non dex
constitue la guerre; elle est une relation d'État à État, et non. individu, Entre doux ou plasiours nations bolligérantes, lex ces antions #6 component, né sont eunomis que par aucidant: ils no ls sont
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Au droit de guerre appartient d'abord la règle on la manière ordinaire de faire la guerre, que les usages internationaux ont sanetionnée eb dont les parties belligérantes ont le droit d'exiger entre elles la stricte observation, c'est la loi des nations civilisées entre elles. C'est elle qui proscrit et frappe de l'anathème de l'histoire tous les procédés cruels où barbares; 4) qui punit de la rupture des relations internationales l'État qui a violé ses preseriptions, Des cireonstances exceptionnelles, tirées de l'extrême nécessité ou du besoin de rétablir l'égalité du combat, permettent seules de s’en affranchir et de faire ce qui est de raison momentanément.®) Dos guerres entreprises contre des hordes où des
point comme hommes, fs no lo sont mâme pas comme citoyens; ils le sont uniquement comme soldts,#
Tallegrund écrivit à l'empereur Napoléon, en date du 20 novembre 1806, dans le mümo esprit:
s'Trois siècles de civilisation ont donné à l'Europe un droit des gens que, selon l'expression d'un écrivain illustre, la nature humaine ne saurait asso reconnaître,
Ce droit est fondé sur le principe que los nations doivent so ire dans la paix le plus de hivu, et dans In guérre le maine dé mal qu'il est potsililé,
D'après la maxime que la guerre n'eut point une relation d'honac à homme, mais une relation d'État à État, dunx laquelle les particuliers né sont sunemis qu'accidentellement, non point comme hommes, non pas même comme menbres on sujets de l'État, muis uniquement comme ses défenseurs, le droit dos gens no pormet pas que le droit de guerre ot le droit de conquête qui en dérive, s'étendent aux citoyens puisibles et suns armes, nux habitations et aux propriétés privées, aux marchandiawm du commerce, aux magasine qui los ronferment, aux churiots qui les transportent, aux bâtiments non nrmés qui les voiturent sur los viviéres où sur lon mers, an un mot à la porsante et anx biens dés particuliore.
Ce droit né de la civilisation en n favorisé Les progrès. C'est À lui que l'Europe a été redevable du maintien et de l'accroissement de prospérité, au milieu même des guerres fréquentes qui l'ont divisée ote* (Moniteur univ, du 5 décembre 1806),
1) [G: Ce qu'on pout réputer .proefdé barbare,* ce n'est pas une infretion à une manière de faire la guerre, ni même la non-observation d'ans coutumo; muia seulement l'infraction au droit fixé par In conseienco internationale, L'expression manière do faire ln guerre* n'est pas Lrès-heureure.]
3) FE Strüben, Abhandlung von der Kriegaraison end. dem Convenienrecht (Banrmlung auserlesener jurintischer Abhandl. Loïprig 1768). Grotius IL, 4, 19. 18, 4. Pufomdorf IL, 8. 98. J. J. Moser IX, 1, A suiv. Bynkershoek, Qunest. L, 8, ot len écrits citée par d'Omptoda & #00. du Kampis à 282 auiv. Montaue Deroard. Laws of war. (Oxford Essaye) 1856. Instructions for the government of amies in the fiold. (Publication officiello des États-Unis ré
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bandes sauvages qui ne respectent aucune loi humaine, sont aussi exceptées des règles communes, Enfin les guerres navales, plus cruelles et plus meurtrières que les guerres sur terre, dont elles n'ont pas acquis les règlos précises‘) ont au contraire, faute d'équilibre entre les puissances maritimes, conservé jusqu'à nos jours un caractère plus où moins spoliateur.
Quant aux guerres civiles elles se feront d'abord sous la responsabilité des vaincus envers l'État, c'est-i-dire envers În partie triomphante. ÆElles ne prendront un caractère régulier qu'après l'accomplissement d'une scission territoriale reconnue de part et d'autre ou en suite de l'intervention d'une tierce puissance ($ 113).
Du reste il s'en faut de beaucoup que le droit de guerre moderne foit déjà fix6 duns toute son étendue par les usages et convictions des peuples et de leurs gouvernements. La dernière guerre de 1870 à 1871 vient de mettre à découvert bien des lacunes anxquelles il devrait encore être remédié par le concert Européen?) En attendant chaque nation belligérante sera libre de poser pour elle-même les règles à suivre vis-à-vis de l'adversaire comme des puissances neutres. L'adversuire pourra en faire mutant ; mais il y aura lion à dos réclamations, à dos représailles, à la rétorsion et même à l'intervention de tierces puissances toutes les fois que les démarches arrêtées seront en contradiction avée les lois de l'humanité et avec les principes ou uéages déjà établis par le concert Européen. #)
digée par le De Lichor) 1869, Grahum Militury ends and moral means, 1864:
, pe 9. En général l'article concernant at sea“ dans Horo and foreign Review, Jul. 1868. p. 1.
F. V. MG, Rolin-Jacquemyns, La Guerre actuelle, dans la Revus de dr, internat 1. Il, 1870, p. 668 ax. et Adolf Trendelenburg, Lüicken im Vülkérrecht: Luipz. 1870. Bluntachli dans l'annuaire do l'Empire all, de Holteondorff 1681
*) M. Bluntschli on a donné l'esquisse duns son écrit , Das moderne Kricgus xo0bt%, innéré depuis à son ouvrage sur le droit international. Cotte esquisse est basée principalement sur les iustructions ou articles de guerre rédigés par M Liber et publiés en 1868 par le Prisidunt Lincoln pour les armées dos: États-Unis.
Commencement des hostilités.
$ 120. Le droit de guerre veut qu'à la veille de se livrer à des actes l'hostilités matérielles, on adresse une déclaration de guerre à la partie adverse avec laquelle on avait entretenu jusque-là des relations d'amitié réciproques‘) Car la bonne foi disparaîtra, pour faire place à un système d'isolement et de crainte mutuelle, le jour où les nations, sans avis préalable ot régulier, auront à redouter le Aéau de In guerre. A cet effet les peuples
[G. Parmi les mésures propres à combler les lacunes en droit do guurre, on peut recommander avant tout les traités collectifs, comme la Déclaration de Paris de 1859, la convention ds Géuève et celle de St Pétersbonrg. La conférence de Bruxelles appoléo 1876 à discuter le ,Projot d'une convention internationale concernant les lois et coutumes de la guërré,* proposé par la Russie a malhoarensement échoué, parce que le projet m'était pas nue préparé et que sous bien des rapports lle ne sut pas se restreindre au possible, v. les bro cures citées de Lüider et de Laveleye. & 114, note 1.]
*) [G. .Oportèt ut bellum publice deorétum sit# 11 faut un fait solennel «ui constate indubitablement l'état de guerre et le rende public. (Culvo IT, $ 1663.) La forme do cutta déclaration, qu'il faut sans cloita bien distinguer de In décision prise au sujet de In guerre ou do ls paix, et qui part toujours du chef de l'État, n'est pas cha ossentidlle. On ne saurait revenir de nok jours aux solonnités du moyen âge, où un hérout d'armes présentait los ,lottres de déffyanco I n'est pus nécessaire d'adrower la déclaration directement ma gouvernement ennemi, comme le fit on 1870 le chargé d'affaires de Franco à Berlin, un murffeste suffit, La déclaration pout aus étre conditionnelle, p. exe. se faire au moyen d'un ultimatnm (l'Autriche à la Sardaigne en 1899) et alors il n'est pas nécemaire de laimer un certain délai entre lo rejot de Pultimstum et l'ouverture des hostilités, mais quelqu'en soit la forme, lu déolaration alle-même ost indispensable. "Ella oat déjà nôcomairo pour fixer la date du commencement des hostilités, qui entraîne dés obligations déterminées pour les sujots des États bolligérante aussi bien que pour les neutres. C'est d'après ecla p. ex, qu'il faudra juger In validité d'une affaire commerciale eonelua entre des sujets des Étuts belligérante Dire que ln guerre commence ipsa facto par 10 premier acte d'hostilité n'est pas exact, our il ny pas guerre tant que l'autre partie n'y répond pas également par des actes hostiles, Les développements de Phillimors dans le sens contraire no prouvent rien, sinon les nombreux actes de violence commis par l'Angloterre, L'amimuté nnglaine elle-même implicitement, reconnu l'irrégularité de ce procédé, en déclarant, lors do la guerre entre la Suède ct l'Angleterre de 1819, qu'ueune déclaration dé guerre u'ayant été notifiée de ln part de l'Angleterre, le commerce des sujets anginis avec la Suéde n'était pas probibé. Cette derniére puisnnoe à du reste changé de pratique depuis longtemps; toute guerre out déclarée par une proclamation royale de In London Gazetté.]
de l'ancien monde se servaient de différentes formalités, Com prises sous la dénomination commune de droit fécial, la tradition romaine Jes faisait descendre des usages antiques du peuple des Équicoles, L'esprit de lu chevalerie au moyen fige inventa des règles analogues dont il exigeait la stricto observation, tant dans los guerres des États que dans les duels privée?) Jusqu'au milieu du XVI siècle ces formes solennelles ont êté maintenues, C'est à partir de ce moment qu'elles ont commencé A tomber dans l'oubli. Dès lors les gouvernements ennemis se sont contentés d'interrompre les relations diplomatiques entre eux, er mème temps qu'ils faisaient connaître leurs griefs par des manifestes ct d'autres voies de publicité. Quelquefois aussi ils pro cèdent do fait aux hostilités, sans se prévenir mutuellement par des déclarations, qui toutefois seront toujours ln voie la plus régulière.*) Le rappel de l'ambassadeur ne constitue pas nécessairement un acte de commencement des hostilités: il est vrai toutefois que c'est à ce moment que plusieurs traités ont fait remonter les effets de la guerre. #)
11 résulte de la nature des choses qu'il n'est pas indispens sable qu'une guerre défensive soit précédée d'une déclaration
préalable: des hostilités déjà ouvertes par l'ennemi, on sur Je point de l'être, la rendent supertlue, La justice et_l'équité exis gent seulement en pareil cas qu'une brusque levée de boucliers: ne cause aueun préjudice aux particuliers, à la propriété privée ai aux gouvernements neutres, qu'elle ne devienne pas nôn plus un prétexte pour s'assurer des avantages que l'état de guerre seul
% Word, Enquiry. t. IE, p. 207 sui. ([G. L'empereur Frédérie 1 envoyæ méma À Saladin un avis de ce genre. ,S alfquis trongam datum arte) diffs, dontium frangerot, statim interficerotur* La bulle d'or de 1356 prescrit que tout prince de l'Empire doit envoyer la lettre de défiance 8 jours avant le. commencement dos hostilités.) Re
*) Byakershœk, Quest, jur. publ. 1, & d'Ompteda $ 295. dé Kampt. $275, Vattel IT, $ 61. Emorigon, té des asuranoos, T, 12 88. Martens $ 26% Schmals p. 998. Klüber $ Wildman 11, 6. Hautefouille, Droite des mations nvutres. I, p. 296. Halleck XV, 1-7.
+ de Martens, 1. $ 96%, note g. Martens, Supplém. VEL p. 218. X, p.870 XI, 47 , 613. [G. On trouvo une clause de ce geure dis certains traités p. exe. dans le traité conclu à Rio de Janoiro le 19 févr. IRIS entre l'Angloterre ot le Portugal. ,S"1 survenait un malentendir, ane cest tion d'amitié où une ruplure entre les deux couronnes, ln ruptum ne) se censéo exister qu'après le rappel ou le départ do leurs agénts diplomatiques. respectifs]
peut donner aux belligérants, A cet effet aucun gouvernement ne doit, sans manquer à la foi publique, se dispenser de l'observation de certains délais destinés à donner aux intéressés. la possibilité de prémunir leurs personnes et leurs propriétés eontre des pertes imprêvnes. La pratique des nations, il est vrai, n'est pas entrée toujours dans cette voie d'une manière assez franche, Bien souvent les publicistes ont eu à eurégistrer des actes qui constatent un empressement blâmuble de s'approprier, dès le commencement des hostilités, des avantages on des profits qui constituent en réalité une vraie spoliation.#) Il est évident nu surplus que des cas isolés, où l'on s'ost dispensé d'une déclaration de guorre préalable, ne constituent point nne règle de nature à être toujours invoquée par les belligérants. Nous aurons l'occasion d'indiquér quelques applientions du principe qui vient d'être Gtabli au $ 199.
Il va sans dire que la déclaration de guerre faite entre les parties principales produira également ses effets par rapport aux alliés, dès qu'ils sont appelés à remplir leurs engagements, d'après les distinctions marquées au $ 117,1)
Eufiu il ne faudra aucune espèce de déclaration vis-ä-vis de
factions hostiles ou de pirates, *)
3) Vattel TL, 86. Martens à l'endroit cité. Ortolan II, 17, — Oke Munning, Comment. p. 120 admet des actes semblables comme mesures exceptions nellos. V. onooro Calvo III, $ 856 nav.
[G. L'Angleterre en 1765, 1758, 1798, 1812, Pas de prétention moins justifiée que calle de Pitt déclarant on 1761 que les eBets de la guorro commen quient avec ln première altaque; au moment même où l'Angleterre assaut Ja France par voie diplomatique de ses intentions pacifiques, elle capturait des navires français. Dans los guerres civiles, il n'y a naturollomant pus de déolaration de guerre, car l'aue des parties commence seulement à s'orguniser, l'autre ne considére pas los insurgés comme belligérants mais comma rebelles, et traite pur conséquent ses prises comme des actes de piraterie Néanmoins Ina États-Unis qui menaçainnt lex canfédérés d'agir de eatte façon à leur égard, n'ont pas mis leurs monaces à cxécutionz c'est aussi do la même manière que des neutres se sont eomportés à 1 des insurgés organisés à l'instar des puismnces belligérantes, p. ex, les États-Unis duns la guerre entre le Mexique Aile Texas en 1695 (Twviss LI, 72)]
*) Grotius LUE, 8.9. Vattal TEL, $ 102.
5 L. LÉ Dig. de Verb. Signif. ,Heeton hi sunt qui nobis au quibus non publics bellum decrevimus, caeteri lutrones sut praedones sunt.*
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Mesures qui précèdent ou accompagnent ou suivent le commencement de la guerre.
$ 121. Le commencement d’une guerre peut être fait où accompagné par un embargo et par un bloeus ($ 111). Lorsqu'ils ont précédé provisoirement l'ouverture des hostilités, ils prendront un caractère définitif et permanent par suite d'une déclaration de guerre.)
Il y a encore plusieurs autres mesures préliminaires dépendant exclusivement de TETE politique des parties belligérantes, savoir:
1° Publication de manifestes un d'une manière solennelle les causes de la guerre, et suivis de pièces justificatives pour servir À l'appui des principaux faits relatés et des pré-
tentions qui en résultent. La ité des États imposs À
ce sujet une certaine réserve et notamment un langagé mo=
déré sur le compte du souverain et de personnes ennemis.
Les faits seuls doivent parler par eux-mêmes;
des lettres de rappel adressées aux sujets résidant en terri-
toire ennemi; #)
publication de lois martiales, c'est-à-dire des règles d'après
lesquelles on a l'intention de juger et de punir les infractions
aux lois de guerre; *)
publication de défenses faites par l'une ou l'autre des parties
ligérantes à ses snjets, d'entretenir avec les sujels ou le
gouvernement ennemi des relations commerciales, ou bien de restrictions faites À ce sujet;
1) C'est aini que, lors du blocus de Ven Cruz par l'escadro fran (1838), les navires mexicains furent d'ibord séquéstrés; après la déclaration de guerre il furent rogardés comme capturés. Ausai la question arbitrule, Gone formément aux dispositions de la convention du mars 1839, a-t-clle di ütre posée ainsi: S'ils devaient étre conxidérés comme légalement acquis aux caps tours? V. de Martens, Nouv. Raonvil XVI, p. 610. Wildman 11, p. 9 4t plus haut $ 111,
[G. Nous nvons déjà fait observer au $ 112 que cela n'a plus Hou pour l'embargo. Au contraire il est do rûgle que les belligéronts necordent mux navires de commerce qui se trouvent dans lours ports un délai suffisant pour pouvoir éloigoer sans difficultés, ot cela dans les ens mêmes où cette rüglé u'u pas été formellement stipulée pour l'éventualité d'une guorre.]
*) de Kamptz, Lit. $ 277.
+) Halleok XV, 24 suir,
5 expulsion des sujets ennemis du territoire, afin d'éviter los “inconvenients qui peuvent résulter de la continuation de leur séjour,
De pareilles expulsions (xénélasies) étaient très-fréquentes dans l'ancien monde comme dans les temps modernes, Encore en 17566 les Anglais furent expulsés du territoire de France au sou du elairon et du tambour, On en usait autrement pendant la guerre de Crimée, où les sujets de la Russie ont continué à séjourner paisiblement en Angleterre et en France, Mais on 1870 tous las individus non naturalisés et appartenant à l'un des pays alors en guerre avec la France furent contraints de quitter le sol français en peu de jours. 4) Il fandrait toutefois nccorder aux sujets ennemis un délai raisonnable et suffisant pour quitter le territoire avec leurs biens, et il serait encore plus conforme À l'esprit de notre époque d'accorder aux sujets ennemis non suspects st paisihles l'autorisation de continuer à résider dans le territoiro,t)
1j Revue internationale t 11, p. 871. [G. Bien qu'on no puisse pas dire que les sujets ennemis aient un droit à prolonger leur séjour paisible, cette mesure était d'autant moins justifiablo qu'olle ne fut pas prise au commoncoment de la guerre, mais seulement sprês los premières défaites de ln France ot rovôtit ainsi le caractére d'une vengeance contre les personnes immocentes, auxquelles on n'avait rien à reprocher que le vogue soupçon d'erpionnage; ou n'y nvait pas songé au débat de la guerre lorsqu'on criait; à Berlin. On ne leur demms pas le temps d'arranger leurs affaires ét on né les protégea méme pas contre les outrages de la populace, — Napoléon commit un acte absolument injustifiable lornqu'il décinm prisonniers de guerre en 1808 tous lex Anglais depuis 18 jusqu'à 60 ans qui se trouvaient alors en Franco. En laïnmnt entrer des sujets étrangers, dit Vaitel, on a tacitement promis de les laisser partir,
pax les Anglais, l'excuso n'était pas valable.]
3) 3. J. Mowr, Vers, IX, pe 46, Vottel IUT, & 63. [G. Déjà au 14. siéôle nous vayons que l'Angleterre accorda un délai de 40 jour uprès ln déclaration de guurre pour le départ des négociants majets de l'État ennemi, 11 était très
nue révolation. (1790) poeqo
jours la prolongation du séjour paisible st un fnit noquis j agents diplomatiques ln protection de leurs nalionnux est
À at mmmuennre Uno question ÿ
ést celle do savoir si une partie
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traités antérieurs et qui ont acquis l'autorité de faits accomplis, continuent à produire leurs effets: de nouvelles stipulations inter venues dans le traité de paix futur peuvent seules ÿ mettre un terme,
En second lieu les rapporte généraux et permanents des États ne cessent d'être en vigueur entre les belligérants qu'autant que Ja volonté de ces derniérs ou les besoïns de la guerre l'exigent. Ainsi, d'après les usages modernes, les parties ennemies ne négligent pas d'observer entre elles, et notamment à l'égard des souverains respectifs, les lois de l'honneur et du respect. La bonne foi encore impose des devoirs dont il west pas permis de s'affranchir sous los armes.
Les conventions contractées antérieurement à la guerre cessent nécessairement de produire leurs effets, lorsqu'elles supposent un état de paix. D'autres doivent être considérées comme étant sbolies de plein droit par la guerre qui a mis un terme à leur cause où à la possibilité d'un consentement libre et permanent, 4) Conformément à ce principe les usages internationaux n'exigent nullement l'accomplissement des engagements contractés autérieurement envers l'ennemi, ot los regardent comme suspendus, Reste
À savoir si ln paix les fait renaître et jusqu'à quel point? Nous examinerons cette question au $ 180 ot 181. Il est encore in- <ontestable que, le terme stipulé dans une convention étant échu avant la guerre où venant à échoir pendant la guerre, la partie victorieuse pourrait se mettre en possession des avantages qui lui ont été assurés par la convention. Mais cette possession devra être ratifiée par les clauses de la paix,
*(G. Non seulement pour lex traités d'alliance, mais aussi pour los traités dé commerce, il n'est pas douteux qu'ils nô soient non seulement suspendus, mais annulés par le fait de ln guerre. D'autres traités tendant à établie un état permanent, tels qua los traités territoriuux fixant lus frontières, ne sont suspendus que dans certains de leurs cles et rentrent en vigueur de plein droit nyvoo ln paix, À môins. qu'ile n'aiant été exprasément changés Si pe ex. un des belligéeants n cédé antériourement par Éraité une provinge à V'untre belligérant, elle ne retombe pas sous sa souveraineté avec la déclaration do guorre; #il pénêtre dans cette province c'est comme #il envuhisait tel autre district du territoire ennemi. Enfin la guerre ne saurait porter atteinte RÉ Re ie ui npNl -ont conchas non æulement entre eux mais auxquels d'autres puissances ont 2 gr -de Borlin 1878]
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Enfin la guerre ne fait point cesser les droits communs ét individuels de l'homme:#) ils subissent seulement toutes les conséquences inévitables d'un fléau qui frappe sans discernement. Il est en outre évident que les sujets des parties belligérantes doivent subir les effets des restrictions que ces dernières jugent à propos d'imposer expressément au commerce ennemi ou neutre (8 123). A défaut de restrictions expresses il n'y a pas lieu à en présumer; car les maximes modernes de la guerre ne pers mettent pas de porter attointe aux droits individuels des sujets ennemie: elles ne s'opposent pas non plus à ce que ces droite puissent être régulièrement poursuivis devant les tribunaux coms pétents. 5) Cependant ln pratique des nations dominantes se fr encore en contradiction avec ces muximes.
Effets de la guerre sur le commerce des sujets ennemis. /}
$ 123. L'homme a naturellement le droit de faire un usage libre des voies de communication et de commerce établies entre des nations, et la guerre devrait respecter ce droit comme les autres droits privés. Son exercico toutefois sora toujours sub
ordonné aux convenances des parties belligérantes et aux cons ditions sous lesquelles elles continuent à l'admettre. En effet le commerce, ce levier puissant, si libre de toute surveillance, ik était abandonné à ses propres ressources, 80 rendrait indépendant et deviendrait lui-même une puissance redoutable, dont les annales de l'histoire fournissent un exemple mémorable dans la Ligue hanséatique. En même temps qu'il dicterait des lois aux gouvernements, il Gtoufferai son esprit étroit et exclusif beaucoup d'éléments généraux. IL gênerait surtout les opérations des belligérants et donnerait à leurs positions nettement définies une certaine couleur équivoque. Affranchi de toute surveillance, il portera souvent des secours à l'ennemi: car pour lui, cosmopolite qu'il est, il n'existe d'autre ennemi que celui qui arrête la liberté. de ses mouvements, La force même des choses indique par con séquent clairement que les relations réciproques des sujets des
+) Pufondorf, J, univ. IV, obr, 208, 2
#) Zacharine, 40 Bücher vom Siant. XXVIIT, 7. & (tome IV, p. 108) Coutra Wurm dans le journal: Zeitschrift für Staatewisunsohaft. VIE, p, 860 œuiv. Mawé, loc. cit. Of. & 199 note 6 G.
2) Calvo JUNE, $ 1682.
parties belligérantes, loin d'être affranchies de toute surveillance, doivent au contraire tro contenues dans des limites étroites. *) Conséquemment tout gouvernement pourra interdire à ses sujets le commerce général ou partiel avec l'ennemi, en édictunt des amendes et ln peine de confiscation contre les contrevenants, I peut encore arrêter les sujets ennemis livrés au commerce, et user à cet effet de représailles, dont nous parlerons dans le chapitre relatif aux prises maritimes, Il peut également priver de leurs cffets sur son territoire les contrats commerciaux, comme, par exemple, les contrats d'assurance, qui ont pour objets des biens ennemis. #) D'un autre côté los parties belligérantes ont Ia faculté d'autoriser certaines branches du commerce et d'accorder des licences que, bien entendu, elles ne sont nullement tenues de respecter entre elles. 4) Muis en thèse générale il n'est pas permis de soutenir qu'une déclaration de guerre emporte toujours une interdiction absolue de commerce entre les belligérants, bien que souvent il en soit ainsi. es derniers doivent au contraire s'expliquer clairement à ce sujet, lorsque surtout il s'agit d'une interdiction générales) En effet le droit de commerce est essen-
*) Autrefois l'interdiction était la règle commune. Pufendorf, loc. cit. obs 907. Bynkershock, Quart, jur, publ I, 8 ,Quamvis autem null sit commerciorun prohibitio, ipso tamoa jure Lelli commervis suut vetita.* Quelquefois néanmoins on admettnit des exceptions Ainsi on 1675 les généraux, lors de la guerre avec la Suède, proclamèrent la continuation du commerce entre les parties belligérantes.
Pour la pratique de l'Anglotarre, v, Phillimor LU, 116.
*) de Steok, Eumis sur div. sujets, p, 14 suiv. Wurm à l'endroit vité t VIL, p. 840 suiv. Phillimore Le. LS.
*) Jacobsen, Soerecht p. 428 suiv. 719—791. Wheston, Intern, Law, IV, L$2%2 Oke Manning p. 133. Wildmn 11, 245. Phillimore IIT, 618.
Hallsok XXVIIL.
5) Nau, Vülkersoorecht $ 268. Contra Wurm, loc. cit, p. 288 suiv. Grotius LUI, oup. 3, & 9: Indictam autem bellum ei qui imperium in populo sun main habet, simul iudictum ceatetur omaibus ejus = subditis, ct Hynkershock, Quaust. jur. publ. I, 8: ,Quamvis autem nulln specialis sit commerniorum prôe Hibitio, ipso famen jure belli commercis sunt votita* [G. Opinion juste à mon avis, Il ent de l'essenco de ln guérre de faire cesser les relations commerciales pacifiques; tolérer lo commerco dos aujots pendant que les gouvernements sont en lutte onverte, 6e serait mettre en contradiotion l'action des individus et colle dos souvoraine. Los citoyens sont obligés de soconder l'État de toutas leurs forces, ils ne peuvent poursuivre leurs profits indiriduels un tant que cola porta préjudice 4 In causa commune. Des contrats avec l'ennemi et pour l'ennemi sont dons illicites, le banquier Güterbock à Berlin qui en 1871 fit
Les personnes comprises dans l'état de guerre.
$ 124, Maintenant nous allons tracer les règles à observer durant la guerre en commençant par la conduite et le traitement des personnes impliquées dans l'étut de guerre.
Notons d'abord que d'après les usages internationaux de l'Europe moderne Les effets actifs et passifs ne se produisent dans toute leur rigueur qu'à l'égard des chefs des parties principales ou alliéos, et dos armées de terre ou de mer entrées en campagne sous leur commandement, Cette force armée ne comprend pas seulement les troupes et les équipages ordinuires, muis aussi ceux qui sont destinés à larrière-ban et au renforcement des premiers, comme la Landwehr allemande. Outre les soldats armés, on y compte encore les personnes non combattantes attachées au camp, telles que les aumôniers, les médecins, les vivandiers et les intendants militaires, A l'égard de ces personnes toutelois il eat constant qu'ils ne participent pas à la guerre active ct qu'ils ne peuvent faire usage des armes qu'en cas de nécessité et pour leur défense personnelle, — Les autres sujets des parties belligérantes
remplissent, dans le cours de la guerre un rôle purement passif et n'y interviennent que par leurs rapports avec les troupes, en même temps qu'ils subissent nécessairement les conséquences de Ja guerre et de ses diverses vicissitudes.') Il leur est défendu dé commettre aucune espèce d'hostilités sans un ordre formel du
*) Vattol IT, 15. 226. [G. Hefftor passe entiérement sous silence une question importante, à savoir co qui détermine Le earucfère ennemi. D'aprés ce qui précéde, on pourrait croire que cotte question est déjà résolan Tes sujéle des ‘ennemis, ainsi que leurs propriétés, doivent étro tmilée en ennemis, 0€ lon sujets et propriétés d'une antion amie sont considérés comme ais. Telle est æn effet In râgle, mais il y'a des circonstances qui en crdant line situation nowvolle, nécessitent des modifications à cette règle p. ex. le domicile et In nature de ln propriété dont il dagit. Si le sujot d'une puñsanoë amie s'établit dans le pays de l'ennemi ct l'aide dons so cntropries, on no saurait demander à l'autre partié belligérante de regarder cette personne comme neutre, D'un suite Æôté, si un sujet de l'emmemi vit dans un paye neutre en,s0 livraut À un come nerve paisible qui ne toache en ribn l'autre belligéraat, fl n'y à jas dé raison laut oblige eslui-ci à le traiter en emmemi, à saisir sx propriété vte De même nno propriété noutro pout être ennemie jar son érigine où par su destins #on pour Veanemi. Le cuructère ennemi ne correspond donc pas exactement du caructère national, Je no puis qu'indiquer ces quostions; le eujet ot trait eu détail dans um chapitre spécial de Twiss LT, 998 suir, Onlro TTL Livre IL hect, 9. Hall 1, ch. 6]
Meffier, droit atermarional, 4* éd. 18
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souverain, qui peut appeler certaines classes ou la population valide tout entière à prendre les armes. Dans ce sens le code général de Prusse (Introduct. $ 81) déclare que le chef seul de l'État prend les mesures nécessaires pour la défense du territoire contre des ennemis étrangers. Si, aux termes de représailles générales, le souverain, lors de la déclaration de guerre, ordonnait à tous les sujets de ,courir sus aux ennemis*: cette formule tontefois, suivant l'explication fournie déjà par Vattel,?) ne signifiait. autre chose qu'une autorisation accordée aux sujets d'arrêter les personnes et les choses appartenant à l'ennemi, Œlle n cessé depuis d'être en usago (S 110). Néanmoins elle pourra encore être remplacée par la levée en masse des sujets ordonnée par le gouvernement.
Les sujets non appelés aux armes des puissances belligérantes ont naturellement le droit de s'opposer directement aux troupes ennemies, dès qu'elles s'écartent d bservation des lois de la guerre. Tous les autres actes d'hostilité commis par eux sur les personnes ou sur les biens privés de T'eunesii ne constituent pas seulement une infraction aux lois de la guerre, mais en même temps aux lois pénales protectrices des personnes et de la propriété, ot que par suite elles sont justicinbles soit des tribunaux vordinaires du pays, soit des cours martiales de l'ennemi,?)
*) Loc. cit, $ 297. Voyez GR |
1e Cénieur avait à l'armé
Ja légion à laquelle il a
Caton lui dorivit alors en
pas juste pour celui qui n'était pas soldat de combattre contre l'ennemi; en: mêma temps, il pris Hoatilius de faire prâter à son file un nouveau sarment militaire, si son intention était de le garder dans l'armée, Grotius s'étaane des ce fait ot croit que cette déclation m'avait pas trait au droit internntiennll Gus gentium externum) qui permet de tuer un ennemi pertout où où la rom contre, mais seulement au droit constitutic F
v. 86: La raison apparente pour résoudre Is question
ns contraire, ar que l'État dont le territoire, par suite des vicis-
sitados de la gruorse, # été occupé par des troupes ennemies, n'a le dovair mi l'intérêt de les protéger contre des attaques du dehors, nprès qu'un état de violonco a succédé à la situation légale. A l'exception do ce guérris à Gn= trance (bella internecina) dont nous ne verrons sans doute plus le retour, Ja puerre ne met pas an torme à l'état des choses légal, au point d'affranchir les citoyons de l'observation des lois envers certaines personnes. Il faut surtout,
Corps francs; Guerillas; France-tireurs; Corsaires.
$ 12%. Tant à côté que séparément des troupes régulièrement organisées, disciplines et commandées, il y a sonvent des individus armés qui, de leur chef et tantôt réunis en bandes ou corps, tantôt isolément, font lu petite guerre contre l'ennemi, Ce sont là surtout les nommés guerillas, les francs-tirenrs dans les guerres sur terre.) Tls ne seront soumis aux lois communes de guerre et assimilés aux troupes régulières que dans les us suivants :
1° lorsqu'ils prennent part aux hostilités en vertu d'ordres formels du chef de leur parti, ordres dont ils sont en 6tat de justifier; 20 lors d'une levée en masse ou d'une guerre À outrance, or-
donnée ou approuvée par le gouvernement:
bien entendu que ceux qui y participent, agissent conformément aux dispositions réglementaires prescrites à l'insurrection. S'il n'y en a pas et que l'insurrection, la levée en masse ou ln guerre À outrance soit seulement proclamée en termes généraux, il faudra du moins que les individus, en s'opposant à l'ennemi, soient reconnaïssables pour celui-ci par leur nombre ou par certains in- “signes où par des commandants militaires,
Dans tous les autres cas l'ennemi ne sera nullement obligé de respecter ces particuliers comme soldats en règle.*) On les
renoncer à l'opinion qui ne fait consister Ia valour des lois criminéllés que dans l'efficacité de leur protection. Uno question différente som colle do savoir, Jusqu'à quel point la légitime défense ou d'autres motifs de guerre sont de mnture à modifior le caractère du droit criminel, au point d'assurer l'impunité ou une atténuntion de la peine, où même la grâve du coupable. V. aussi Frisius Rinia van Nanta, De delictis ndv. perogrinos, maxime adv. milites hostiles. Groning. 1895. Hefftor, Lobrbuch des Criminai-Rachtes $ 87,
2) V, l'excellent exposé de M. Liober, On Guerilla Parties, New-York 1668, éexit à la demande du mojor-général Halleck, alors commandant en chef dos troupes des États du Nord. Comparez Halleck XIE, 8 +3. et pour les temps passés J. J. Moser, Naohtrag au dén Grundsitun des V. R, 1750, et le même dans ses Versuche d. E. V.R. IX, 2, 49: Calvo LT, $ 1708 Hall. LU, ch. 7, Grenander, Sur les conditions nécemaires pour avoir le droit d'être considéré £t traité comme soldat, 1882.
*) V. pour la guerre de 1870 à 1871 M. Roliu-Jacquemyns daus la Revuë internationale 11, 660. OCslvo, loc. cit. V. KL 8 éd: prop. 807 suiv. [G. La conduite de VAllemague sur le sol français en 1870 n été l'objet d'un grand
a nommés pour cela brigands, briganti, quoique cette qualification “ne soit pas moralement applicable à toutes les catégories de ces combattants.
nômbre d'aceusations injustos Calvo LIL $ 1801 range p. ex. la landwehr et le lnndsturm, parties intégrantos de l'armée régulière allemande, sur la même ligne qua les francs-tireurs. Calvo a encore mal compris Bluntschli, qu'il cite. Colui-oi dit (8 570) avec raison que lee corps frinos de Garibaldi dans les guerres de 1859 ot 1866 élaiout nutorisés, tandis que les expéditions en Sicile en 1860 et à Rome en 1887 offrant un uxemplo récent at célébeu da corga-franes non-nutorinés, Mais Calvo lui fait dire que, dans ces expéditions, Gurtbudi fit la guerre avec autorisation expresse ev publique de l'État ce qui n'est pas exact, bion que le gouvernement füt vomplice. Le principa fondameutul est que la guerre doit être une lutte franche et hounéte; les combattants doivent étre raconnaissables comm tels et élwerver la droit de la guerre, nL'ennemi, dit Gresunder, p. 18 suis. fait la guerre à un Êtat; fl doit pouvoir posséder la cortitule que ceux qui sont contre lui représentent cet État, et que co dernier ot par auite responsable do leurs avten* , Il est donc absolue ment nécessaire de savoir qui il a le droit de traiter on ennemi el qui le droit de la traiter comme tel. De là le besoin d’un signe extériour dintinetif pour Jes individus nutorinés, Ce signe c'est l'uniforme, dans le sus que le droit des gens donne à ce mot. Il ne constitue, pour aïnai dire, que le côté extérieur, visible, de l'outorimation. Or, pour romplir son but intornationnl il faut que l'uniforme uit deux propriétés: la première, celle d'être visible à une dianca wuffisanto; la socondo, callà qua l'homme qui lu porté, un suit pour aus dire marqué le signe distinctif (l'uniforme) devant être tel qu'il ne puisse ni s'enlover, ni ve romottra fneïlement* L'uniforme est. done tout vigne distinctif d'autorisation comme noldt, fixe ct visible à l'œil nortaal à portée de fusil. L'uniforme militaire complet que la force des ciroanstanoes: rond souvent -impowible et que l'Allemagne de son côté n'exigea on aucune façon, s'est pas ua des signes extérieurs indispensables pour faire reconnaître le curnotére militaire. Maix en Franoë l'uniforme savait été prescrit par une Jo du 90 août art. 9 comme sun des aignes dintinétifs de cette garde (antionale) en sorte que los combattants suient reconnnissbles à portée de fusils Or, sous ce rapport, les franci-tireurs, qui paraimaiont dans lo costume nn tioual des blouses bleues, ont souvent contrevenu à cette ordonannce. (CE: la circulaire du préfet de ln Côte-d'Or du 91 mov. 1870 qui invitait tout simplés ment à l'assassinat, ,La patrione vous demande pas de vous réunir en masse et de voux opposer ouvertement à l'ennemi; alle attend do vous que clique matin trois où quatre hommes résolus partent de la commune ct se portent à un endroit désigaé par la nature elle-même, d'où fls puissent tirer sans danger aur los Prussiens*) L'organisution militaire qui par sa subordinatios À dé officiers peut seule garantir l'observation du droit dé guerre, faisait souvent défaut. Main ca qui ot plus sajet à caution, s'est la demande dé l'Allemaguis, wxigeant une autorismtion spéciale du gouvernement national pour chaque homméz Al est douteux qu'on puisse insister sur une purville prétention qui est souvent. inéxéoutable. Uné sutorisation quelconque de la purt do coux que cés tronpes
De pareilles distinctions doivent être faites relativement à la guerre maritime.
Ty a d'abord des armateurs (privateers en anglais)?) qui
reconnaissent comme chefs, l'uniforme dans le sens indiqué ct l'observation du droit de guerro, voilà co qui ést nécemaire munis suffisant pour être Lraité comme soldat. Muix ou a tort de vouloir faire une exception pour In levée en masse, en disant quo tous los hommes valides d'un pays où d'un territoire nettement circonserit, et non-occupé par l'ennemi ayant été appelés aux armes, Vennémi ne peut avoir de doutes sur 14 question (le savoir qui out autorisà où non <6mme soldat ct qu'ainsi la question de l'uniforme tombe d'elle-même. Halleck ch. 16,89. Calvo $ 1804. Grenander p. 24, Sans doute l'autorisation oxisto, mais lo signa distinotif faisant défaut, il est imporible que leunemi roconnaisse s'il a devant lui ceux qui ont été appelés aux armes eb autorise comme soldats, TU ne suffit pas non plus de poser In condition d'une «résistance en nombre respectable“ (Lieber p. 16), car ectte expression est trop vagun. Et quelles garanties de sabordination à des commaodants responsables Offre uno telle levée on muse, qui déchaîne toutss les passions? D'aprüs Cam. Rousset, les volontaires français eu 170194 étaient moins les défenseurs de la république qu'un fléou peur la popuintion des départements où ils étaient campéi. Les partidas espagnoles, tout en faisant beaucoup do mal aux Français, n'éurient jamais pu sauver leur pays et me sont livrés à toutes sortes ile via lences ot do crimes. On peut même dire, quo los levées en maso sont plui muisibles qu'utiles à lu défense, il est impossible de pourvoir à leur entretien d'ano wardäre rôguliôre, elles deviennent dos foyers d'indiscipline, de maladion vontagieuses, de panique et elles compromettent plus souvent le succès, qu'elles no l'assurunt, Les guerres d'aujourd'hui sont devenues trop savantes pour que ves moyens groniors puient réussir, La question a ôté parfaitement formulée par la conférence de Bruxelles danx l'art. 9, mais l'art. 10 est inndnissihle, ox 31 va plus loin encore que les tuteurs cités Cet article considère en effot comme belligérants la population d'un territoire non ocoupé qui prend les armes spontanément pour combattre Jos troupes qui d'avancant, jeans avoir au Le temps de ‘organiser conformément à l'art, 0%, pourvu que cette
observe les lois de la guerre. Par cette clause tombent non seulement la n6comité des signes extérieurs roconnaimables mais encere cella de lantorisation, On compreui que les représentants des États de second ordre à la conférence aient tonu à s'amurer tous les moyens de défense, mais cela ne saurnit faire. illusion sur l'inadmissibilité de l'art, 10. D'un autre côté, il ne faut jamais confondre le milices avec lu levée en masse. Tiorsqu'en 1810 Masséus ordonna de faire Furiller Les membres do l'Ordenunza Portugaiso, que Wollington avait organisée pour buraser l'armée française, le général anglais lui rappela que nt que sous appelez dos paysans sans uniforme, dos asnssins at dos volotie de grand chemin, sout l'Ordeuanss du pays, qui comme j'ai déjà eu l'honneur
2) V. Pouvroge clusique de Martens: Versach über Kapar. Géftingen 1705,
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équipent des navires pour aller en course contre un belligérant en vertu des. commissions ou lettres de marque qui leur ont été délivrées par leur propre gouvernement où par un gouvernement étranger en guerre. Ils obéissent aux ordres de l'amirauté et font partie de la marino militaire.
Les lettres de marque sont un legs du moyen âge et de son système de représnilles.#) Les nations s'accordent sans doute depuis longtemps sur le caractère barbare de cet usage, et de plus en plus on y a renoncé, Nous aimons à rappeler à ce sujet la disposition d'un traité de commerce conclu en 1785 entre la Prusse et les États-Unis (art. 2), qui déclare la course abolié entre ces puissances, disposition qui à la vérité n'a pas été reproduite dans les traités de 1799 et du 1828.) La Russie donna un autre exemple de s'abstenir do lettres de marque, dans la guerre qu'elle soutint de 1767 à 1774 contre la Turquie, guerre connue par la victoire navale remportée par Orloff sur la flotte turque à Tschesmé.®) Enfin la déclaration du 16 avril 1856 a proclamé la course abolie pour toujours.!) Pour qu'elle soit re-
trad. en françnis fhid, Hautefenille, Droits iles ne 897. Halledk XVL 11 Phillimore I, 488. v. Kaltauborn, Soorecht IL, $ 917.
+) de Kalenborn dans Pülitæ-Bllau, Jakrbücher für Geschichte und Pos litik. 1849. +. IL
3) Nau, Vélkerscerocht, 1809, & 279 aite encore lo traité entre l'Angleteme ct la Russie, mai il contient seulement quelques modifications dans ln régime des Tattros de mnrque, Des, clauses analogues s0 rotrouvont dans uno. fouls d'autres traités, sans avoir jumais 6té exactement exécutées. Hautefcuille p. 088.
%) Franklin (Works !, IL, p. 448) # condimné la course V. Whsaton, Histoire p. 299 (éd. 2. II, 971). Hnutefeuille I, p. 899. Wurm (Zeitschrift für Stantawimensoh. 2, VIT, p. 844 suiv) oîte plusiours antres exemples da guerres qui n'ont pas vu des lottres de marque. V. aussi Calvo ILI, 8ÿ 9060-3108.
7 (@ Cost en se basant sur cotte déclaration que la note française du 80 août 1870 s'oppos au projet de l'Allemagne de rétablir une marine franchi analogue œux corps francs desurmés de terra Calvo $ 9086 qui défend Je point do vue de la note française, est ecpendant obligé de convenir qu'en l'Angloterre les jurisconsultes de la couronne ont déclaré cette mosure de la Prusse concilinble avec la déclaration de Paris. Boeck (De ln propriété ennemie pe 948) reconnait La légitimité do ln masure. La note français prétend au sujot des ofüiciers et dos hommes de l'équipage qu',ils u'appartiennent pas à An marine fédérale“; ot prétantion vs rüfutéo par lo texto müma dé là mation: is font partie de la marine fédérale pour la durée de Is guerré*, il arborant le pavillon fédéral, portent uniforme, rogoivent solde ot pansion ct prôtent le norment militaire. C'était donc simplement incorporation d'ans qartiu de Le marine rmurchunde dans là marine régulière. C'est en que réconnaît la réponse de Lerd Granville à lu note française du 91 soût. Enfin il
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gardée comme la loi générale du concert Européen il n'y mauque que l'adhésion de l'Espagne, des États-Unis de l'Amérique sepe tentrionale et du Mexique. ‘) À l'égard de ces États les anciennes règles de mer serviront encore de loi, savoir: Les puissances belligérantes seules ant le droit de délivrer ces commissions: 3l est défendu à un gouvernement allié d'en faire usage, aussi longtemps qu'il veut faire respecter sa neutralité, La commission toutefois peut être accordée aussi à des étrangers et à des sujets neutres, pourvu que les traités ne sy opposent pas.) Dé même élle peut être donnée à des navires ennemis) Le gouvernement qui délivre des lettres de marque, en détermine en même temps les clauses et les conditions?) Les corsaires qui sont en mesure de justifier de leur mandat d'une manière régulière et qui se sont canformés à leurs instructions, jouissent seuls de La protection dos lois internationales. *) Ceux qui ont
ne peut pas êtro ici question do course, puisque le but de cetto marine n'était pus la capture dé ls propriété ennemie, mais, cotume cela ést formellement exprimé, la capture ot In destruction des vaisonux do guerre ouvemis, Le procédé parfaitement légal de-la Prusse ve proure qu'une chose, cest que Y'abolition do In course n'a pas résolu toute In question.]
*) [G. Si, après avoir échouë dans lours offorts ligitimes pour faire triompher la liberté de la propriété privée en mer, les États-Unis qui ont le plus souflurt par suite do lour rofus d'adhésion, avaiont fni par adhérer à la Déclaration de Paris, les États confédérés, qui se regardaient comme leurs successeurs légle times, n'auraïont pu équiper dos corsaires Haïlock XVI, $ 14 reconnaît que les Étais-Unis sont presque le seul gouvernement qui adhère encore à la course ot défend une pratique condamnée par ses premiers hommes d'état et 203 meilleurs publicistes:]
#) Hautofeuille JL, p. 860. 961. & IV, p. 259 eu cite plurieurs exemples, Ibid. t. I, p. 845. Halleok XVI 16. [G, C'est fort douteux, il paraît qu'un tel secte constitue une grave infraction à la neutralité et ces corsaires ne sauraient d'attendre À étre traîtés comme dés ennemis loyaux, quoiqu'on ne puisse pas lon traiter de piratos, v. $ 148 N. 4 (Ortolan L p: 960) Phillimoro J, pe 604]
19) Martens & 12. Hautefcuille 3, 845 ét sous réservés Haïleck XVL 10.
#1) Pour ln France v. le règlement des sæises du je, mai 1808. Martens, Recueil. t. VILT, p. 9. Ortolan, Règles internat. 11, p.354 Surtont dé Pistoye et Duverdy, Pr, dés prise. 1, p. 187. Riquolme L p. 966. 967,
27) (G. C'est pourquoi on demande généralement avant de livrer la vommission ané caution donnant garantio contre une conduite illégale ou In rupture des instructions reçues. De même un corsire n'étant pas un bâtiment qublis Jen neutres peuvent vérifier sa cominlsdon. Mais il n'est pus toujours éclair wil y a un gouvernement autorisS à délivrer des lettres de marque, L'Espagné traits comme pirites les Gueux de mer (1699) non pas, dit Martens,
accepté des commissions des deux parties ennemies, sont traités en pirates.11)
Pratiques licites de la guerre.)
$ 125. Comme pratiques licites on conformes au but de là guerre on regarde nor-seulement la force vuverte, mais aussi des ruses. L'honneur et l'humanité Loutefois imposent À ce sujet aux uations des limites que la raison de guerre seule permet de franchir exceptionnellement.
Est réputée comme pratique absolument illégale et contraire à l'esprit de l'humanité l'empoisonnement des sources et des eaux du territoire ennemi, proscrit également par les lois musulmanes. L'emploi d'armes empoisonnése fut déjà défendu au moyen âge par l'Église: jusqu'au XVI‘ siècle on rencontre cependant des exemples de cet usage barbare.” Nous comprenons dans la même catégorie en général toutes les armes qui occasionnent des douleurs inutiles ou des blessures difficiles à guérir, telles que des
à rison de leurs excès, mais parceque le Prince d'Orange n'avait pus le droit de dlélivror des lattros de marque. Ta quostion si un souverain détrôné possddis, encore ce droit fut disontéo en 1698 par le Consoil privé Anglais, lorsque, Jacques LL après avoir 616 expalsé du sol britannique continun do délivrer des lettres de marqna et fat résolue à bon droït négativement, parecquo In possession est nécossaire à la souveraineté. (Phillimore I, p. 507)].
1) The one authority confliots with the other* dit Phillimore I, p. 508 Ts Auènt évidemment ninsi animo farandi. Martens ($ 14) et Vä con testent en oütre qu'on puise prendre des commissions de plasieurs ponvernes ments allés: Jos noutros auraient de quoi ao plaindre. (G. à bon droit, enr aves deux autorisations différentes il n'y # plus de responsabilité nettement définie, anis on ne saurait les traiter en piratus.] Comparez Hautofouille J, p. 851 ot Halleck XVI, 15.
1) Nous félicitons les États-Unis du Nord de l'Amérique de posséder l'ex cellent ,Code of Instructions for Che Govornment of Armies in tho field* vit& déja au $ 119. [@. I s'agit, dit trésbien Hall p. 487, d'an compromis entr ln répugnance d'infiger ds souflrances sans nécosité ot lo désir da se servie des moyens de guerre les plus efficaces. — Lin défense de la perfdie n'exclut pas des rusoe comme p. exe. lex ambuseades, la propagation da fauti08 no» velles, limitation des sonneries de clairon de l'ennemi éte.]
2) Chap. 1. X. de sagittar, Wauil 1. J, p. 209, 258, Art. Amér. T0. [G. Intio=
cent ELL aurait voulu faire interdire los armes lançant don projectiles dans Is,
guerres entre chrétieun, mais il n'y réussit pus, Bluntschli dit avec raisons sat de la guerre dans les temps modernes, repose principalement sur Tès armes à projectiles.+]
Sas. DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE, 981
boulets à pièces, ceux mêlés de verre et de chaux, doubles où taillée, et sans doute aussi les fusées à la congrève lorsqu'elles sont lirées contre des hommes; l'emploi de chiens braques et do troupiors sauvages qui ne connaissent pas les lois de l'honneur militaire et de l'humanité en guerre.) Enfin le carnage causé parmi des personnes qui n'opposent aucune résistance @t qui en sont incapables, est l'objet d'une réprobation universelle. Une guerre à outrance même qui a été déclarée contre un gouverne» ment, ne lui permet pus d'avoir recours à des procédés semblables.
Les règles de la guerre proscrivent également, lorsqu'il ne s'agit pas d'actes de représailles ou de précuution tendant à prévenir des désastres irréparables, les ravages du territoire ennemi et les destructions des récoltes et des habitations. Quelquefois les belligérants y seront forcés momentanément dans le but de faciliter certaines opérations de guerre, Mais en général on devra désapprouver des mesures pareilles, comme p. 6. la dévastation du Palatinat par Louis XLV ot l'usage anglais, suivi encore pondant la guerre d'indépendance de l'Amérique septentrionale et dans les Indes orientales, où l'on regardait comme licites les dé. vastations du territoire ennemi, dès qu’elles avaient pour but de faire obtenir des contributions des habitants, de contraindre les troupes ennemies à quitter des positions occupées par elles pour couvrir le pays, enfin de nuire à l'ennémi et de le ramener à la raison, en cas de révolte et de rébellion.t)
#) R. de Mobl, Stante- und Vülkerrocht 1, 785,
LG. Les moyens cidesux indiqués ont été condumnés par lu convention de St Fétanbourg du 11 dée, 1868. La Franco cependant a violé cotto convoütion à différentes reprises en 1871, Of. La Cireulaire de Bismarck du 4 janvier 1871. Mais 31 fant croire que ces infractions dtajont commisos pas les soldnis dans l'acharnement du combat contre ln volonté des officiers.
4j do Martens, Vélkorr. 8 274 (280). (6. Grotina LU, ap. XII, L 8: Et in quidem popultio ferenda est, quue brevi ad pucem pétendum hostent subigit. — Comme exemple do dévastations infustes, on pout eiter la destruction du capitole de Washington par les Anglais en 1814, Wellington empêché heurensément l'exécution du projet de, Blucher de faire santer le pont d'Jéna. De nos jours la dévastation de ls Finlande pur l'Angleterre, lu bombardement de Grégtown par l'Amérique, celui de Valparaiso par l'Espagne en 1866. La 1égitiité du bombardement ne dépend pas de ln question de anvoir ai uno willé est ouverte ou fortifiée, mais ai elle se défeud. I est contraire au droit des gons de tirer eur une forterense qui ouvra ses portes; on peut attaquer mue ville ouverte qui se défend. La conférence de Bruxelles n reconnu qu'il
Les lois de l'humanité proscrivent encoro l'usage des moyens de destruction qui, d'un seul coup et par une voie mécanique, battent des masses entières de troupes, qui, en réduisant l'homme au rôle d'un être inerte, augmentent inutilement l'efusion du sang. Citons l'emploi de boulets ramés dans une bataille sur terre, de boulets rouges ou de couronnes foudroyantes dans une bataille navale, projectiles qui souvent suffisent pour anéantir d'un seul coup des navires entiers avec leurs équipages.®) Mal:
dovait êtro pormis de bombarder une ville ouverte protégée par ilô forts. Par ln même raison il n'est pas possible de diriger les projectiles exclusivement contre les caragee défensifs, car on ne saurait les séparer entidroment cle la ville civile quoïqu'on doive éviter quo les bouleta tirés contra les premiers te enusent des dégâts dans la ville civile; il sera p. ex. souvent nécowairé dé démolie los faubourge pour attaquer uno forierese. Les auteurs qui slaple toïent sur le bombardement de Paris, devraient s'en prendre à ceux qui om fait una forteresse de cette ville immense. Néanmoins l'intérêt de l'huraanité demande évidemment de ménager autant que possible la population inofensivé. et nous devons franchement désapprouver la pression moralo que la général de: Werder essuya d'exéroer sur le habitants de Strasbourg pour forcer, comme A1 dit, Je général à enpituler. Une telle tentative, dit Bluntachli avec maison (6540) n'est pas soalement immoralo, mais presque tonjours sana cflot. Elle provoque la haine ct la vengeance, mais n'a pas d'influence décisive, Le come raandant. de son côté ext obligé par la serment de fidélité militaire da no pat céder aux instancon den citoyens ct do no pas so rendre tant que les forces dont à dispose le lui PS De même il faut épargner autant que sible los bâtiments privilégiés, les hôpitaux, les églises, leu muséos, pourva au siéat rendus reconnaissables à l'assiégennt, art. LS et 118 des instr, amére (ce qui souvent est bien difficile, si l'on songe à In distance où los battorios sent, plaoées; à Paris on 1871, elle était de 7 à 8 kilométres) et que ces édifices ne soient pus utilisés duns un but militaire ou hostile, p. ex. on y établissant des obaorvatoiros où dos magasins militaires, L'avortisromont préalable Au boms burdement, quoique désirdble dns l'intérét de l'humunité, n'est pat de rigueurs, la population d'une ville awiôgéo sait à quoi s'attandra ot In surprise ést #ou= vent une condition du succès]
3) (G. Abatraotion fuite dos stiputations de la convontion de St. Péténbourg, la plupart de cos moyeus peuvent être rognrdés comme des procédés Mère d'usage. Hartionnn s'exprime fort judicisusement à ce sujet (Militär: Nothe.
114): ,Les boulets à chaine, les boulots ruugt, igurent encôre à titre de moyens prohibés Gus les plus récents traités de droît international, ont déjà passé depuis : à la chambre do décharge des arsonaux où des aréhives. Les FREE ployés pur l'artillerie contemporaine exercent dans les endroïts où ls tombent. des ravages bioa plus grandioses que toute cotto mitralle vioillie, los Lalaieut le terrain bien plus proprement que n'importe quel moyen struction natrefois en usage. Mais il sorait tompe d'interdire jésémlement,
heureusement les belligérants de nos jours sont trop portés à augmenter et à amplifier los instruments do destruction,
La moralité doit réprouver de plus les ruses ou stratagèmes qui constituent des violations de la foi jurée à l'ennemi.é) L'honneur ainsi que le propre intérêt repoussent pareillement l'assassinat, la provocation à ce crime, l'excitation des sujets ennemis à la révolte contre leur souverain légitime. Le but toutefois d'épargner l'éffusion inutile de sang ou d'obtenir plus promptemont le gain de la cause doit en quelque sorte Légitimer l'emploi de moyens de corruption et les pratiquos mises en oeuvre pour corrompre certains individus et provoquer la trahison?)
C'est ainsi que chacune des parties belligérantes peut accepter les offres volontaires qui lui sont faites par des sujets ennemis et en profiter, pourvu qu'elles n'aient pour but aueun acte absolue ment repréhensible, tel que l'assassinat, Il lui est incontestablement permis de recevoir des transfuges, des déserteurs, d'accueillir les propositions d'un traître et d'envoyer des espions, #) Chacune pout se garantir des ruses et de lu trahison, surtout de doublos intolligences par les moyens los plus énergiques.?) Toutefois la dissimulation devra cesser avec l'emploi de la foree ouverte, Aïnsi au commencement du combat d'escadres ennemies, chacune devra arborer son véritable pavillon.)
Y'emploi do pouplales non civilision dans las guerres entre États efviliaés, Of, la circulaire do Bismarck du 9 janvier 1871 rélatire aux crusutés exercées par les turcos.]
#) Mocchiavel (dei discorsi ELI, 40), Vattel LUI, $ 176.
% Pufendorf VIT, 8. 18. Vattel III, & 160. Klüber & 249 note a. Grotits (EL, 1. 91) a manifesté des doutes à 06 snjet. [G. T1 faut foi distinguer les cas. Il est interdit d'exeiter à ln désertion où à la révolto des officiers et soldnts ennemis qui sont encore soumis su serment du drapeau prêté à leur souverain, attendu que tous les Étata civilioéa sont intéromés à co que 0e sûre ment militaire soit respecté. L'Autriche était donc en droit de protester contre les légions hongroises projotées par In France on 1869 ct pur In Prusse en 1866. (Cf le rescrit de Rechberg à Collorodo du 34 noût 1850) En revanche, 4 peut être permis d'exeltor d'autres rajots de l'État ennemi à des actions défendues par le lois nationales de leur pays, mais qui 9 sont pas pour cela nécesalrement déloyales, p. ex. quand on s'appuñe sur une population cpprimée, quand on lie dés relations avec un prétendant, ete.)
*) D sers question de l'espionnage à ln fin du Hvre LIL V,
Vattel IT, $ 181. Klüher $ 966. Hallack XVT, 23, Phillimora 111, 140.
9j Vatiol EU, $ 180.
%) Bonchsud, Théoris des traités de commerce p, 877. Ortolan Il, y 89. Wildman 1, p. 28. Halleck XVI, 94.
L'ennemi qui, pendant le combat, fait usage d'armes illicites, so place en dehors des lois de la guerre. La loi du tslion le frappera impunément, lorsque surtout elle atteindra les yrais coupables,
Traitement des personnes ennemies.
. S126. Dans l'ancien mondo il n'y avait aucune barrière contre le traitement arbitraire des ennemis vaincus. Livrés à la morei du vainqueur, ils n'avaient qu'à choisir entre ln mortob l'esclavage. Los lois modernes des nations chrétiens, Avec leurs principes pleins d'humanité, ne dépassent pas À ce sujet les limites de lu stricte nécessité!) ainsi que nous l'avons déj observé, Œlles distinguent les personnes ennemies selon leurs conditions en différentes catégories, dans l'ordre suivant: " I, Le droit de la guerre proprement dit, celui de vie et de mort, cst applicable à toutes les personnes ennemies qui portent des armes pour exercer des hostilités. A leur égard il eat pers mis de fairo usngo de tous les moyens licitos de destruction}
[6. 0 da rôgle dans un combat de #0 placon onvortenont re face de l'autre; l'emploi de foux emblèmes tels que drapouux, uniformes ete” Immédiatament avant l'action où pendant | Vaction est fGéioral Cart. 68 Inatr,
car edlui qui rorêt on arbore cos invignes, déclare qu'i
lation dé ln parole donnée, Les ancisanes ordonnnnots françnises de 1606 0. de 1704 et lo décrot du consoil d'État de 1815 défendent de. douner le looup de semonce sous un faux pavillon. Le décret du 15 noût 1851 dits Avant do commencer l'action, le commandant en chef fait arborer les marques distinc= tivés et hisser les pavillons français sur tous les Lütiments. Duns aucun cas, 41 ne doit combattre sous un autre pavillon. Dans lea combats do nuit, flo donne qu'un famal soit placé au-dewur du pavillon de poupe* — De mm. tout abus du pavillon parlementaire ou de In Croix Rouge est interdit, Art. amér, 1143 If it bo dincoverod, nd fuirly provod, that n flag of truce has been, abusod for surroptitionsly obinining military knowledge, the bearer of the thus aburing his sacred character ie docmod a spy 117: It is justly au net of bad faith, of infumy or fiendishness to deceive 1e eneny My: Basel of protection. — Quant à la question dos espions, qui devrait Stre traitéeniol w. $ 250.]
1) Compas pour le tout Haïleck XVTIL {G. Art, wmér, 14, cewity ne underutood by modern civilised nations, consists in the those mensures which are indispensable for seeuring he endé which nre lswful nccording to the modern law and usagos of war.
?) Zncharine, Vom Sant XXVIL, 7, 2 (te LV, Le pu 90)
Le devoir d'épurgnér la vie humaine peut prévaloir dans certains eas individuels, mais il devra toujours côder devant la raison de la guerre, qui est le point fondamental. Dès que celle-ci le permet, il no faut pas refuser d'accorder pardon aux troupes ennemies, à moins que la nécessité de rétablir l'égalité du combat u'exige l'emploi de mesures de rétorsion, (Qui merci prie, merci doit avoir“ Gtuit déjà une maxime du 14, sièclo.)
Los individus non combattants qui forment le train ou la suite de l'armée, tels qu'aumôniers, chirurgiens, vivandiers, quatticrs-muîtres, sont à la vérité l'objet de ménagements individuels, mais dans la mêlée générale ils subissent le sort commun®) Ils échappent pas au traitement de prisonniers, à moins que des traités ou des capitulations ne leur assurent un traitement différent) ($ 124).
Les lois de la guerre, qui sont celles de lu légitime défense, s'opposent également à ce qu'on se porte à des excès envers un ennemi terrassé ou blessé, qui d’ailleurs n'échappe pas au sort de prisonnier. Les soins dûs aux blessés de l'ennemi dépendent A la vérité de la générosité du vainqueur: mais un intérût de réciprocité lui conseille de ne pus leur refuser ces soïns, après avoir assuré la position de ses propres blessés et malades, Jamais il ne devra se permettre de les tuer: dans un seul cas un acte aussi féroce trouverait une explication, celui où il serait démontré que Les soldats mis à mort s'étaient rendus coupables d'un forfait semblable.)
([G. Proclamation da roi Guillaume du 11 août 1870, ,Je fais la guorre aux soldats Français et non aux citoyens français]
*) Klübor, Droit de gens & 247.
+) (G. Convention de Genêve da août 1894, puis les art. additionnels de 1880 qui toutefois n'ont pas été ratifiés ni mème approuvés par tons los États
5) (G. Déjh les Romains disaient: Hostes dant vulnerati fratres Art. 71 des instr. amér, Les ancionves convüntions rolatives aux ménagement dis . aux blessés (Gurlt, Zur Geschichte der iaternationlen und freiwilligen Kranken» pfloge 1873) ne s'appliquaient qu'à certains cas particuliers d'ano guerre éntre deux États et ne devaient ou général leur origine, éommo Hartmann le fait rosortir L ep, 118, qu'à la valeur d'un matérid du guurre diffefle à rem placer. Toile fut p. ex la convention entre lo général Stairs et le maréchal de Nunîlles en 1748. Après la reprise de lu guerre populiire eu 1291, le soin dus Le 7 és soldats tombés, (Cf. Brckroanx-Chntrian, Le cousorit). La guerre de récession 186064 offrit le premier exemple de soins donnés aux blossés sur une
L'inviolubilité est assurée aux parlementaires qui observent
grande échelle, Plus de 7000 unions sanitaires dirigées par une cémmission céntrale y déployèrent une activité adinirable. Mais c'est In convention de Genève qui a la premiére substitué aux mesures humunitairos :
création internationale organisée. La pensée fondamentale de cette |
pensée qui a 6té étandue à la guerre navale par les articles
la neutralisation des établimements do solduts blessés et malades et
sonnel de ces étublissements, en tant que ce dernier se consacré
à sn tâcho. La proposition complémontaire qui déclare que co carnclére de non tralité devait cesser, si ces établissements \étaient gardés par une force : à m'est pas hourause, car 41 n'est pas toujours facile d'établlr on quoi force militaire et l'installation d'un poste devant l'établissement est pensible. Le changement proposé par la Russio 4 la conférenco do Ga pi Acte Ier St l'ennemi s'on vert dans un but howtiles,
la convention semble impratieable. Cet article veut assurer au personnel entre les mains de l'armée ennemie la jouissance intégrale de son traitement*; Y'État ennemi n'a pas à s'occuper de colo. L'art, 8, d'après lequel. l'habitant, qui aura régueilli Ghex lui des blessés, sera dispensé du logemnt das
ainsi que d'une partie den contributions de guerre qui pourront Etre
est également impraticuble, même avec la modificution que l'url, 4 dis li cône veution additionnelle ÿ a apportée. L'art. 5 dit que les blousès ennemis, qui, aprés guérison sont reconnus incapables de servir seront renvoyés. dans leur pays On ne saurait imponer cela corrme obligation, car es
pourraient servir leur pays encoro autroment qu'en reprenant Îos na comme organisateurs Outre cela, le renvoi n'est pas toujours fuvile et.
souvent dés frais considérables, il doit donc être facultatif. L'art. 5 delu cons addit, dit qu'aussi ceux qui ne sont pas incapables de servir après leur (gif rison, à l'excoption dos officiers dont ln possession importerait ax soPt den, armes, devront être renvoyés duns leur pays, à la condition de ne pas
les armes; c'est obliger le belligéraot de mettre on liberté sur rare
cetto catégorie de porsonnes, co
a besoin d'une révision el d'uno rédaction juridique plus précise, ait qu
guerre. anne da dir nue dus et ETS doit Gtro subordonné aux commandants militaires ot quo par conséquent, doit admottre que ceux Fe prennent LE
qui arrivaiant décorés do 18 croix rouge, uns offrir des garanties ete n0 soumettraient aux exigences de leurs devoir. Le lien de l'obligation! faisait défaut et ainsi cette urmée dé volontaires devint souvent vin
la guerre franco-allemande. Lo docteur L. Lefort n'hésite pas même infirmiers volontaires ,Sauf quelques hormêtes exceptions, on ne p
$ 126. DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE, 287 les signaux conventionnels s'approchant du camp. On leur
une plus belle collection de paromeux ét d'ivrogues Plusiours pratiquaient le vol en gens expérimentés, et un certain nombre n'étaient que des pirates PT er cn Re les vivants.” 11 leur oppose arec raison le dévouement adinirable des religieux, Dre me ds orne en aus DT 1 2ov. 1871) I faudra done rattacher le service volontaire à 1! ion militaire et obliger ceux qui veulent y prendre part À sy servir pendant ln duréo do la goërre ot à so soumottre à ln discipline. Dopuis 1871 on à fuit des progrès dans ce sens. Dans presque tous les pays européens, 1] existe au- Jonrd'hui na organisation d'unious volontaires do la Croix Rouge, vous In direction d'un pouvoir central, L'Angleterre s'est particulièrement distinguée par son activité internationale dans los guerres de 1870 et de 1877, Dans octio derniére, la Turquie remplaga en contradiction avec la convention de Genève la croix rouge par le croisant ronge, mais la Russie ruconuut ce changement motivé par les prescriptions de l'Islam. On ne saurait nier que la couvention fut lamentablement méconnue dos cotte guerre, dont Thiers prédit que: ,ce mr In guerre de deux barbares“ Les soldats turos ne sa valent rien de la convention, Îla ue firent ps de prisonniers ct ne donnérent pas de quutier. D'un autre côté, le commandant ruse, aprés la prise de Kurs, refus de prendre soin de 4000 blessé turcs ot en évaeun 2000 par la force à Brseroum, dont mille périrent eu route, Et cela se ft quoique le gouvornement ruse eût publié pour l'usage do sex armées une sort de cntéchieme dans loquel les principes de la conférence de Bruxelles étaient développés sous une forme populaire et le 22 juillet un réglement trés-hunnin sur lu munière do traiter les prisonniers Du reste Mr, Lefort, diroctour d'une ambulanen volontaire à Metz, roconuait lui-même la justesse du reproche, que la convention de Genève était peu connue dans l'arméo française en 1870 (1, €). 11 eat donc indispensable à la révision de 1n convention d’obliger les gouérnements à inenlquer ces principes aux soïlats, afin qu'il sachent à quoi Île sent obligés et ce qu'ils doivent attendre. La proposition de Mr, Moynier d'iustituer un tribunal arbitral de & membres, dont doux sppartiendraicut aux belligérants et dont trois sorniont désignés par trois puissances noutres, pour Sr gg ae de Genève 21 févr. 1872) devrait aussi étro prise em considération. Enfin ls révinion aurait à combler certaines lnounes de ln convention. Mr, Lefort p, ox. signale Le. avec ralson le manque d'un signe distinctif pendant ln nuit, lors que ni drapeau ni brassard ne vont visibles, quand c'est pricisanont à ce 1n0anent que les batailles Auissent, IL propose core signe pendant la nuit une Janterne avuc ané croix rouge sur les vérnw, porlio sur ane longue porche. C£ Lueder, Die Genfer Convention. Ouvrage couronné 1878, exposé trèeeossplet où l'on trouve nusi toute la littérature relative à Ia convention, +.
ropre fractions à ln convention do Genève, Bulletin
accorde des déluis et les sûres nécessaires pour rentrer librement
dans leur ump.) IL. Les individus qui vappartiennent pas à la force armée, ceux-là mêmes qui sont chargés du maintien dé la sûreté et de
l'ordre intérieur, jouissent de ln protection des lois de la gui Ils ne peuvent être soumis à un traitement violent que P ont commis des actes d'hostilités.5) Lu seule condition FA
ne justifie pas des procédés semblables. Mais on pout TE prendre envers les personnes eus-indiquées des mesures de sûreté de toute sorte, les désarmer, les arrèter et en exiger des otagest)
Trouenprench, Das rothe Kreux und das Vôlkerrecht 1881. Manuel du Aro de guerre, projet de l'institut de droit interuntionsl 1880. Manuel des Allemandes de ln Croix Rouge par Mr de Uriogem-Thunitz. Ouvrage lo ronné. Loipris 1682, La conférence de Bruxelles n'a pas entréprisla r
do cette convention, mais n'n fuit qu'y renvoyer pur l'art. 85 ,des malades et | blesséat.]
#1 [G. Toutefois, aucun commandant n'est tenu dé recevoir les parlemens tairos, à plus forte raison ne peut-on pas exigur quo le combat cosst dés drapeau blanc se montre, ce qui pourrait foire manquer le moment déc a victoire. L'inviolnbilité ot le auf-couduit ne peuvent être accordôx Ja cosntion du combat ot ln réception du parlementaire. Art, smér, LS the benrer of a flag of truce, presenting himself during an e killed or wroundod, it furnishes no ground of complaint whaterer. Hall 8181 Une déteution temporaire est permise, quand ou suppose que le pa montaire pourra donner dos ransoignements importants à son d La circulaire de Bismarck du 9 janvier 1871 citait 91 cos, où toute erreur uxelue par les faits, ot où les Français tirérent sur les parlementairut]
7 (& La proclmation de W imgton lors du pareage dos frontières Fran quises eu 1819, colle du roi Guillaume lo 11 soût 1870. Toute parlicipabion,
ilèges C'est pourquoi les relatives à l'incendie de Baseilles ne sont nullement justifiées. 1} prend part su combat & titré dé non combattant G 1249 note 2 G)
; men ln gacrre. Wi "= qait en pureïl cas d'appliquer ln pendaison (1818) D'un autre côtés Hu recemnaïtro que les commandants allemands ot outrepassé Jon nGc0eiés.
ponsablés non seulement lo communes où cest
naires, monaso qui fat du reste abandonnés plus tard Il était Egal juste nou seulement de défendre d'abriter les coupables, mais do quo les maires los dénongasont ax commandant môlitairo lo plus) rap (Proclametion du général de Senden du 10 déc). Ou n'a pal d'exiger des autorités dut ire occupé de ss rendre agents de! d'in
“] N +) LG. Le principe d'après lequel les personnes Ennocentes ne devil pus
Lés sujets ennemis qui, lors dei l'ouverture des hostilités, se trouvent sur le territoire de l'une des puissances belligérantes où qui y sont entrés dans le cours de la guérre, devront obtenir un délai convenable pour le quitter. Les circonstances néanmoins peuvent aussi rendre nécessaire leur séquestration provisoire, pour les empêcher de faire des communications et de porter des nou velles où des armes À l'ennemi.
Ces principes, il faut l'avouer, n'ont pas toujours été respectés par les belligérants pendant les fureurs de la guerre, Mais ln grande Charte anglaise (Magna Charta, art, 41) contenait déja dé sages prescriptions à cet égard. Plus turd dés traités ont stipnlé d'une manière solennelle une protection au moins tempo= raire au profit des sujets ennemis, Qu'il sufise de citer les dispositions du traité d'Utrecht, conelu d'une part entre la France st l'Angleterre (art, 19), et d'autre part entre cette puissance et l'Espagne (art. 6); celles du traité anglo-russe de 1766 (art. 12).9)
tuées, fut établi pur le Canon De Trouga et Pace, 0. 2 XI, 84. Personne hic enumeratae plona gaadent securitate tempére guerrao: Lnnovamus autèm ut prebyteri, clerici, mommehi, conversi, peregrini, mercaiores, rustici, santes et redountes ot in agricultura exsistontos — congrun socuritnte laotentur* Francisous a Vittoris (Relect, Theol, VI) déclare: nunquam licét per so et ex intontione interfcere innocentem. Fundamentum justi belli est iniuris; sed injuris non est ab innovente: ergo nou licet bello uti centm Alam“ D'où I conclut qu'il n'est pas permis dé tuur dés formes ét des mnfaute, même dans une guarre avec ls Turos, dé même que lé payé et palin gons tognta et pacificn* doivent être présumés innocents jusqu'à prouve du contraire Ta protestation de Grotins (TT, cap. XI, $ 819) we ressent der horsurs de la guerre de trente ans; ln conduite dos arméos françaises dans de Palatinut et la déclaration de Loais XIV aux Hollandais, annonçant que SM. no donnera aueun quartier aux habitants dés villes soulova la répros bation générale. Dans le 18, siècle, Bynkershoëk (Qunest. Jur, Publ II, c. 1} est sonl à donner aux helligérants des droits illimités do violences. Art. amér. 285, 25, 4, 68 Lo due dé Grommont en 1870 mennça l'onvoyé Radois qu'on v'épargueralt personne, pas méme les fommes.]
*) Ward (L, p. 868. 857) cite de déplorables exemples du contrare. Contra Ortolan TL jp. SL V. aussi $ 182 ci-dewus. [G. Dans l'édition nllermande, j'ai maintenu 1x thèse du comte Bismarok (Note du 4 cet. et du 18 nov. 1870) disast que le tritement des équipages des savires marchands allemands comme
iers de guerre n'était pas conforme au droit internationnl. Les ubsere tation de Mr Rolin-Jacquemins (La guerre astuëlle 1870 pi 80. Second Esssi sur la Guerre Franco-AIl 1871 p, 68) et de M Schleiden (Augeh, Al. Ze. 1871 Nr. 958 6 1877 Nr. 226) ont modifié un pou mon épinioæ Le C“ Chan A ee een aller 2 dt nomme Atatfèer, droit lntermailémad 4 BA
nee Re mon er M Mr !
éomideré comme prisonnier do guerre,” LS Pa Ô
chande d'une nation, abatraction faite de la course, ost capable formée-on instrument de guerre, p. ex. léquipuge peut être Ja marine do guerre. U'oat ausai 4 co point do vue que Lord F tn de, An propriété privée sur mor, que la suprématie maritimo anglaise | maintien du droit de fairo prisonniers les matelots des navires m ennemis, car autrement l'Angleterre risquernit d'avoir bientôt. 4 los sur leu bâtiments de guerre. Mir l'article du règlement pranien a pla haut prévoit vb empêche cette évontualité; jusqu'au ee pas libre, mais il n'est pas prisonnier de guerre, il le devient selemont que le bâtiment est de bonno prise. Le chancelier, il est. Meta Eu, quant nu passé, rappeler au qu trans an dr te de Be de Berlin du 18 nov, 1806, établisunnt le blocus
«Napoléon — contidéraut. que l'Angleterre u'ulmet pas Le droit dés anivi universellement par tous les peuples policés, qu'elle rüpute ennemi, individu appartonnat à l'État ennemi ot fuit, on conséquence,
sonnicrs allemands auxquels on avait même mis les fers 09 qui ment contraire au droit des gens (Dép. cire. dn 1871). L'opinion d'Eleholmaun (+. plus bas) qui
Quant aux habitants des places assiégées, on devrait leur accorder le départ inofensif,20)
III. Conformément aux usages modernes, les souverains et les princes qui appartiennent à la famille souveraine, lors même qu'ils auraient pris part aux opérations de la guerre, ne sont pas soumis au traitement commun, et on leur accorde des ménagements particuliers. Ainsi on évite de faire tirer sur eux: mais ils peuvent être faits prisonniers. Aucun excès ne peut être commis sur des femmes et des enfants: ils ont au contraire droit 4 être protégés contre toute molestation. Les troupes ennemies ne négligent pas non plus d'observer entre elles les règles consacrées de la politesse. Cela n'empêche en aucune manière de prendre des mesures do précaution et de recourir au besoin à des représailles,
IV. Sont excoptéos do la protection des lois ot des usages de In guerre les personnes suivantes:
19 Les individus qui, À leurs risques, et sans aucune autorisation de leur souverain ou sans tenue militaire reconnaissable, se sont livrés à la petite guerre ($ 124 b};
2% ceux qui dans le territoire occupé par l'ennemi commettent des hostilités envers lui; ce qui constitue le cas de rébellion;
39 les militaires et les individus non-militaires qui, par leur
. conduite, enfreignent les lois de la guorre, comme les maraudeurs non régulièrement autorisés;
41 les déserteurs retrouvés dans le camp ennemi.
prisonniers de guerre tous ceux qui forcent l'état de blocus où amènent: de ln contrebande, no peut pas ao justifier: le droit de répression des balligérante ne s'applique qu'au navire et à la marchandise.]
2) (G. Mais seulement, on tous cas, jusqu'à co que ln ville soit investie. Une fois le siège commencé, l'usriégoant n'est nullement obligé à diminuer les difficultés intérieures de In forteresso, en laissant passor les bouches inutilen; lé manque dé vivres mt un mayan important d'amener In reddition de Ia place, Art. amér. 18: Whon (ho commander of a besisgod place cxpols the non combatants, io order to lessen the number of how who consume his stock of provisions, it ia lawful, though an extreme measure, 10 drive them back, s0 0 to hnsten the surrender, — Lu prétention nl eu uné villa assiégée do continuer à corrorpondre avuc leurs gouvernements, fut justement, repoussée par Mr de Birmarok le 27 Sept, 1870; la défense de commaniques avec le dehors pout s'appliquer 4 tous ceux qui se trouvent enfermés. +. $ 207]
M) Licber, On guérilla p. 18, Rovao Intersationala HU, p. 887, Of n. 7, et $ 181, IT. cheprès.
de Dieu*) à quelques classes de personnes et de choses une certaine protection et inviolabilité, C'est co qui n'empéchait pas tout-â-fait les parties belligérantes de soumettre les sujets et les prisonniers ennemis aux traitements les plus violents et les plus cruels. *) A peine le désir d'obtenir une riche rançon où l'esprit de chevalerie apportait-il quelquefois de légers adoncissements À ces procédés barbares. L'Église parvint en même temps à supprimer graduellement l'esclavage des prisonniers chez les nations chrôtiennes. Dans l'occident, ce fut par un canon décrété sous le pape Alexandre LIT par le troisième concile latéran (1179), que l'esclavage et la vente des prisonniers chrétiens furent abolis. En Orient une défense analogue existait dès l'année 1260, d'après lu témoignage de l'évêque grec Nicéphore Grégoire.) -
$128. D'après les coutumes modernes!) il est reconnu que le souverain et les princes des familles souveraines, dès qu'ils ont pris du service dans l'armée nctive ou qu'ils sont capables de porter los armes,*) ensuite tous ceux qui font
# V0 9 X. de trouga, v 8 198, N. 8.
1) Ward dans plusieurs codroits. Pütter, Boitr. p. 47 niv. [G. Après la bataïle d'Axincourt p. ex, Henri V fuit duer les prisonniers français, IL faut cependant observer que dans l'antiquité, tous Les prisonnices étaient égaux aux yeux du vainqueur, les princes mômes étaient réduits en esclivage; lo moyon âge, au contraire, avec sou ordre hiérarchique, maintenait chaque prisennier dans an position; on pouvait tuur un éhovalier fait prisontior, mais jamais Je réduire en servitude]
+) Pütter, Boite. p. 69. 86. [G. Il ost triste do constatar que, Dion dos siècles près nonseulement les Tures firent esclaves les prisonniers chrétiens, mais que los Hollandais vondaiont aux Espagnols comme esclaves los prisanniers faits sur los Barburosques. En 1794 la Convention déerôta, à titre général, la mise à mort de tous les prisonniers anglais, hanovriens ev oxpagnals. Les généraux français ne donnérent pas effet à cet ordre barbare, qui quélque Lemps après fat rapporté, mais ln guerre de Vendée fat flétris par dés exécations barbares, st encore dé notre temps nous avons à rappeler les horreurs de In Commune.]
1) d'Ompteda $ 811. de Kamptz & 805. Grotius IL. clnp. 7. Moser, Vers. EX, &, y. 960. #11 auiv, Bynkorchock, Quaœt. jur, publ, 1, & Wattel JUL, $ 186 suis. Kliüber & #49. Whenton IV, 2, 2. Ôke Monning p. 166, Dunant, Propasal for introdneing nniformity into the condition of privonere of war, ©. Eichelmaun, Die Kriegmgefangenschaft 1878, Projet de Bruxelles art, 29— 84. Discussions de l'Institut de Dr. intern. 187518774
2) [G. L'antiquité ne bongonit pa à ménager l'honneur du prince vainou; fait prisonnier, il devait suivre et même tminer le char de iriomphe du vainqueur, Le moyen âge, s'il respactait le rang du prince vaincu, l'asmujettis-
de l'armée active et légitime®) sont soumis au 80 la captivité, + Les effets de la captivité commencent à courir, à 1 des prisonniers de guerre, dès le moment où, réduits à. possibilité d'opposer de la résistance, ils s6 sont rendus volone
sait souvent à un traîtement cruel ,Do nos jours, la guerre a
earnctére personnel; elle est un conflit des États, ot, par . Cet
le chef d'un État monarchique ne doit pas être dl identifié avec
_. qu'il reprôrente,“ dit avéo raison Berner (Blantachli, Sinatewértorbuéh p. 114). On a justement reproché à Napoléon I nes procédés eur
sr QE, qu'il « durement espiés à Se Une, L4-roi dé Sas
Vataill de Leipaio, Napoléon II aprés Sédan, ont été traités avec
tous lon
Te Gotta définition ont trop restreinte. Toute personne coopérant à ls al industriels, diplomates, fonctionnaires, courriers, ot. et soumise: sort de In captivité. Art. 48 de lu loi murtiale américaine: ,who promute the objocte of war“ Los jurisconvultos anglais do ln Couronne ünt ment reconnu le droit exercé eu 1870 pur l'armée allemande, de faire prison, mierx dos porsonnes transportäos on ballons at captures par l'enneni, enr, a
le
ils, ils ont franchi les ligues allemandes militaires, pout-être avec l'intention d'en
Lord Granville refus par conséquent de demander ane indemuité pour le taïlleur Worth, sin ou, ballon Le porsomnel des hépituux dt dos ambulances ain que la aumôniore | exemplés de la captivité d'aprés l'art, 9 de la convention de Genëve, qu'ils né prennent pus part aux hostilités. Cette immunité n été violée à
vs édecins et on les à renvoyés.
Suisse avec do longs détours; le rapport du docteur suissa suisse Burkhard | qu'il a rencontré le 90 nov, un médecin militaire français, qui avous meut luimêème qu'il avait question peut présenter dos civiles; toutafois Al est de 3 a prinonniers de guerre toutes los pomonnes faisant partio d'une armée et non de simples ‘bandes armées, On agit de même à l'égnrd des 0 doivent garantir une préstation promise. Mais on ne paut pas ay de l'Allemagne qui en 1870 prenait de forco les notables à x pour les rendre garants de la sûruté des voies ferrées los attaques dos frnentirours, On faisait ninri soufirir dés innocent obtenir de garantie contre le fanatisme, Le yréfot de l'Alsuce mgits manière plus rationnelle et en même tempa plus cfficace, en menaÿ lamation du 18 oct, 1870, de réquisitions plus fortes les lent de pareils dégâts]
tairement, soit conditionnellement, sait sans condition, et qu'ils ont obtenu la grâce de leur vie,
Les lois de la guerre défendent d'ôter la vie aux prisonniérs sous aucun prétexte: car l'ennemi incapable de nuire à droit À des ménagements. Il est permis seulement de prendre À son égard des mesures de précaution et de s'assurer de sa personne. Si toutefois les circonstances rendaient l'application de ces mesures trop difficile, la nécessité de la légitime défense ot les fins suprèmes de la guerre feraient repousser la reddition offerte. Ainsi les prisonniers qui, après avoir Gté désurmés, menacent de reprendre les armes, pourront être tués impunément. Le meurtre sera moins excusuble s'ils se sont rendus sur parole, À moins qu'ils ny aient manqué les premiers, ou que leur présence dans le camp ne présente des dangers sérieux,
De même le vainqueur a incontestablement le droit de faire appliquer au prisonnier qui s'est livré sans condition, la poiné d'un forfait énorme contraire aux loïs de la guerre, dont il s'était rendu coupable, d'après les règles de la vindicte sociale. Toute vengeance néanmoins exercé sur un ennemi qui n'a fait que remplir les devoirs militaires, doit être réprouvée:#) telle sera, par exemple, l'exécution du brave commandant d'une forteresse assiégée, lors même que sa défense courageuse aurait proroqué pondant le siége la menace de cette punition, Espérons que les armales de l'Europe n'aient plus à enrégistrer de pareils forfaits,
$ 129. Le traitement du prisonnier de guerre consiste dans la privation effective et temporaire de sa liberté, pour l'empêcher de retourner dans son pays et de prendre de nouveau part aux opérations de lu guerre. !) Les membres des familles souveraines,
+) Vattel LIL $ IL 149. Wildman IT, 95, 96.
) (G. Au moyen âge, le sort des prisonniers de guerre dépendait dé colui auquel ils #6 rendaient; plus tard les souverains réclamérent pour vux los prisonniers nobles et wagui nominis“, Gustave-Adolphe lui-même avait encore coutume d'abandonner ceux d'un rang inférieur à ceux qui les faisaient prie nonniers, défendant toutefois de les rançonner sans În permission d'un officier. général. Aujourd'hui les prisonniers de guerre sont des prisonniers d'Étue: Le soldat auquel ils se rendent a done le devoir de Les reméitre nu commine dant supérieur qui en dispose el ne surait les relâcher moyennant rançon.
Mais ils sont aussi suivant lexprosion de Bluntschli (601), Li piutiee dé sûreté et non des prisonniers de justice“. D'après l'art 40 de la loi martial américaine, Îl faut simplement leur ôter le moyén de nuire Tout
ou en exiger la compensation lors de la concluxion de la paixi)
Les prisonniers de guerre sont, pendant toute la durée de leur captivité, incontestablement justiciables des tribunaux du pays où ils so trouvent détenus, notamment à raison des crimes qu'ils y ont commis. les lois de la guerre réprouvent des muuvais traitements, des procédés arbitraires, des violences do toute espèce, lorsqu'elles ne sont pas justifiées par la nécessité.) Ca ne serait surtout que dans le cas où, contrairement aux conditions dé leur détention, ils conspireraient contre La sûreté intérieure de l'État, que ce dernier pourrait user valablement à leur égard de moyens de correction ou dé répression énergiques. €) Ceux qui sont restés étrangers aux faits reprochés, ne devront pas subir les conséquences des représailles, quoi qu'en disent certains auteurs anciens qui, sous le nom de pratiques de guerre, ont cherché A justifier des procédés semblables, ne fût-ce que comme de simples menaces, 7 — Les lois de la guerre défendent encore de contraindre dés prisonniers d'entrer dans l'armée de l'État où ila sont détenus.
La captivité finit dans les cas suivants:
par la paix; par une soumission volontaire noceptée par le gouvernement ennemi;
hostilités“ Do parsils travaux constituent toujours un accroissement de la force militaire de l'État détenteur des prisonniers et on ne saurait obliger des prisonniers de guerre à y concourir. L'art, 25 susmentionné no paraît pas assez positif à ect égurd.|
+) [G Cot neago est abandonaë; aujourd'hui l'État détontour dos prisounlers est considéré comme obligé d'entretenir ses prisonniers contme ses soldats da mémo rang; mais À! n'at nullement tenu de lour payor un salaire; ne s'agit que de l'entretien]
; C'est ainsi que los prisonniers français furent, transportés an Sibérie en 1819; les quelques prisonniers allemanie de 1870 furent parfoït très-injusbement traités en France (Circulaire de Bismnrok du 8 janvier 1871)}.
) [G. La simple tentntive d'évasion de quelques soldats qui n'ont pas engagé leur parole, peut être punia d'une détention sévère, mais non de la peine de mort; cette dernière poine s'applique toutefois, vu ln gravité du fait, dans les cas d'évasion tramée par complot]
" Vaïtel IT, $ 142. Le truité conclu en 1799 entre Ja Prusse et les États-Unis contient, dans l'art, 24, quolques dixpoutions curianses sur lo traitement des prisonniers.
par le renvoi conditionnel ou sans condition; par Je rachat ou la rançon. ‘) Sn:
Les prisonniers qui, après avoir été rendus à la liberté
pur suite d'une promesse de payer uné rançon qu'ils n'ont pas remplie, viennent à être repris une seconde fois, no sont passibles d'aucune peine, car ils n'ont fait qu'obéir à ln voix saturelle de la liberté et de la patrie. Mais s'ils ont manqué en même temps aux conditions plus sérieuses de leur mise em liberté, à celle, par exemple, de ne plus servir contre le gouvernement qui les a renvoyés, ils seront passibles de corrections sévères, °)
Droits sur les choses qui appartiennent à l'ennemi.!}
$ 130. Par une conséquence naturelle des anciennes Lois de la guerre, qui avait pour but exclusif la destruction de l'ennemi, le vainqueur pouvait s'approprier, par une simple prise de pos» session, les biens appartenant à ce dernier, ces biens étant regardés. comme caducs et sans maître’) Les lois regardaient même le domaine des biens enlevés à l'ennemi comme le plus légitime et
)(G. La rançon élait devenu un usage général au 17 siécle. 11 y avait, des tarifs ci aplets, variant selon le rang des prisonniers; les ndrersnirés séglaient le prix par curtel. En 1748, l'Angleterre ct la Franco fixérent oélti d'un maréchal À 49,000 fr. C'est au par curbls ques an râgli 1'échre la prisonniers, qui eut toujours volontaire, chaque Éiat nyant le droit do les siens jusqu'à la fiu dé ls guerre. On taxe approximativement li valeur dos prisonniers à échanger, lesquels sont tenus en général à promettre dé me pas reprendre les armes pendant la guerre actuelle, [1] y n eu de curieuses. négociations à cet égard entre les État in et l'Angloterre on 1777, entre l'Angleterre et la France en 1810 (v, Hall p. 860)].
%(G. En principe c'est la peine de mort qui s'applique en parell ete
da militnire français. Art. roulaire de Bismarck du 14 460. 1870)
Co:
au aujet de la violation de la onneur de la part des officiers français. Où qui était plus grave c'est que le gouvernement de la déferse nationale. sanctionnait | cv violation de la La . ca rocevant le coupable da,
de pi *) Grotius IUT, chap. 5 et ss Vattel ET, 9 ob 19. Tyriss I, TH, ch. 8. Calvo TI, 1
captivis et postlim. Gajus, omment. IL 4 1%. J. de divis rerume
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le plus solide,®) Ceux que le vainqueur n'avait pas l'intention de garder étaient impitoyablement vouës à la destruction. Rien n'était excepté de la ruine universelle: les campagnes et les villes, les édifices publics et privés, les temples même n'y éhappaient pas. Encore dans l'époque romano-chrétienne les tombeaux ennemis, dont la religion avait placé le culte si haut, n'étaient pas respectés.4) Tout ce qui, dès le commencement de la guerre, se trouvait sur le territoire ennemi, était la proie du vainqueur.)
Les lois présentaient cepondant cortaines différences entre olles par rapport à la personne de l'acquéreur. Ainsi les lois romaines sdmetiaient cette distinction fondamentale que la prise de possession des terres ennemies (occupatia bellica) en rendait maître l'État vainqueur, tandis que les biens meubles devennient, la propriété des troupes qui s'en étaient emparées, de manière que les meubles conquis en commun furent partagés proportionnellement entre les individus, après certains prélñvements opérés au profit du fse et des temples publics.)
Les coutumes modernes de la guerre ont consacré des principes différents, ainsi que nous l'avons déjà observé. La guerre n'est plus regardée comme un état de choses normal: elle ne dissout les rapports régulièrement établis qu'antant que la nécessité l'exige, Elle n'est pas un état d'hostilité éternelle entre les nations civilisées: elle ne perd surtout jumuis de vue son véritable bat, qui est le retour de la paix. Accident essentielloment trantitoire, olle suspend seulement le règne de la paix. C'est un accident dont chacune des parties belligérantes profite avec une entière liberté pour conserver los avantages que lui procurent les succès de ses armes, sans qu'elle ait à en rendre compte devant une autorité quelconque. Mais toujours est-il constant que l'état de possession, résultant des succès de guerre, ne produit tous ses effets que par rapport aux États belligérants: par rapport à leurs sujets au contraire dans les limites seulement de ln stricte né-
*) Gajus (Comment, LV, $ 18) dit des anciens Romains: jOmainm maxime sua eme ercdebant que ex hostibus cepisent. Undo in centamviralibus judiciis hasta prasponitur.*
4) Loi 4. Dig. de sopalero violato. “Loi 86. Dig. de religionis: psopulers hostiam nobis religioss non sunt,*
3j Loi 81. Dig. do acquir. rer. domin. Loi 19 pr. Dig. de capti
#) Grotius LIL, 6 14 suiv. Cujas, Obéérrat, XIX, 7. ans ed #17. Inst, do rer, dévie J.-J. Barthélemy, Oeuvr, dir. Paris 1788. & Jp L
sible de trucer des règles précises sur l'étendue
jouit chacune des puissances belligérantes, de saisir
sujets ennemis; car pendant la guerre les nations ne reconnaissent éntre elles aucun juge supérieur. L'emploi d'actes de rétorsion, et l'aggrayation des conditions de la paix, lorsqu'un retour de ls fortune permet de les imposer, sont les seuls remèdes aux excès dont l'une d'entre elles s'est rendue coupable à cet égard,
III. Les biens possédés dans le territoire de lune parties belligérantes par des sujets de l'autre, continuent à y être
protôgés par les lois et ne peuvent leur être enlevés sans une violation de la foi internationale.f) La partie qui s’en est emparée, pourra tout au plus les mettre sous séquestre, si cette mesure était de nature à lui faire obtenir plas facilement les fins, de la guerre.
IV. La partie vainqueur doit éviter de commettre. des ravages ou destructions de bieus ennemis, dès que la raison de guorré ne les justifie pas, ainsi que nous l'avons déja dit ($ 124) Les, nations civilisées devraient même éviter en pareil cas l'emploi. des représailles.
État de la jurisprudence moderne.
… $ 132. La pratique moderne de la guerre est entrée, il faut en convouir, dans une voie conforme aux principes ci-dessus € pliqués, sans que toutefois elle en ait admis les dernières quences. Elle a au contraire maintenu quelques restes dos! ansieae
Le secrélaireministre de ln guerre américain M° Miucy déclara en
exceptions jus
*) Comparez
sie DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE, 908
usages, dont aussi les théoriciens de l'école historique surtout se sont constitués los ardents défenseurs.
En effet, en ce qui concerne d'abord le domaine des biens appartenant au gouvernement vaincu, la pratique du siècle dernier a souvent confondu la simple invasion avec la conquête définitive (ultima victoris), et elle a fait découler de la première des conséquences qu'il faut aftribuer à la seconde seulement, D'après un usage presque constant, lo souverain victorieux, après s'être emparé de l'intégrité ou d'une partie du territoire ennemi, se faisait rendre par ses habitants l'hommage de sujétion. De nombreux auteurs continuaient à professer l'ancienne théorie, suivant laquelle les biens appartenant à l'ennemi étaient réputés sans maître (res nullins), et ils en conclusient que la conquête pourrait avoir pour effet une confiscation au préjudice da gouvernement vaincu. Le vainqueur disposait donc des terres par lui occupées comme de son domaine privé. O'est ainsi que George I, roi d'Angleterre, par un acte de cession ratifié le 17 juillet 1716, se fit transmettre le domaine des duchés de Brème, do Verden et de Stade par le roi de Danemark qui venait de les enlever en pleine paix à la Suède; car co fut quelques mois aprés seulement que la guerre fut déclarée à ce dernier pays!) Oette pratique s’est continuée pendant les guerres de l'Empire français au commencement de notre siècle. A l'égard dex biens privés des sujets ennemis, le vainqueur se bornait à leur imposer des contributions et des réquisitions, ou à les soumettre aux besoins momentanés d'une marode disciplinée, Enfin les commandants de troupes ont toujours cherché à éviter autant que possible des ravages de propriétés ennemies, en ne les autorisant qu'en dos cas exceptionnels.
Si l'on a réussi ainsi dans les guerres de terre à circonscriro le droit de l'occupation dans des limites raisonnables, un système différent, profondément attentatoire au principe de la propriété privée, a prévalu dans les guerres maritimes, ainsi que noux aurons l'occasion de l'expliquer. 11 y a même quelques auteurs qui, nous le disons avec regret, professent encore sur les chan gements que produit la guerre dans les conditions du domaine public et dé la propriété privée, certaines théories inconciliablos
*} Martens 8 977 nota b, a cité d'autres axmplos. Les nutours anglais et américains défendent avec Fe RATE condamné, V, Macning $ 277 note 6 Wildman IL, 9. E ont es lour favour l'autorité de a
avec ln véritable nature des guerres internationales de nos temps. Cependant une conviction plus raisonnable s'est frayé le’ chemin tant en pratique que dans la littérature y rélative.2) LL
Effets de la conquête sur la condition de la propriété | immobilière privée.
8138 Quant aux immeubles des sujets ennemis, on.# depuis longtemps d'accord sur ce point que l'invasion on Voccnpation ennemie ne produit aueun changement dans leur condition. légale et qu'ils ne passent plus, comme duns les ancièns temps,. entre les mains du vainqueur. Sous ce rapport, les auteurs modernes ne présentent aucune divergence d'opinion. Ils s'accordent à dire qu'une prise do possession a besoin d'être ratifiée lors de la conclusion de la paix, co qui veut dire on d'autres termes que l'occupation est un fait insuffisant.)
Il en résulte que toutes les dispositions arrêtées par le vainqueur relativement à Ia propriété immobilière du os par lui occupé, n'ont aucune valeur légale, qu'elles ne produisent ques) conséquences de fait qui, lors de ln reprise, par une
du droit de ,postliminie“, deviennent caduques.
Ce que nous venons de dire sur la condition de la privée des sujets, s'applique également aux biens privés du 84 verain dépossédé temporairement. Aussi longtemps que queur n'aura pas acquis la possession complète du. ie il ne pourra disposer vale ent de ces biens,*) pas de ceux qui font partie des domaines de l'État.) Mais ip
%) V. surtout M. Vidari, Del rispetto della proprictà privata.
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incontestablement disposer toujours à titre es des fruits et des revenus qu'il aura fuit saisir.
m'ést pas autoriaé à v'approprioe los termes Gchus pondant l'occupation, eur ces sommes ne sont qu'une RD AE PA ROUE tifiéos avoe l'argent trouvé dans los enfaes pabliques L'État coupant devient pro tempore usufruitier et doit par conséquent ériter toute détérioration ou consommation inutile do ln substance dont 51 a l'uxufruit: mais À n'ost pas lié au prooëdé d'exploitation en usage
des particuliers, eur elles peuvent servir aux opérations guerre, in Ti VAE ace a'a également que le droit d'usufruit et doit restituer le matériol la conclusion de ln paix, Art 6 du Projet de Braxélles, Scalement l'État occupant n'est pas obligé, comme le fait croire la fin de l'article, de payer des indumuités à ces particuliers; d'est l'État occupé, commé lo fait obnerver Bluntachli (645), qui peut éventuellement se charger de co soin. Dans lo procés relatif aux 15000 chênes tirés den forèls gouvernementales de In Meurthe et de In Meuse ct vendus par los Pruasions pendant l'oceupation 1870—73, la question juridique revient uniquement à swvoir si cette quantité d'arbres peut puser pour une. conpa normale ou deit être regardée comm ane consommation do la substance, 0e que l'Allemagne olle-même réconnnt comme injustifié. Art. 7 du Projet modifié: l'État ocoupaut devra sauve- $ 10 fonds de ces propriôtés ot les adtainistrer conformément aux rügle de l'usnfruit# Il oût 66 oncore lioite d'ontrepnaner cette règle, si le bois avait été nécossaire pour les opérations militaires, ce que personne ne prétend. Guetsgebang und Vervaltang von Holtzendorff und! Brentano L Selivraison) Sont réputées en état de paix les archives, Les bibliothèques, les collections artistiques, les églises ét les inatitations da bienfaisance, Quant aux dernières, c'est le respect de la religion et de l'humanité qui commande servit en 1818 den églises de Hambourg
comme écurien). Les musées et les bibliothèques sont uno propriété nationile, dont on né doit pus disposer duns un but militaire ou hostile, T1 en est de mémo dos archives, ubstrastion fuite dos piüces qui so rapportent à l'objot de lu guerre, Les archives, quoique consistant en objets meubles, sont rogurdéss dans lour totalité comme immeubles ot comme appartenance de In souveraineté, les documents des arohives servent à établir des droits acquis ote, Il et vrai quil n'ont pas toujours porible de concilier lo respact abnolu de ces établis ments avec les oxigencon de la guerre; on peut souloment établir on rigle générale, comme le fait l'art. 84 des articles de guerre américains, quetces
Choses incorporelles (créances).') pe
$ 134 L'oceupation des choses incorporelles a toujours fourni aux auteurs l'occasion d'une controverse pe | Peuvent-elles être occupées ou saisies valablement? La plupart | des auteurs?) se sont prononcés pour l'affrmative, en ce sens que, le débiteur une fois valablement libéré par le vainqueur, le créancier primitif ne pourrait plus se prévaloir à son éganl | des conséquences résultant du droit de posiliminie. Les | auteurs disaient en outre que la libération était lHléeet ENS | par le vaingneur, lors même que les débiteurs avaient leur domicile en territoire tiers ou neutre, A l'appui de leur théorie, ils ont invoqué la maxime romaine qui donnait à l'occupation de | guerre (accupatio bellica) un caractère absolu. Ils en faisaient descendre une sorte de droit de confiscation, dont on s'est prévalu pendant plusieurs guerres du siècle dernier, pour se faire rembourser le montant des sommes qui étaient dues au gouvernement vaincu. Ils se sont prévalus des dispositions de différents traités | de paix qui ont également sanctionné des spoliations semblables. #}
civilixed warfare®, (Martens, Nouv. Rec. LI, p. 648) ct Lord Onstlereagh dans sa note en date du même Ja routitution do ces ,dépouilles,
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Enfin, comme si tant d'arguments ne -suffisaient pas, on 4 encore eu recours à un prétendu arrût de la Cour amphictyonique. Il s'agissait alors d'une demande formée par la ville de Thèbes contre le peuple thessalien et dont elle aurait 666 déboutée après qu'Alexandre le Grand eut fait remettre à ce penple le document original, lors de la destruction de ln ville, +)
Quoi qu'il en soit, nous croyons, au point de vue légal, devoir combattre cette doctrine, ainai que la jurisprudence à laquelle elle a servi de buse. C'est en effet un principe élémontaire que le payement fait à nn autre qu'au vrai créancier, où que Ja libération d'un tiers ne fait pas régulièrement cesser les droits du créancier. Pour se rendre compte d'une manière suffisante de l'état de la question, il faut distinguer premièrement des créances purement personnelles les obligations qui dérivent de droits récls, sans en former précisément la partie principale. Our celles-ci participent de la nature des immeubles et elles en partagent le sort pendant la guerre, conformément aux rôglos précédemment retracños par nous,
Parmi les créances d'un caractère personnel, nous remaruons d'abord celles qui ont pour but de fournir un équivalent de certains immeubles concédés à titre d'usage, comme les loyers et les fermages. Ces derniers appartiennent incontestablement à l'ennemi dès qu'il s'est mis en possession des immeubles. C'est à lui do décider s'il veut maintenir les baux: dès qu'il en à pas disposé autrement, ces baux sont censés être tacitemont continués entre lui et les fermiers précédents.) — Mais quant aux autres créances personnelles, ce serait peu conforme à leur vraie nature, que de les regarder comme étant susceptibles d'une possession réelle, par suite d'une occupation de guerre (oecupatio bellica). Lu simple détention d'un titre ne
Baitr, & 5 note 4 En général les exemples oités par ec auteurs contiennent des conventions faites en prévision de ens spéciaux ot qui n'ont nactin carnetère
1) Cutts histoire est rmcontée par Quiatilion, Instit. orats.
confère aucunement le droit d'en poursuivre l'es une règle constante‘) Une créance, chose.
incorporelle ou personnelle, ne fait naître des rapports le créancier et le débiteur; le créancier seul peut céder ment ses droits à un tiers, à moins quo la cossion no d'une autorisation donnée en justice. La guerre, avec incegsantes de succès et de défaite, no peut pas co belligérants un droit semblable. Le débiteur qui aurait été de payer à la partie qui momentanément avait le dessus: portera seul les conséquences de cet accident de guerre, formément aux dispositions du droit civil.?) 1 ne pourra le payement à son créancier: ce dernier lui tiendra compte des dépenses utiles. Celui qui « payé indûment a. le droit d'exiger le remboursement de ses dépenses de a libéré valablement de poursuites ennemies, Mhis co ment lors de la conquête définitive et en vertu des elm “melles du traité de paix, que la question recevra une définitive, notamment dans le as où le débiteur est à la de l'ennemi qui s'est emparé du torritoire. Toutefois accomplis par ce dernier ne peuvent jamais nuire à puissance. *)
Enfin, chacune des parties belligérantes pourra nd refuser d'admettre les réclamations formées contre des sujete ennemis ($ 122), à moins qu'elle ne se cet égard par des conventions précédentes, 1)
Acquisition de choses mobilières.t)
$ 135. Le butin est un mode d'acquisition # généralement admis dans les guerres terrestres. Sous on comprend ordinnirement toutes les choses mobilières.
Vidari p. 190.
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relles, enlevées à l'armée ennemie on à quelques personnes qui en font partie, ou bien encore, par exception, à des individus étrangers à l'armée; comme, par exemple, lorsqu'une forteresse où une place d'armes, à la suite d'une défense opiniâtre, aurait 6t6 livrée au pillage par ordre des chefs.
Le butin repose sur cotte idéo fondamentale que les armées ennémies sont réputées abandonner aux chances de la guerre tout ce qu'elles portent avec elles lors de leur rencontre. Le pillage de particuliers, autorisé dans certains cas exceptionnels, a au contraire pour but d'offrir aux troupes une espüca de récompense de leurs efforts extraordinaires. Sans doute il serait plus généreux, plus conforme aux préceptes de l'humanité, de ne permettre aucune dérogation semblable à ln loi commune, puisque l'indemnité à accorder en pareil cas offrira toujours les plus grandos difficultés d'appréciation. Le plus souvent ces nctes de brutalité frappent des innocents, ainsi que la pratique elle-même l'a constaté.
Quoi qu'il en soit, il n’est pas douteux que tout ce qui, en dehors de ens qui viennent d'être indiqués, a été enlevé par deu troupes aux sujets du pays qu'elles occupent, doit être restitué aux propriétaires légitimes, conformément aux prescriplions de Ja discipline militaire. A plus forte raison les choses appartenant aux sujets ou aux troupes ennemies, lesquelles leur ont été enlevées par des particuliers non militaires, ne seront pas l'objet d'une possession valable, *)
Quant à la personue de l'acquéreur, la pratique des États, appuyée çà et là sur dos textes positifs, distingue entre les choses qui forment le matériel d'une armée ou qui sont destinées aux opérations de cumpagne, et celles qui le sont exclusivement aux besoins des troupes, comme les caisses de guerre, les objets précieux, les objets d'équipement. Ces derniers échoient aux militaires où aux corps de troupes qui les ont enlevés, tandis que l'artillerie, les munitions de guerre, los provisions de bouche appartiennent au souverain, qui ordinairement accorde une in-
?) Struben, Rechtliche Bodenkeu LL, nô. 10 profome
demnité aux troupes qui s'en sont emparées.*) 8
“usage assez bizarre, les cloches d'une place co ] naïent au chof d'artillerie, lorsqu'elles avaient servi pen siégei +) A
Allgemeines Lundrecht für die preuss Stauten 18, 8 185 suive des anviumnes lois militaires militaires allemandes, par exomple colle dite do 1672, art. 70.
4) Moser, Vers. TX, 2, p. 109. Sr LEE développements de PAT As L rues
Et Lee mue done nl appliquer ln norme da droit internntiounl, TT Lieu duux les guerres des États civilinés; colui du palais sévérement blimé. L'art. 17 du Projet de Bruxelles dit: Une Den rs da be
le cette rêgle, le aux L tel propriié Bodies ee sa 98
gorie appartiennent les onisses militaires, les armes, aussi TE pre nicrs que coller des nrmenaux, le : mers isions, les magasins, les moyens de
8 196. DROIT D'AOTIONS ET DE GUERRE, sil
$ 136. En examinant de plus près la nature du domaine qu'on appelle le butin do guerre, on s'aperçoit aisément qu'il n'a aucunement pour base la fiction qui regarde comme étant sans maître (res nullius) les biens conquis, car en réalité ils me cessent d'appartenir 4 leurs maîtres précédents. L'absence d'une justice commune entre les parties belligérantes ne suffit pas non plus, comme nous l'avons dit, pour expliquer comment une possession essentiellement arbitraire peut se transformer en domaine. ‘} Si, comme dans le monde ancien, les États chrétiens n'admettaient entre eux aucune loi commune, la conquête serait toujours le mode d'acquisition lo plus solide. Mais ce point de vue ne e’accorde plus avec la nature essentiellement transitoire de nos guerres actuelles. D'après nos idées, le pillage me deviendra jamais un mode d'acquisition régulier. 11 donne seulement la faculté matérielle de disposer librement des fruits et de ln substance de la chose, autant que les circonstances ne s'y opposent pas. L'occupant où celui auquel il & cédé l'oljet, a'est pus non plus tenu d'en rendre compte, tant que la guerre continue ou que le détenteur actuel de l'objet sc trouve à l'état d'ennemi vis-à-vis du propriétaire précédent. Ce dernier toute-
fois reprendra librement sa chose partout où il lu retrouvera, sait sur le territoire neutre, soit dans une partie de son propre territoire non occupée par l'ennemi. T1 la reprendra encore librement après ln conclusion de la paix, en tant que les dispa-
tout/au plus la séquestration ot non Is confiscation de votte propriété. On ne
peut pas même accorder, comme la rédaction de l’art. 8, ul. 2 du Projet de
Bruxelles semble l'admottre, que le butin comprénne austi los provisions
d'armes et de munitions des particuliers. Il st incontestable, comme le dit
cet artiole, quo ces cbjots no peuvent rester sn is
la saisie QD € D'uprès
ce qui vient d'être précédemment
qui s'en sont empmrées, mis à l
moitié de In guerre franco-allemande le jeauvetagu® et lu anis en lieu sûr officiers allemands ont déplord ot très
sitions du traité n'exeluent pas les réclamations à ce sujet. En un mot, la guerre n'a fuit que suspendre temporairement les effets de la propriété privée, qui continue à être placée sous la sauvegarde individuelle et collective des États. Le fait de la détention matérielle remplace provisoirement le droit, pour passer | tour à tour entre les mains de l'une ou de l'autre des parties belligérantes. Les lois particulières des États déterminent les conditions sous lesquelles la demande en revendication de l'ancien propriétaire des choses enlevées est admise contre le détenteur actuel soumis à leur juridiction. Mais nulle part le butin ne porte le caractère d'un domaine irrévocable en faveur du détenteur actuel et de ses successeurs. Du moins aucun principe général n'a consacré un domaine que le traité de paix ou des traités préexistants pouvônt seuls consacrer,
C'est encore aux lois particulières à déterminer le mom où la propriété commence à être acquise à l'occupa aucune loi générale à co sujet.) Anciennement, dispositions du droit des gens romain alors en vigueur chez ls | plupart des nations, le moment de l'appropriation de gnerre fut celui où la prise de possession ou la détention exclusive ne pouvait plus être troublée ou empéchée par le propriétaire précédent ni par les camarades de guerre; en d'autres termes, dès le moment où les biens enlevés avaient été placés en sûreté devant l'ennemi et ne pouvaient plus être repris qu'à la sui de nouveaux efforts ou pur des circonstances accidentelles. Aussi, longtemps au contraire que l’action de combat se continuait en. réalité et que, par un retour de la fortune, les choses enlevées pouvaient être reprises, le butin n'était pas regardé comme fait necompli.*) Cette distinction se retrouve dans plusieurs: modernes. #)
*) Covceji sur Grolius LIL, 6, 8 in fine,
+) (G. En partant du point de vue qui ne soumet que la prop que au droit de butin, on peut dire que cette propriété devienk la po du vainqueur immédiatement après ln capturo. Sans doute le butin repris per l'ennemi, tout comme ce qui SR en EE V,sur aonjestatis L, 88, “am. Li 1e laissent pre, aucun donte mr de l'occupation. L. 8. $ 8. Dig, de vi. N
+) V. par exemple Allgemeines Landreoht für die pren, 8 201 902. ,Le butin cat rogardé comme acquis, s'il a ëté troupes qui s'en sont emparées, dans leur camp, dans Téyns 4
La difficulté de déterminer d'une manière exacte ls moment de la prise de possession, a fait admettre encore le terme d'une occupation de vingt-quatre heures. Co terme n passé on usage chez quelques nations dans les guerres terrestres ot maritimes, *] Toutefois il ne laisse pas de présenter certaines difficultés dans l'application, et il ne saurait être regardé comme une règle commune du droit international. Dans les pays régis par le code Napoléon la disposition de l'article 2279 est décisive, laquelle répond éminemment à l'état de guerre: ,En fait de meubles la possession vaut titre.
Occupation maritime.
$ 137, Pendant une guerre sur mer, les navires armés des puissances belligérantes, comme les navires privés de leurs sujets, avec les cargaisons, sont susceptibles d'une occupation ét d'une saisie valables. :) Par esprit d'hamanité on à excepté seulement les canots, les ustensiles des pêcheurs des côtes, ainsi que les biens naufragés. En France notamment la jurisprudence, suivant d'anciens usages, s'est refusée constamment à valider la saisie
de canots pêcheurs, même par voie de représailles. ?)
où aatrement en lioux sûrs. Tant que l'ennemi eat poursuivi, lea chjots enlevés peuvent être repris par l'ancien propriétaire.
5) De Thou rapports que cet usage a été observé lors do a réprise de In ville de Lierro en Brabant on 1695. Grotiux LIL, 8. 8,
*) Büsch, Ucber das Bestrében der Vlker neueree Zeit, einander in ibrèm Sechandel recht wéhe 0 thun. Hamburg 1800, — Pour la jurisprudence v. N. Carlos Abreu, Tratado jurid. politico sobre lan presan marit, Cadix 1746. Tmduct, franç, 1768 et 1809. ER J, Valin sur l'Ordonvunce de 1681, ot san
Lés guerres maritimes, comme nous L avaient, jusqu'aux traités do 1815, principalen destruction du commerce ennemi, Tant que les commerce avide continueront à peser exclusivement, d'une manière prépondérante sur leurs causes et] fl ne faudra pas s'attendre à les voir changer de
Le principe pratiqué jusqu'à ce jour a été les biens qui se trouvent sur mer, qu'ils urti gouvernement où à des particuliers, sont regardés € bonne prise échue à la partis ennemie, dès qu'elle Caen s'en omparer, Nous verrons par la suite jusqu'à quel poir licences et les droits des neutres dérogent à ce prine produit ses effets, dès le moment de l'ouverture des par rapport aux navires, avant même que leurs aient, été informés, ainsi que ln jurisprudence anglaise l'a décidé constamment. Quelquefois néanmoins un délai est accordé à cet eflet: ainsi, dans la guerre de Ci les puissances occidentales ont, par une déclaration des: 29 mars 1854, permis aux navires russes de quitter, ps délai de six semaines, leurs ports respectifs, pour
leur patrie; la France a accordé en 1870 tronte jours ments de commerce ennemis, A part les concessions sorte, les parties belligérantes exercent leurs droits, He cie r que dans L eux ou dans celles de Ven
s où des lettres de marqué délivrées régulièx rs à moïus qu'on ny ait re
d'une grande 3 bâtiments pêcheurs
d'un port ennemi, s'empareront valablement des navires de guerre qui y sont stationnés, et en ce cas les règles restrictives, relitives mu butin ordinaire, ne sont point appliquées. #) Sont considérées comme illicites les prises faites sur le territoire noutre, de même que celles faites moyennant une violation de l'autorisation d'entrée dans un port neutre, °) $138. Pour fixer lo moment où une prise sur mer doit être réputée accomplie, on suivait autrefois les dispositions du droit romain relatives au butin de terre, quo nous avons déja expliquées. Plus tard les lois et les traités publics ont pris souvent pour base le terme d'une détention de vingt-quatre heures: ils en faisaient dépendre les droits du capteur et ceux de recousse au profit du précédent propriétaire. Co terme néanmoins à cessé également de former une règle du droit commun. ? Ainsi le Code général do Prusso (I, $ 208) dispose encore à ce sujet ce qui suit: Les biens et les navires capturés pur des corsaires ne sont regardés comme perdus que du moment où ils ont 6t& conduits dans un port ennemi ou neutre“ — D'après un ancien usage, en vigueur en France dès le règne de Clurles V,(1373)et dès lors chez toutes nutres. nations sur mer, le
une priw, était regurdée comme un acte illicite et Fac Fe. défense u'a aucun euractére général ét cou d'étro obligatoire, dés que la comaission n'en fnit pas ment de Pisoye ot Duverdy L, pe 119 Wiläman IL pe 81.
5) Martons, Vorsuch über Caporai $ 84. do Pistoye et Duverdy 1, p. 111.
(G. Ilicités non au regard de l'ennemi, mais an rogard du noutre, qui doit élever des réclamations] Wildman 11, p. 147. Wheaton, Elements LV, 3, 8 14 ($ 888 édit, de Dana). Oko Mnuning p. 486. Philtimore LI, 451.
*) Martens $ 66 auiv, Whewon, Intern, Law IV, 2, & 18. édit. de Dann 8367. L_ Philimore UT, 627. Hall p. 384 [G. Pour acquérir In propriété d'un bâtiment ou d'une cargaison ennemie il faut 1) que le capteur en ait pris pleine possession, 2) que le tribunal des prises compétent les sit adjugés au capleur. Pour smplir la premiüre condition, uno pomosion temporaire ne suffit pns, AB us pm mn mr, mire ul pe pas étre reprise immédiatement aprés l'action par l'autrer Error ce ne Rent EE Sr quoique, dans la dernière guerre, les Américains aient prétendu étendre le droit de reprise jusqu'au prononcé du jugement. La différence est que ln reprise fs pas Hoi ao
capturé à é
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port du territoire auquel il appartient ou, s'il y a liou, dans un port nentre, et tant que ses droits n'ont pas été régulièrement constatés, il lui est défendu de disposer arbitrairement des objets saisis.) La destruction de Ja prise ne pourra être excusée que dans les cas de nécessité extrême, #)
Sont regardés comme étant compétents pour statuer sur la validité des prises, d'aprês la pratique constante des États, tantôt les tribunaux ordinaires, tantôt les conseils de prise et les commissions spéciales du pays auquel appartient lo capteur. Un État neutre ne possède aucune espèce de juridiction régulière en matière de prises, alors même que des navires capturés ont été conduits dans ses ports.®) Lies consuls établis par l'une dés parties belligérantes dans le territoire neutre, ne peuvent pas non plus être regardés comme compétents,?) attenduque les fonctions consulaires n'impliquent pas ordinairement une juridiction maritime, Le
français avait, il est vrai, investi ses consuls d’une areille, mais il l'a révoquée par Décret impérial du
8 autorité aux ministres plénipotentiaires. Cepenffit pour la validité de la saisie, quoique les objets
+ Wiläman IL, pe 168.
%) Clark, Papers resd before the Juridical Socioty. Londres 1864
Bluntachli, $ 672. Cnlvo IV, p. 68 auiv.
(G. Cola ot trés-ralatif ot à liou wo nouvont quand le espitaline n'a ao ris dans le port le plus proche.
“ Étate-Unis avoe l'Angleterre 1812—14 la gouvernement ivit à ses officiers de détruire, sauf de rares exceptions, tous capturés, afin da ne pas afuihlir aa marine on détachant los équipages nécomuires pour condairo ces navires au port. Los corires dés conférés dt C1861—64) presque tous les navires qu'ils prenaient aux États du Nord, parco quo leurs propres ports étaiont bloqués; on tout plus lurd intenter à ce propos un procès au capitaine de l'Alabama, mais lo procès échoua parce que Los États-Unis avnient égnlement procédé de ln mëmé manière en 1819—14, La Rumio a de même admis la destruction sons certaines conditions (Boeck p. 204) En tout cas il faut que ln force majeure ou ln nécomité à laquelle le captoar a dû obéir, noît constatée par dés prouvos irrécusables, ce qui n'était pas le cas daus la procédure du Desaix à l'égant
des navires allomands 187071 v. 175 note 2 G:] =
Comparez
toute controverse!) Tn supposant même que les différentes mations dont se compose li grande famille européenne, adoptent sans la moindre divergence des maximes uniformes, il n'en résulterait autre chose que, faute de s'être entendues sur les vrais principes, elles continueraient à n'observer que le principe tout matériel et individuel de la réciprocité, qui ne s'appuie sur aucune base morale. Ce principe manque surtout du consentement libre des nations elles-mêmes, qui ne sauraient so rallier à un système purement arbitraire, Comment justifier autrement la disposition qui regarde la détention des objets saisis pendant quelques, voire même pendant vingt-quatre heures, où leur entrée dans un port du territoire, comme un titre suffisant pour en conférer le domaine, alors surtout qu'il s'agit d'objets privés? Quelle autorité faut-il accorder À une sentence qui a 66 rendue par des juges nommés par le gouvernement intéressé à voir maintenir la capture à son profit, Jlorsqu'ils-sont tenus de prononcer conformément aux dispositions arrêtées par le même gouvernement? Il y a longtemps que des hommes régardés à la vérité comme théoriciens, ont proclamé que ce système 6tait indigne d'une époque chrétienne et civilisée. Cette pensée pénétrera davantage dans la conscionce des nations, à mesure que leur propre dignité leur fera une loi du maintien des règles de la justice. Elles les défendront surtout contre ceux qui jusqu'à présent ont trouré dans Ja continuation de ce système arbitraire la satisfaction de leurs intérêts égoïstes, et qui par là mêmo sont très-disposés à le perpétuer.*) On ne
1) V, une critique trés-judiciou de ln pratique européenne dans l'ouvrage d'Ercole Viduri, Del rispetio dellu proprietà privata di popeli belligeronti. JMÉL 1865. Hall, on certain proposod changes in intéront, law. Contemp, Hey. Oct. 1876. Laveleye, Du respect de la propriété privée en temps de guerre, 1876. Hov. de Dr. Int. VIL Bluntachli, Du droit de butin. ibid. IX et X, Klobukowski, Dic Sochoute. 1877. Hal p. 974. Calvo $ 1086 suiv. Ortolan, Dipl. de la mer TT, 6h, 2 Hantafeuille, Droits ét devoirs 8 64, LI, tit IX. Canohy, Droit maritime Il, p. 489. Nyn, Lo gucrre maritime 1881 p, 189, afin lo grand ouvrage de Ch. de Boeck. De ls propriété privée ennemis sous era Paris 1889, oi AE qu pertes OR CO IE
Ja lucidité de l'exporition.]
F) Les agittiont Les plas récenten et ls pronnnciamentos do chabros
propuiits Die Freiheit des Moeres. Drème 1870.
faute que semblent commettre In plupart
cargaisons, Aucune nation n'est tenue de laisser ouvertes les routes de mer qui peuvent faciliter à ses ennemis les moyens de prolonger la lutte, ni de permettre la continuation d'un commerce
son fret. Sont soumincs contraire, à ln capture toutes marchandisos ennomies, 6. à d. In marchandise onnomie, même quand elle se trouve dans un vaissenu ami, le navire ennemi, même quand il ne contient que des marchandisos amies, et lo frot que lo capitaine de oo naviro pont avoir rèqu. Lé principe opposé, navire Libre, marchandise libre, d'aprés lequel le pavillon décide, n été défendu par Bynkorshook, qui se basait sur 60 que lo balligérant m0 pout #emparer de la marchandise ennemie trnsportée sur un navire neutre sans s'être rendu multre du navire, ce qui serait un acte de violence à l'égrurd des noutres tout comme la capture de marchandises ennemies sur le territoire. neutre. Abstraction faite des objections que l'on pourmit opposer à cette maniére de voir, les Hollandais qui ont réelumé le premiers oôtta liberté, né songeuient du reste nullement à établir otte liberté comme un principe rénéral; Us cherchaient seulement à s'asurer à eux-mômes ootto faculté au moyen de traitée particuliers, parce qu'ils avaient intérêt À conserver en temps de guerre maritime eutre tiers le plus de liberté powible pour leur commerce de transport L'avantage que on commerce noquérait ninei n'était guère asoïndri par le désavantage résultant de ce qu'ils ne pouvaient se sorvir des navires ennemis, où les marchandises amies étaient expoaser à la cuplure, Cette régle fut adoptée en principe par la neutralité armée de 780, à Jaqualle adhérérent la France, les États-Unis et d'autres encore (v. 8 169 N. 3 @} et qui malgré sa faible durée imprima 1m vigoureux essor au dévéloppement. du droit maritime international. L'art. 93 du traité des États-Unis ot de la Prusse de 1786, qui atipulait la liberté de tous les navires marchands, défondue déjà par Mably, Linguet ct Galjani, est unique dans non gonro. Gontz le qualifiait alors de ,rraie curiosité diplomatique*, Omis dans le traité de commerce conclu entre ces deux États lo 11 juillot 1799, il fat remis on vigueur par l'art, 19 du traité du 1 mai 1828 IL ent vrai qu'une guerre maritime entre ces deux États n'était guère probable, mais ce précédent, n’en ant pau moins eurioux, car é'ost de ce jour que date la politique dos
Unis poursuivant la libérté de lu propriété privée sur mer, et le traité trouva un cho dans le déceat do l'assernblée nationale du 31 mai 1799, voté sur la motion Kerssint, Los modifications apportées en 1854 par les puimsancos occidontalos aux principes respectifs qu'elles avaient obnorvés jusqu'alors, étaient indiquées d'un oôté par In nécewité de concilier los tipulations contradictoires exisfantes, et de l'autre côté par les éganis dûs aux puisances neutres, qui auraiont pu difficilement s0 soumottro à l'application de l'ancien droit maritime, Pour ce qui regarde notamment l'Angleterre, c'était la crainte de jeter Les États-Unis du côté de la Ruwie qui ln décida à modifier ra
{s: Drouin de Lhnys, les Neutror pendant la guerre d'Orient. 1868, p.14). Ce progrès incontestable a été définitivement
principe T'excoption de In contrebande, et la marchandise amie sur navire ennemi resto libre, Tous les étais muritimes y ont adhéré excepté Heffser, droit internétionel 4° 42
que La prise d'un navire n'emporte jamais au profit du capteur la propriété du bâtiment et des biens qui s'y trouvent; —
marine marchande d'un pays, {1 n'y a pas d'exemple dans l'histoire que les pertes ainsi éprouvées par les particuliers aient farsé nn gouvernement à faire la paie. Dane les guerres napoléoniennes, la marino marchande françaine avait ét8 autantie, mais ce ne sont que les défaites de ses armées qui ont vainou là Francs Do plus los préjudicos causée à lonnomi par la capture do so navires marchands et de leur cargaison sont devenus trés-insignifiante dans V'état aotuel des relations internationales. Dés qu'nne guerre menace d'éclater, tous les intéromén invitant par voie télégraphique leurs naviros à entrer dans des ports neutres les plus proches, eu sorte que les préjadices ne consistent pis dans la porte dos cargaison, mais aoulemant dans la chômage, Dans la æuerre de 1870 ln flotte allemande n’était pas assez forte pour protéger aa marine marchande; néanmoins le mal que les croisoura français ont pu infllgor à cotte derniôre était abrolament inrignifiant, L'objection que lallégement amené par l'immunité rendrait les gacrres plus longues n'est pas mieux fondée. En s'attaquant à la propriété privée on n'obtient que des sucoës partiele, indé. cinifs. De nos jours le déploiement des moyens immenses dont les nations disposent, rend les guerres forcément courtes, tant sur tré que #ür mer; dune une grande lutte maritime, une on deux batailles des cuirassés pouvent décider de l'imue de la guerre A coux qui prétandent qu'il faut PR matelots qui demain pourraient renforcer les équipages de la marine militaire ennemie, nous répondrons que V'enrélement de ces marins dans la flotte ext bien plus probable quand on force les bâtiments de chômer, que quand ils sant occupés dans” lo commerce comme sutrefois. Los navires marchands propres à être employés dans les opérations militaires seront même beaucoup plus tontés do so laisser incorporer temporairement dans la flotte, “ils no pouvent pas poursuivre leurs occupations ordinaires (ve $ 124 a note 7 G). En suite ceux qui soutiennent quo par cette immanité on séparorait trop lo sort des fortunos privées du sort de l'État belligérant lui-même et qu'on aidernit au relâchement des Hens du patriotisme oubliant qua cotta Mbarté ext parfaitement compatible avec la défonro faite aux citépens dé commureer avec leunomt et qu'il ne s'agirait que du commerce avec les neutres. Enfin cette réforme me tendrait pas lo moins da monde à sfuiblir les moyens d'action vraiment efficaces des puissances maritimes Au contraire ren là commerce, Je marines militaires seraient à même de faire converger leurs forves vers un soul but, en 10 bornant à aftaquer l'ennemi, à bloquer #0 ports ot à intercepter ln coutrébunde. C'est pour toutes ces raisons que la RAS EN ee RE l'Angleterre s'opposent encore à son adoption, se convaineront de cette vérité dans In première guerrn sérieuse que leur patrio aurs à soutenir. Cetta immunité seule peut aussi mettre fin aux interminables controverses qui s'élèvent sanm cesse sur Le caractäre de la propriété cupturés, controverses qui constituent - Pets principale des tribunaux dé prison mas sont souvent ai arbie trairement résolues, vu ln difficulté do distinguer entre propriété neutre et propriété ammemie. V. Boock p. 168 Liuetivité do cos tébunaux serait alors EL
qu'il ne confère qu'un droit de saisie et la faculté de disposer des dits objets pour les besoins pressants de la guerre, où pour servir de caution contre l'ennemi; enfin que la paix seule pourra donner aux actes passés à leur égard un curactère définitif et permanent, dans les cas, bian sntente Ro)
restreinte aux questians de contrebande et de blaous at soutäveraît beaucoup moins d'objectiona de la part des neutres, Toutes Jes utros
posées jusqu'à présent sont impraticables. Celle de Hofter aurait Ep définitive. La réforme proporée par le prof. d'après
également impraticable, our aucun gouvernement ne voudra ae
pareille -obligation. De Ta qu ENS soutenu ct défendu le principe de linviolbilité et qui l'ont
tapis par la dépêche Marcy du 28 juillet 1860, lui sont rostés Er Tres mne courts interruption. Mr Fish a de nouveau affirmé ce principe on 1870, dans sa note du 28 juillet, © ds Das Bu, ae on (the Grérament an to po f the United States, may ba
sooing the prineiple of the immunity of privale proporty at 04 | recognized us another restraining and humanizing influence Ra ee civilisation on the art of war“ Leu tats-U ri
leur restitution intégrale ou partielle ne forme pas une clause
du traité de paix.
Jusqu'au moment de la conclusion de la paix le navire et les biens capturés peuvent être repris valablement an profit de leur vrai propriétaire par voie de recousse, dont nous aurons à nous ocouper an $ 191 ci-après.
Droits des parties belligérantes sur les biens ennemis qui s0 trouvent dans leurs territoires respectifs,
$ 140. Suivant les dispositions du droit des gens ancien, chaque belligérant pouvait valablement s'emparer de biens trouvés dans son territoire, eur ces biens étaient regardés comme butin de guerre. ,Æt quae res hostiles apud nos sunt, non publicne sed occupantium Bunt.“ 1) La théorie moderne plus humaine ne peut plus admettre une théorie semblable, Il n'en est pas moins vrai que jusqu'à présent la pratique des États, par des voies détournées, 1 réussi à obtenir des résultats analogues. En commençant, dès l'ouverture des hostilités, et souvent avant la déclaration de guerre, par faire saisir les biens ennemis à titre de représailles, elle procédait ensuite à lour séquestre.?) On commençait par frapper d'embargo les navires ennemis que des intérèts de commerce retenaient dans les ports du territoire, La mesure fut étendue ensuite aux marchandises, achetées où consignées pour compte de négociants, sujets ennemis. Elle s’appliquait enfin même aux biens ét aux marchandises appartenant à dos sujets ennemis qui, jusqu'au moment de la déclaration de guerre, avaient résidé puisiblement dans le territoire. Dans tous ces cas, les conseils de prise n'ont jamais manqué de faire examiner de Ja manière la plus scrupuleuse par leurs délégués savants la question du domicile d'origine, et dès qu'il s'élevait le moindre soupçon à ce sujet, on traitait les commerçants étrangers en ennemis, pour parvenir à la confiscation de leur
?) Loi 51, Dig de ucquir, ren. dom. Loi 12. prince. Dig. de enptivis…
*) On peut trouver des développements de cette théorie dans de” Réal, Science du gouvern. V, chap. I, V, 8. de Stack, Vermche filer Handélkund Schiffahrisvertrige p. 188. Moncr, Vers. IX, 1, y. 45, 49. Son injuotice est évidente.
326 LIVRB DEUXIÈME, propriété. *) Des maisons de commerce et dos :
avaient ét6 établis par des sujets ennemis, ne pi
ment pas échapper au sort commun.) Les stipulations
tolles que les contiennent la plupart des traités de commerce modernes de quelque importance, suffisaient seules
garder les personnes et les biens contre les conséquences de durisprudence, et leur permettaient de quitter librement le territoire, euneni. 6)
D'un autre côté les biens immeubles 4 sujets ennemis n'étaient pas ordinairement compris dans pe mesures de séquestre, On s'en abstenait afin d'éviter des # sailles de nature à attirer aux sujets de pareilles ou do : grandes calamités. €) Lu
Wheaton, Intern, Law IV, 1, $ 12—19 (Dana & 801 2) at Les ° ee p.44 d PA LE
16. Lie ausdit passage de Whonton n'a pas trait à où chapitre, cas Dar pou arastonsdse Ps mem ES des bolligérauts, mais à y traite dos dumious ralstires à ls aur Le territoire des belligérants.]
+) Wheaton $ 19. Là jurispradenve anglaise est, se par)
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On voit donc aisément que ce sont surtout les intérêts commerciaux, le désir de détruire le commerce ennemi au profit du commerce national, qui dirigent les actes des parties belligérants, Pourquoi dès lors chercher à y retrouver un principe juridique ot des applications logiques? Il est permis sans doute, ainsi que nous l'avons observé plusieurs fois, de chercher à réduire l'ennemi, en faisant tarir ses ressources et en frappant au coeur son commerce extérieur, Mais il n'en résulte aucune. ment, dès qu'on admet au fond du droit moderne de guerre un principe moral, qu'il faille confisquer les navires, les marchandises et les fonds appartenant aux sujets ennemis, pour leur en faire perdré la propriété d'une manitre irrévocable. Les représailles au contraire devraient se borner à une simple saisie et à l'application provisoire des bions saisis aux besoins do la guerre, Dès lors tout ce qui n'aura pas servi pour cette destination, ce qui subsistera encore lors de la conclusion de la paix, devrait être restitué ou entrer en compensation d'une manière expresse ou tacite, — Il se peut que nous touchions au moment où les principes internationaux à ce sujet subiront une transformation fondamentale. Our c'est la première puissance maritime, la Grande- Bretagne elle-même, qui éprouverait le plus grand préjudice du maintien de la pratique actuelle. En effet, dans quelle partio du globe ses intérêts commerciaux ne se trouvent-ils pas engagés ?
Conventions de guerre.)
$. 141. Toutes les nations civilisées admettent aujourd'hui lo principe que les traités ot les promesses obligent même en guerre et entre ennemis, et qu'on doit, tant qu'il y a possibilité, les exéenter de bonne foi. Il est défendu surtout d'abuser, au préjudice de l'ennemi, de la confiance par lui témoignée. Violer la foi donnée, c’est l'autoriser à exiger une satisfaction éclatante, c'est encourir une flétrissure devant l'aréopage international de l'opinion publique. Déjà saint Augustin proclamait cetto vérité:
3 V. d'Omptedn, Lit, $ 814. do Kampts $ 908 suiv. E. C. Wieland, Opune. nend. ILE, no. 1. Grotius III, 90. Vatiel LIT, chap. 16. Martens, Välkerr, VILL, 5. Kilüber, Droit dos gens $ 273 auiv. Whoaton, Elements IV, 2, 18 (Daua & 899). Halleck XXVIL
«Fides etiam hosti servanda est,“ qu'aucun publiois osé contredire. *)
Les conventions conelues entre les belligérants relativement À l'état de guerre, ont pour objet tantôt des rapports permanents. pour toute la durée de la guerre, ou jusqu'à un certain terme, tantôt seulement des necords transitoires. Dans la première cutégorie nous rangeons les espèces suivantes: +
1° les cartels relatifs aux communications des | postes) aux signalements des parlementaires et à la réception de ceux-ci; aux courriers et aux passeports; à l'emploi ou au non-usage de certaines armes, au traitement des prisonniers de guerre ete. LL «
20 les traités de noutralisation, ayant pour but de l'état de guerre certains territoires, certaines places, personnes ou classes de sujets, avec les eflets résultant d'une neutralité absolue où restreinte, #)
T1 existe même des traités de ce genre ati de lois conventionnelles à perpétuité, Le plus beau: monument de cette espèce est créé par la Convention conclue L le 22 août 1864 (S 126 et 129). $
$ 142, Parmi los conventions de guerre spéciales ot
transitoires nous remarquons les suivants: =. 1° Des lettres de protection, notamment celles de a (salva guardin), par la partie qui les délivre, | par écrit ét d'une ma solennelle, l'engagement de p x des personnes ennémies contre de mauvais traitements. Qu fois elle accorde une escorte militaire, chargée des ordres :
, ta 'elle remplit pni
is DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 329
30 des licences délivrées au profit de navires et de leurs cargaisons ($ 123); *)
4° des conventions conclues avec les sujets ennemis, par lesquelles ils promettent de payer des contributions de guerre ou de fournir certains objets en nature: les engagements contractés à cette occasion remplacent souvent des sommes fixes payées à forfait. Il est vrai que ces engagements ne peuvent être poursuivis devant les tribunaux du territoire oceupé que pendant ln durée de l’ocenpation. Mais il est évident en même temps que leur exécution peut être imposée par la force. Nous examinerons au chapitre IV la question de savoir si ces engagements continuent À subsister après que l’occupation à cessé;
50 des conventions relatives à la rançon où au rachat d'un navire capturé, ou qui ont pour objet l'élargissement de co dernier au moyen d'un billet de rançon signé par le-capitaine. ou dé la remise d'un ou de plusieurs otages. Ces conventions ont commencé à être en usage dès ln fin du dix-septième siècle, Leurs effets généraux, lorsqu'ils n’ont pas 6t6 limités par des lois particulières, consistent d'une part dans l'obligation de payer intégralement le prix de rançon, dès que la légalité de la prise a 6t6 maintenue et que l'exécution peut être poursuivie devant les tribunaux compétents; — d'autre part, dans la protection accordée au navire rélächë par le gouvernement capteur contre des attaques ultérieures jusqu'à sa destination, pourvu qu'il ne quitte pus la route qui lui est tracée. Le billet de rançon peut à son tour être décluré de bonne prise , par suite de la capture du croiseur, , èn ce cas, le vaisseau capteur se trouve être sujet du même État que le signataire du billet, la question de savoir s'il faut regarder ce dernier comme valablement libéré, se décidera d'après les dispositions légales relatives à la recousse ; 4)
[G. Ces anufs-conduits sont strictement pursonnels, valables soulement pour Je délai indiqué et dans le ressort du pouvoir militaire qui les n délivrés. Jia pouvont être rapportée on tout temps aussi bien par colui qui los a drasséa que par son supérieur. En revanche, le sauf-conduit n'est pas invalidé par la mort do celui qui l'a dressé ni par 00 romplacement par un autre.
3) (G. Les licences ne se rapportent pas exclusivement à ln personne du conducteur ou du enpitaine, elles sont imperonnelles mais elles ne s'appliquent qu'aux marchandines ét aux navires portés dans la licenou $ 193, N, 6 G.] La jurisprudence anglaise est indiquée par Wildman IL, p. 46 suiv. L'américaine par Halleck XX VII Comparer Wheatan<Dana $ 409.
+) Wheaton, Intern. Law IV, 2, & 27 (édit. frung. & 28). Martens, Vers.
dent que du jour où ils en ont reçu l'avis. C'est à leurs gouvernements respectifs à réparer le préjudice qui pourrait résulter d'une communication tardive,
L'effet ordinaire de l'armistice est le maintien du statu quo des parties belligérantes dans leurs positions respectires, sans que l'une puisse en reculer les limites aux dépens de l'autre. I est d'ailleurs loisible à chacune d'exécuter dans les lieux occupés par elle pendant l'armistice, tout ce qui peut contribuer à fortifier sa position et à la rendre plus solide. Réduite à ces termes notre proposition nous paraît préférable à celle formulée par M. Pinheiro-Ferreira dans les termes suivants: Qu'il ne faut rien faire de ce que l'ennemi aurait probablement empêché, #) — Il est encore évident que, pendant cet intervalle, les sujets des belligérants peuvent entrer ensemble en relations de commerce, pourvu qu'elles ne nuisent pas aux opérations ultérieures de la guerre. #!) — D'après les usages, lorsque l'armistice n'a pas été conclu pour un terme trés-rapproché, la réouverture des hostilités est régulièrement précédée d'une dé-
W) Pinheiro-Ferroira sur Vattel III, p. 245. La question do mavoir si, pendant l'armistice, l'ennemi nssiégé peut réparer sos bréches cb construire de nouvelles défenses, est controversée. Soutenue d'ubord duns un sens affrmutif par Grotius (4 7) et surtout par Pufondorf ($ 10), elle a ét résolus nôgntivement par Cocceji sur Grotius (8 10), par Vattel (ILL 8 946 euiv.) ct par Whoaton (LV, 9, 20). T1 ost généralement admis qu'il est défondu à l'assiôgoant de continuer pendant la trêve les travaux de siêge. V. Riquélme p. 168. Hallack $ 6.
[G. C'ot principalement drone dos forteromes qui soulève souvent dés contestations Quand il est refusé, cela prouve que la partie la plus forte ne juge pas la situation nez avancée pour faire ln paix, En 1886 la Prusse accords à Nicolsbourg le ravitaillement des forteremes de la Bohème, Si en 1870 (8 nov.) cette même puissance finit par refuser la ravitaillement de Paris qu'elle n'avait ‘pus ropounsé au commoncemnt, c'est que l'échauffourée du 80 oct. à Paris ft croire au Cie Bismurck que le gouvernement de lu défense vationale n'était pas astes Fort pour asurer l'exécution do ln paix. 11 demandait donc en retour de l'armistice avec ravitaillement des ,équivalente militairés® À savoir au moins un des fort de Paris (Mazado. Mr Thiers, Rev. des & Mondes LIX, p. 488. Thiers qui se plaignit do 6 refus, aurait dû se rappeler qu'il avait loué lui-même Napoléon, d'avoir refusé uno trève avec ravitaillement à la forterowo de Mantouo (Hist. de In Rév. VII, p. 84). On fixe parfois ls quantité des approvisionnements permis.
M1) Cost à quoi se réduisent les observations de Frider, Esai. a Pufendorf, Jur, unir, LV, obsorv. 207,
et de longues années. On se dispense, d'une dénonciation de la trôve qui, par ci imprévues, n été privé de ses effets,
8 143 Les principes qui président à la conclusion traités pendant la paix, régissent également les conventions de guerre, dont l'honneur militaire exige ln stricte exécution avec plus de rigueur encore. Tout commandant supérieur de troupes” se trouve implicitement investi de pouvoirs suffisants pour conclusion de ces sortes de conventions, dés que la nécessité des circonstances les justifie ou qu'elles se rattachent d'une manière quelconque à ses fonctions, et sans qu'elles aient besoin de la radification du souverain. Mais si elles excèdent le cercle de sex attributions, elles ne sont plus regardées que comme des promesses personnelles (sponsiones) et ne deviennent valables qu'à partir du moment de la ratification 2) ($ 84).
Pour garantir ou pour faciliter l'exécution de ces conventions, on à recours ä&ux voi exceptées seulement celles réalisation difficile en temps de guerre, exemples la remise d'otages, su doivent être traités d" mêmes principes que ceux envoyés en temps de paix: Ja cession provisoire de places fortes, ainsi que Ja livraison de gages, de permettre à l'autre partie, en cas de non-exécution des. stipulations arrêtées d'user de Rte
permet à l'autre de résilier à ciation préalable, les e
‘actes exige re soins a leur exécution di avec une prompte exactitude | aimons à rappeler ce sujet les observations suivantes 6 M. W 6 these compacts, time is material:
y essence of the contract.
Joast is subject to be variod by fresh lus les exemples de conventions de guère
32) Pufendorf, 3. 4 2) Riquolme p. a 5 XVII,
+) Grotius ]
non ratifiées abondent dans l'histoire. Qu'il suffise de rappeler celles de Zeven (1757), d'El Arisch (1800) et du maréchal de Saint-Oyr (1814), qui sont devenues célèbres.#)
LE DROIT DE NEUTRALITÉ
Introduction. :}
$S144 A côté des belligérants se groupent les nations neutres, Le système de leurs droits et de leurs devoirs mutuels, lequel est du plus haut intérêt pour la conservation de la société internationale, ne s'est développé qu'avec le droit des gens européen commun.*)
* Whenton LV, 2, 99.
» *) M. Coceoÿi, Disputat, de jure belli in amicos, 1697. (Exarcitat, eurios. & 11) Férd, Gulimi, Dei doveri doi principi guorregianti vero à neutrali, Napoli 1782. Trad. eu allem. par ©. Ad. Ones. Deipriw 1760. de Réal, Science du gouvernement V, % J, J. Moser, Versuche X, 1, 147 suiv. Byakershock, Quest. 1, chap. 8&—16. de Martens, Vülkerr. VILL, 7. Klüber, Droit des gens $ 279 suis. Wheaton, Intern, Law IV, chap. 8, Oke Manning p: 168. Pando p. 466. Ortolan IT, p. 65. Hautefcuille, Droits ct devoirs des nations neutres eu temps de guerre maritime, 8 éd. Paris 1868 8 vol. Riquélme p. JL. 970. L. Goumer, Le Droit dos neutres sur mer. 3. él 1876. Philllmore IEL 996, Culvo LUI et IV, 1 I—VIX,
%)(G. La neutralité est une notion essentiellement moderne, inconnue à l'antiquité comme au moyen âge, Le Consolato del Mar no parlo encore que «d'amichst ; or les mots: anis, pacati, medii ne rendent nullement ee que nous éatendons par noutres Mais 00 qui plus ost, jusqu'à la fin du 17. sidole, on voit des États qui, sans prendre ane part active à la guerre, mutorisaient des actes évidemment hostiles à l'égard de l'une ou de l'autre partie, permettant ps. ex. de lever das troupes dans leur territoire, d'équiper des corsaires dans leurs ports, d'y recevoir des prises et d'en faire dans les eaux territoriales. Lo gouvernement lui-même prétait quelquefois de l'argent à un belllgérent ou lui fouruisait des subsides, tout en préteudaut ue point participer à la guerve. En un mot, la peur d'être attaqué soi-même étuit le seul frein qui réglit la tmanière d'agir envers les belligérante. Pour restreindre cette licence, où eut d'abord
de la neutralité incomplète. La première a lieu lorsqu'on s'abstient d'une manière absolue de favoriser aucune des parties belligérantes. La seconde a lien lorsqu'un État se relâche à quelques égards de la rigueur du caractère principal de la neutralité. C'est ce qui a lieu notamment dans les cas suivants:
19 lorsqu'une puissance, avant le commencement des hostilités, et non pas en vue même d'une guerre actuelle, à promis à l'un des belligérants des secours, pourvu que, purement défensifs, ils ne présentent aucun caractère agressif, que l’autre partie ne s'y oppose pas et qu'au surplus les conditions de la neutralité soient observées pur elle ($ 117 ci-dessus) ; 4)
29 lorsqu'une puissance accorde les mêmes faveurs à toutes les parties belligérantes 5) ou seulement à l'une d'entre elles, soit
+) Exemples: Lo traité des Pyrénées (7 novembre 1859) art. LIL. Du Mont, 4 VI, part I, p. 965; ln politique des Provinces-Unies lors de la guerre de 1658 ct de 1850 entro lo Danemark et In Suède. Nau, Vülkomecrecht $ 289, 24. Schmidlin $ 10. Hantefenille T, 889-898. Halleck XXIT, 2.
(6. D'après ln note 8) cola ot également insoutonable, ot no pout 10 fonder sur ce que l'autre partie belligérante peut uvoïr des raisons politiques dé souffrir nne semblable attitude, p. ax, la Rüssio à l'égard de l'Antriche à propos du traité du 9 déc, 1854, qui était directement hostile à cette première puisance. L'exvmpla des eupitulations suissos, cité par Hallock, est aussi peu probant que oolni dés Éoosmis ou des Irlandhis au service dé In Kranta penduut lu guerre de 80 ans; dans cos cu les gouvernements n'étaient mule mont impliqués, Lo traité de 1778 entre dos États-Unis ét ln Franco ost également un exemple mal choisi, car les États-Unis Enirent par roconnnître qua lex droits accordés À là France, (le droit d'armer des eroiurs dans Jouve porta ote.), étaient inconciliables nvoe la neutralité et los ubrogérent on 1793, Tout ce qu'on peut admettre, c'est qu'une simple alice ares un belligérant 16 rend pas oncoro la nontralité impossible, eur d'un côté le mentre qui #'ost engagé à pirêler son assistance péut nier le cusus foederis, ot d'un autre côté alliance elle-mêmo pout dti renforméo dass éortaines limites. C'est ainsi p. ex. qu'on 1859 Len États allemands n'étaient ssns doute nullement obligés de défendre, pour la sèreté dos provinces autrichiernes fhbant partie, de lu confédération germanique, les provinous impériales situäos on dohors de V'Allene Ce qui fmporte à l'État bolligérant, c'est uniquement l'attitude réelle
dos noutros.
” [@ La qu'il s'agit d'une dérogation à la neutralité stricte, cette manièro de voir ne pout s0 justifier, eur la favour facultative nccordén aux parties adverses ne produit jamais lea mêmes offets pour chueune d'élles, comme au ess, p.ex, Où le neutre voudrait accorder aux doux parties Lelligérantes Je + droit dé recruter dos troupes sur son territoire. C'est de que Hofftar reconnaît aussi au $ 148 note 2 et au $ 147.]
et de la ville libre de Cracovie,®) les traités de 1831 et 1839 celle de la Belgique.t)
€ 2310) traite Ja cession du Chablais et du Faucigny à la France en 1860 d'une manière trèspartiale. El est évident que ln neutralisation de. ces torritoires, qui avait 66 atipulée à l'ofot de protéger la Suime contre, la France, perd toute sigification, du moment qu'ils sont entre les mains dé la France. La réserve do la Suisse (ciroulaire du 18 juillet 1870) d'oceupor éventuellement ces territoires, était fondée en droit, mais difficile à mettre en pratique. Ln réponse de la Franco était ambigu. Ausei cotto noutralité ne fatelle pas observée on 1870, sans que pourtant l'Allemagne ait éleré des réclamations. Arch. dipl. 1871. 3, E p. 282.)
#) V. la convention du 3 rmni (21 avril) 1816 art, 6 et Acte du Congrès art, HS de Martens, à l'endroit cité p. 264. 429. Cette neutralité n cemé depuis 1846, (V. sapra $ 92)
4) Traité séparé du 16 novembre 1881 art. 1. Nouv. Recueil t. XL p. 964. Traité du 19 avril 1689 art. 7. Nouv. Recueil t. XVI, p. 777. V. l'ex cellent ouvrage de Arendt, Essai sur la neutralité de la Belgique. | Brux. ct Lusip. 1846,
[G. Lurt, 3 du tmité de 14 nov. 1868 entre l'Autriche, l'Angleterre, la France, ln Prume et la Rumio dit que ,les îles Toniounes après leur réunion au royaume de Grèce jouiront des avantages dune neutralité perpétuelle. Los partien contractantes s'engagent à rospocter cotte nontralité, mait no La gurautisent pus. Pour le Luxembourg cf. Calyo III, 8 2618, C'eat l'art. du traité du 18 mai 1867 qui proclama la noutralité de co pays. Bluntachli so trompe (745 6) quand il prétend trouver dans li paix de Paris de 1850 uue neutralité de ln Servie, car l'art, 29 n'en parle pas; il exige seulament pour une intervention armée ,l'aocord préulable des huutos parties contractantes, En revanche, ce même traité atipulait la noutraliation dela mer Noire, qui a de nouveau été annulée en 187L. Lu prétention du Danemark, de la Suède et plus tard de toutes les puisminces de ln neutralité armée de 1800, de revendiquer In neutralisation de Ia mer Baltique vissi-vis des hostilités de tout autre État non-rivorain, était sans fondement, et lorsque la Rumio en 1807 ae pirigait du bombardement de Copenhagur jparce que l'Empereur était un des garante do la tranquillité de la Baltique, qui ont uno mer forméos, l'envoyé britannique Lord Leveson Gower protesta vivement contre vetle thèse. V. Déclar. britannique dn 18 dée, 1807. Nou, Suppl. LIL, p. 18. Jos art. 2 ot 5 du traité de Clayton-Bulwer du 19 avril 1850 neutralisaient lo cunal projeté de Niearagun (qui du reste ne fut pas exécuté), mais sous la réserve du droit H pe 4
traversant cet isthme. La moutralité à été aussi stipulée par le traité du 27 août 1866 eatre ln Grande Bretagne et le Hondouras. pour le chemin de fer interocéunique de Hondoure (Art. nddit, no, 9) at par une loi des États-Unis de la Colombie du 18 Mai 1878 pour la eoncession accontée en 1879 à Mr de Lesseps quant au canal dé Panmma, Du reste ls neutralité stipulés d'une imaiôre DR ge Pat on 0 Sn Ge
Meoffter, droit lasornatiunal 4% éd.
trop faible pour résister au belligérant, s'il n'a concédé le passage de son territoire que lorsqu'il y a été contraint et forcé, il doit du moins s'abstenir de tout acte approbatif de nature à légitimer des violations ultérieures. S'il accorde un asile aux troupes poursuivies ($ 149), il ne dépassera pas les bornes de l'hospitalité,?)
Par une application analogue, un gouvernement neutre ne doit pas permettre à ses tribunaux de statuer sur ln validité des prises faîtes par les belligérants ou par l'un d'entre eux, sauf les cas où la compétence de ces tribunaux résulte de la nature particulière des faits ot des circonstances, ainsi que nous l'indiquerons au $ 172,5)
débarquement d'un câble télégrphique que la Franco voulait poser en 1870 de Dunkerque à ln mer du Nord en se servant du territoire unglais: il resortuit en offot do diverses circonstances que lo gouvernemont français avait l'intention d'en tirer parti pour les besoins de la guerre.]
*) Hautofauille &. 1, p. 812. Pour le droit d'asile v. $ 149
IG. Si le neutre n'est pas en état do surogarder sa noutralité, il est obligé de sa soumettre aux mesures prises par l'advermire lésé. Prétexter Timpuiemaco dos loin de l'État à maintenir la neutralité, eut l'axenso In moins aimisible, enr chaque État est tenu d'organiser sa législation de vëtte sorte qu'elle mffise à l'aocomplissement de sos obligations internationales. C'est co que l'Angleterre a dû voir lors de ls qnestion de l'Alabumn.]
%} [G. L'opinion de Bynkarshoek (Quaest. fur. publ. 1, eap. 8) qui aûmot la pourmuite des ennemis sur le territoire neutre ,dum forvot opun“, est insoutenable. 1 est donc illivite de poursuivre un bâtiment ounemni jusque duus los eaux territorinles et d'y. commottre aucun acte hostile (v. $ 148 N. 3 G.). Bien qu'on doive admettre que ln configuration des côtes ot le perfectionnement de l'artillerie moderne peuvent faire surgir des difficultés matérielles rolativement à ln délimitation des vaux territoriales, le principe est incontestable et, par conséquent, indépendant de la question de savoir si l'État neutre possède lee moyens de défenné suffisant pour faire respecter von autorité mur cos. vaux Cv. le ens de lu Nos Senhorn do Carmelo (Culvo $ 2854). Toute prise en mer territoriale est ilägitime at nalle, Cf. le cas da 1 , Général Armstrong, Caroline, Chesapeake, Florida, dans Calvo LT, 481 sui, Ce principe n'a pos tous Jours dt respecté dans le passé. En 1798 uno frégate française fut cupturée dans le port de Gnoe par deux vañmoaux anglais ct lo cubinot de Londres réfus de la restituer ot même de présenter des uxcuses do sex procédés inqualifiables. V, dans Ortolan (LI, p. 49733) la disoussion entre le Danemark et l'Angleterre au sujet de la ssisio do quelques bâtiments susdois dans les eaux territoriales de In Norvège. Plus tard l'Angleterre respocta ce droit des neutres; elle vestitun ,l'Anna* capture dans les eaux des États-Unis on donnant satisfaction peur l'atteinte portée à la neutralité (1808). Mais l'Angleterre demauie pour la rotitution uno décision préalable de la Cour de l'nirauté, 60 que d'autres gouvernements ne faut pas. — Il en est de même des prises faites par dos vaisseaux de guerre qui les ont guettées dans los eaux neutres. Ca procédé
permettre dans ses États des enrôlements de soldats. Autrefois on voyait assez souvent des princes louer on céder en quelque, sorte leurs troupes, non pas en vertu de traités d'alliance antérieurs à ln déclaration de guerre,®) mais dans un pur esprit de fiscalité, Ce trafic honteux est devenu impossible en vertu des droits con stitutionnels des peuples. Spécialement la Suisse a dû renoncer à l'usnge de pareils marchés, comus autrefois sous le nom de conventions militaires, comme inconciliables avec la nontralité. perpétuelle qui lui a été garantie par les puissances européennes.Æ)
Il ya une autre question sur laquelle les anciens auteurs sont fombés dans une grave erreur, Jls ont prétendu que le neutre avait le droit de permettre au belligérant le passage de ses armées sur le territoire neutre toutes les fois qu'il en avait besoin ou qu'il le jugenit à propos, ot que le souverain neutre ne pouvait le refuser sans commettre une injustice. Nos-seulement le passage de troupes armées sur le territoire neutre n'ost pas un droit, mais encore la concession du passage constituera, de la part du neutre, une violation de ses devoirs qui donne à l'autre partie un juste
fit to be delivered to our own troops for use“, entre autres 940,000 nouveaux) fusils ainsi que des munitions fnbriquées expromément à l'usage de os armes, et qu'ils avaient négocié directement à cet effet avec le gouvernement de la défense nstionale. Mr de Kumerow (Rev. de Dr, int. 1874 p. 76) cite l'art, 18 des Lrnités de 1785 et 1799 (remis en vigueur par Vart, 12 du traité de 1838) entre los États-Unis et la Prusse, d'aprés lequel Ja contrebande sôûs pavillon neutre ne peut être confisquée où condamnée de manière à éntraîner
T1 en conclut que ,la diplomatie allemande ne pourait se plaindre à Washington. au sujot des armes ot d'autres munitions do guorre que des Américains ont vendues ouvertement aux Français“. L'argument ue porte pas, car l'expression ambigu los Américains no saurait jamais couvrir lo gouvernement de Wasiingten; nu contraire le traité de 1785 n expremément restreint ln disposition. Ubérale sandite à ,la propriété des éndévédurt at il ent vraiment surprônant que ls Confédération do l'Allemagne du Nord ne so soit pas plainte de: cotta violation [granite de ls neutralité, alors qu'on ne a Dr nc ussez énergiques pour réprouver les exportations d'armes des particuliers auglais, lesquelles, quoi qu'en disent quelques publicistes, sont incontostablément permises jusqu'à présent et sont constamment pratiquées par l'Allemagne. (Cf. 8 148 note 6.]
+) Une excellente exposition RE trouve dans Oko Manning p. 170, V, auei Phillimore, LI, 100, 8 14 ibid.
?) Bury, duns la Revue international. +, 11, p, 688.
L'autorisation accordée aux sujets paisibles d'un belligérant do séjourner dans le territoire neutre, l'entrée passagère des bâtiments de guerre dans ses ports et rades, les fournitures qui leur sont faites en bois, agrès et objets nécessaires pour réparer les avaries qu'ils ont souffertes, soit par accidents de mer, soit dans un combat, ne présentent pas un caractère aussi dangereux 10) Néanmoins le neutre doit exiger que ces bâtiments quittent sès
territoire neutre. Autrement on s'expose, selon les circonstances, à perdre ln qualité do poutre, Accordar lo passage à lune das parties ot la refuser à l'autre, c'est évidemment un acte de partialité,. Lorsque le libre passage profite seulement à l'une des partion, sand pouvoir profiter 4 l'autre, cnlle-ei peut exiger certainement que lo neutre le rofuso au promicrt [G, Aujourd'hui Phillimore (LIL, $ 154) est pout-ätre le seul à maintenir que be passage necordé également aux doux belligérants ost compatible avec la neutraliti, La défense d'accepter des lettres de marque se trouvait autrefois dans presque toutes les proclamations de neutralité. Anjourd'hui, vu la suppression générale de la course par la déclaration de Paris (186), 11 n'en pourrait être question que vis-hevis des trois États qui Fa ay ont pus eucoré wdhéré.]
%) (G. Sur terre l'État neutre no pout donner accës aux forces d'un belligéraut qu'en recevant pur humanité sur son territoire des soldats fugitifs, qui alors doivent déposer lours armes at sont généralement internés. Clost ainsi que la Suisse en 1871 accord l'hospitalité à l'armée battue du général Bourbakt. Les conditions naturelles de la navigation ne permettent pas l'application simple de eû principe aux eaux Lerritorialos Chaque gouvernement neutre eu peut défendre l'accès aux bâtiments des belligérants, mais 51 n'y ont point obligé. S'il no le fait pas, un bâtiment ennemi qui outre dans le port noutre pour se anuver n'est pas désurmé; l'ordonnance du sénat de Lubeck en 1848 préscrivant le désarmement outropuenit done ln mesure, S'il n'édicte pas do restrictions, les navires pouvent prétendre le droit d'horpitakté d'usage, acheter tout eu qu'ils voulant, excepté des munitions, et entreprendre des réparations; mais il faut que cette autorisation soit accordée dans une égale mesure aux deux parties belligérantes, L'Angleterre rustraignit à uue durée do 24 houres, sauf en cas de tempête et de réparations nocésairos, le séjour dus ses pords pendant la guerre civile de l'Amérique ot ne permottait que l'achat d'une lôgére quantité de provisions p. ex. seulement la quantité de eharbon nécessaire pour attuindra la port le plus proche. (London Gasotto, 18 déc. 1869 et ordoanance du 19 juillet 1850. Proclamat. du Président des
États-Unis du 8 Ovt, 1870), I ait toujours défendu dans un port nontre de mettre à terre aucun individu comme prisannier de guerre; dés qu'ils auront mis le pied sur le territoire noatre, ils devront A SN HR et toutes les autorités du paya lour devront, a VE assistance (Procl. de neutralité de l'Autriche 1808. Martens Rec, VII, pl. 111), par contre lo gouverneur du Cap permit au capitaine de l'Alabama de débarquer 33 prisonniers (Park. Psp. LL p. 198)]
ports dès Sa Mai bre paraîtra se ri
dovenue inattaquable d'après les règles à faire l'objet d'aucun doute. Plusieurs :
stipulation expresse À ce sujet. Mais rien se autoriser ces aliénations. Aussi, tandis que certains admettent, d'autres les proscrivent-ils formellement. }#}
la création sur le territoire neutre d'un lieu d'entrepôt à recevoir ces sortes d'objets, devrait être regardée cor acte d'hostilité. 11 faut en dire autant de la mise en p d'un neutre dans des terros conquises, dont le vainqueur disposer valablement qu'après la conclusion de la paix ($
“) [G. Cest pour une raon semblable que l'Autriche en 1854! port de Cattaro aux bâtiments de guerre, à l'exception do bâtimonts britannique défendit dant Is règle!
%) Vuttol LIL, 7,18 Dyn us Sohifiirtavertr p. 176. Pundo p.467. Ortolun (I, 1. 970) sant
tion dépend de In légnlité de Taoguixition de icquitition n'ost pas accomplie avant In décision du Lib confirmé ls “ame Hé de la prie. A1
un navire + Nord]
2) (G. Meffier ne parle pas du devoir des neutres de demander tion, tant pour eux-mêmes que pour In partie lésée, pour toute vil leurs droits commise pr un des bel ts, Un gouvernement
droits 4
satisfaction à l'autre belligérant. Les prises faites dans les e doivent être restitañon, et. TS restitution elles ne doivent plis
$ 148. Nous venons de retracer les lois rigoureuses qui doivent présider aux relations des nations neutres avec les belligérants. En thôse générale les mêmes principes devront encore servir de règle à la conduite des individus de chaque nation neutre et par conséquent ces derniers sont tenus de s'abstenir de tout acte contraire aux obligations fondamentales du droit de neutralité ($ 146).) C'est pour cela qu'ils sont soumis à plusieurs restrictions de la liberté du commerce ($ 151 et suivants); qu'ils ne peuvent non plus prendré du service militaire dans les armées de terre et de mer d’un belligérant contre l'autre; qu'enfin ils ne doivent leur prêter aucun secours considérable en proportion avec celui qui constituerait une lésion de la neutralité de la part du gouvernement neutre lui-même ($ 147). Anciennement on en jugeait autrement. Tant qu'il n'y avait que des troupes merceoaires, les particuliers pouvaient librement, soit individuellement, soit en bandes ou compagnies sous quelque ,condottiere“, entrèr au service de l'un où de l'autre belligérant. Cette faculté formait même un dos éléments de la bonne liberté allemande,*) Paraillement il était admis de prendre une lettre de marque comme corsaire sous le pavillon d'an belligérant. Tout cela ne convient
plus aux moeurs et aux institutions des États modernes, Les gouvernements ne permettent plus à leurs sujets l'enrôlement sous les drapeaux des parties en guerre*) ni la participation à ln
demander réparation à celui-ci (ons du général Armstrong, v. di resté Hall p. 548 suiv. Calvo IL, $ 2386 lo Chorapeake, ÿ 2869 la Florida).]
3) (6. Comme nous l'avons dit $ 148 N, 1 G, aucun gouvernement ne pout être rendu abaolument responsable de tous les notou da s04 sujets Si toute violation de ln noutralité commise par les sujets d'un État devait faire l'abjet d'une négocfation entre los États rospoctifs, on ne vorrait jamais la fn de ces contestations.]
#) V. le recès do l'Empire de 1870 $ 4.
%) (G. II ét oértain que v'est aui une conséquente du devoir de la ueutedité. Le sujet ueutre est libre de s'eurôler duus l'armée d'un belligésant ; ü le fait à ses risques ét périls et renonce par le fait même à la protection de son gouvernement. Mais eclui-ci ne doit jamais autoriser ss sujets à s'enrôler, ni souffrir l'enrélement sur son territoire, TL'enrélement en masse de volontaires russes dans l'arméo uerbe on 1876 était une violation flagrante dé la neutralité, et cels d'autant plus que le gouvernement baismême, ainsi quo l'emporour l'avoua plus tard à l'ambassalour d'Angloterro à Livadlia, avait accordé cette permission nux officiers ÆEn 1870 une ordonnance du oz défondlit aux aujots russes d'entrer comme volontairos au mervica d'an des belligérants jpuisque ce serait une violation de la résolution prise par S. M
sue DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 349
dé l'autre manière et d'appliquer aux contrevenants les peines légitimes, s'il y a lieu. Mais ils ne sont pas responsables de tout dommage causé à un belligérant par les contraventions de leurs sujets; Île ont seulement à surveiller les actes contraires aux règles de la neutralité ®) et à empêcher les infrattions manifestes.)
aussi pu procéder en 1463 de ln même maniéro conformément à son acts do 1819, c'eut ce que prouve l'affaire de Terceirs en 1898, Le gouvernement français défendit ln construction de navires confédéres dune sos ports, dés qu'il ent counnismnce du fait, ot Lord Rumoll lui-inême dans wi noté nux agents cônfédérés du 18 févr. 1865 quulifiu leur pratique comme ,a procceding ‘totally wnjustifinble and manifoetlg offonsire to the Britidh Crown, Dans Le cas de l'Alexnära, le juge ayant instruit le jury que pour prouver l'intention hostile #1 fandraie que le bâtimant fût armé aussi blan que prût à racavoir den canons, le jury rendit un verdict contre la Couronne. Dans le cas de Al bama, les conseillers de la Couronne déclarérent dans leur rapport du 29 juillet : san argument may be raised ae Lo the proper construction cf the words, which occur in the 7h sect, of tho foreign Bulistmnat Act: equip, furniah, ft out 6r arm, which words, it may be sugyrested, point only t0 rendéring à vessel, whataver may be the character af its structure, presently ft to engage in hontilities. We think however, that suoh à arrow construction should not be ndopted: and H allowed would fritter away the act and give impunity to open and flagrant violations of its provisions. We therefore recommend, that without loss of timo the vessol bo soizod by the proper authoritien* (Papers rolating ta tho Proceedings of the Tribunal ef Arbitration at Geneva IL, p. 188.) On plaidé Vinuffisance de ln législation anglaise; rmuis, mme l'insuffisance de la loi RS lation qui lui permette de faire face à ses obligations internationales. Toute. fois, l'Angleterre qui refusa l'amélioration de son foreign enlistmént act, pro posée par la légntion américaine, reconout elle-même dans ln suite que sa législation était insuffisante, paisqué la commission de révision es mes projets de modification sur la promo que ces modifications mattraient la loi anglaise into Fall couformity with your Majesty international obligations, obligations qui existaient donc déjà avant cotte loi. (Goffckon, Alabama-Frago 1872. LEL, où In question est exposée en détail, et Wheatou éd. Boyd. 499.) Les défenses à cet égard eontonuos dans la proclamation do neutralité du 9 août 1870, Il legal Shipbuilding and Illegal Expéditions (Hertalet Collect, KIT, p. 464 Stantsarohiv XEX Boil. p. 88) sont dos plus strictes et emhrassent toutes lon facilités accordées à l'équipement des corssires et des vaimosux de guerre. Les contrevunants sont déclarés passibles de peines sévères ek le bâtiment est ué]
*) [G. Parmi les actes contraires aux devoirs de neutralité où range aussi ln permission de négocier des emprunts ot dés fournitures (Phillimare TEL, 248), faculté pour laquelle Vaitel s'est encore prononcé (ILE, 7. 110). L'autorisation formelle du goavernement ne peut guëre se présenter. La question revient sonlement à savoir jusqu'à quel point le gourernemont ost obligé d'empêcher les emprunts ou les fouruitures. Quant aux emprunts, l'interdiction dont ils
Premièrement: Inviolabilité du territoire neutre, — plein exercice des droits de souveraineté dans le territoire neutre,
4t£ interdite pour les belligérnts, mais seulement d'une manière générale dns quelques cas spéciaux où lex hesoïns propres des États ont été In raison détorminante ($ 160 note 10 G.). Telle a été la pratique constante do l'Anglaterro depuis 1898; c'est aussi celle ds l'Amérique depui 1798, époque à laquelle Jefferson ropoussa énorgiquement los propositions de l'Angloterro relatives à une pareille interdiction (Déclaration dé l'Attorney General du 80 janvier 1786; celle de Webster du 8 janvier 1842; le message du présidont Piorce on 1855; le jugement do la bauto Cour dun la guerre civile; a t celui qui exporte de la contrebande s'expose à la eupture. La jurisprui
américaine out allée juéqu'à déclarer qu'un vainenu wrmé, s'il n'a pas 666 ins dans l'intention de le faire servir contre une puissance avec laquelle Tes États
Unis étaiant en paix, na pouvait être considéré que comme simple contrebande, dont In fourniture n'était pas interdite. Aa milieu même de ses contestations avec l'Angletarre au sujet de l'armement des corsmires appartenant. aux aux États du Sud, Amérique s’en ewt tenue fermemont à son principe (Note do l'envoyé des États-Unis, du 2 avril 1809, à Lord Ruwell), Elle a sus formelle ment reconnu que ln vente ile cos vnisseux ot l'exportation des armou n'étaient pas soumises aux rügles de l'art, 6 du traité de Washington (Cwe of tho Un. St p.71 et déoision dn congrès de 187%). Elle n'a dévié de ve principe, dans uno cortaino morure, qu'une soule foin; c'ont lorsque son avocat au tribunal do Genère, tout en reconnaissant ln règle susdite prétendit cependant qui moutral ought not to permit a balligorent to uso the noutral soil as the
if mot the only base of its military supplies (Use part V) co qui équivaut à dire que ln quantité ex armes axportées ost la norme des devoirs du neutre. L'Allemagne, de von côté, n'a pas sgi d'autro façon. Pendant la guerre do Crimée, elle wa interdit que le passage des arme étrangères, mis mon l'exportation de ses propres armes; le oommerce d'armes des porte allemands a pris un vigoureux ésior pendant la guerre civile de l'Amérique et les fusils rendus disponibles par site de lintroduetion An chfrgement pur It ulatse ont proique tous pamé la mer; enfin en ne sache pas que les grandes fournitures de eunons expédiés en Turquie ét en Rassie par ln maison Krupp pendant la dorniëro guorro d'Orient, aiont soulevé don réclamations. Lo gouvernement anglais affürms de nouveau à cette occasion son point de vus, (Séastsarchir JC, No 6586)
Gesser n'est pas plus heureux quand il prétend que la science allemanile moderne s'est prononcée on favour de l'interdiction. En l'entendant. citer Hefter et Bluntscbli, on aurait presque envie do ne demander #il a rôlu ces auteurs, car Hefer profese duo ce paragraphe aussi Lisa qu'au & 171 une opinion dismétralement opposée. Il en est de même de Eluntschli (785), qui, ve rallinnt à la thèse nusmentionnéo de l'avocat américain à Genève, ne voudrait empêcher dans In mesuré du possible que lex expéditions d'armes en grand (788); mais il ne dit pas comment il veut établir la ligne do démorention entre ce qui eut grand et petit. Parmi les suteurs étrangers il y #, à uno excoption près, ontente parfaite, p. ex Twim, Law of Nationi Il, 996, antour
isolément*) et que leur présence n'implique pas uhe faveur accordée à l'un des belligérants au détriment de l'autre. Ily
aprés les dernières guorren Les questions qui sy rattachent sont discutées par M. Westlake et ML R. Jacquemyns dans la Revue de droit internat, t LT pe 686, 700 ss. — Par lo traité angloméricain do Washington, signé le 8 Mai 1871, les deux gouvernements ont adoplé les règles suivantés: , Le gouvernemént neutre eat tanu 1° d'user dé toute vigilance pour empêcher, duns mn jurie diction, l'équipement et l'armement de tout vaisseau qu'il a don motifs raisonnables de croire destiné à croiser ou dé faire la guerre contre une puissance avec Inquelle il cat en paix: et aussi d'employer la même vigilance à ompôcher de quitter le domaine de sa juridiction tout vaisseau destiné à croiser ou faire la guerre, commo il n été dit ci-dessus; — 9 Do ne permettre à aucun dos belligérants de faire de ses ports où de ses enux ln bass do sos opérations maritimes contre l'autre, ni de s'en servir pour sugmenter ou renouveler 104 approvinionnemonts mililaires, nee armes ou pour Sapee dés hommou; 80 D'omployer toute vigilunce dans ses propres porle ét dans ses eaux, ct, à l'éguri dé toute personne dans sa juridiction, d'empôcher touto violation des obligations et des devoirs qui précédent Ces règles ne formuient à la vérité que la base du jugement à rendre par le tribunal axbitral qui devait ütra constitud à Genève pour l'uffsire do l'Alnbomn Néanmoins comment pourrait-on méconnaîtro la Justes et l'équité des dites rôglos en général? [G. On no peut non plus oppotur, comme on la fuit, à Vexprossion ,due diligence“ le reproche d'être vague; elle n'est pas plus vague que maints termes semblables du droit civil, et signifie évidemment que le gouvernement doit -vailler à l'observation exacte de ces obligations comme à tes propres intérête. Aussi l'Institut do Dr. intern. s'exprimait-il fort justement (1874), lorsqu'il déclarait que ces trois règles, qu'on puise objecter à la manière dont elles sont formulées, sont cn fait 1! plicetion claire et évidente d'un principe de droit international recounu, N. du meste ln Revue des doux mondes, t. 49 (1871) p. 785—810. La question des dommages ne nous intéress pas ici. V. aan Goffckeu, Alabamafruge. Stuttg, 1872. Culvo $ 2907 air.
L'obligation stipulée par lee contractantes d'inviter los nutrun puistances à adhérer à ces rûgles, n'a jamais été remplie, vu que les deux m'ont pu #antendre sur ln rédaction dos notes qui devaient sorvir d'invitation at donner une interprétation plus détaillés do ces règles La Chambre bots à formellmunt rajoté l'interprétation des arbitres du Genûve (mars 1873) ut sous un rapport elle avait parfaitement raison, our l'exposé dee motifs du jugement: æxbitral prétendait que la vigilance re Va Gr laut, devait être éxéreée sen raison dircote des dangére qui pourraient réelter pour l'un ou Tautre des bolligérauts du manque les des devoirs de la neutralité de leur part Ce n'est pas au neutre à jager du plus où moins de qui peuvent résulter; in simplement à faire son devoir, quand même la nôgligence dé ces obligations v'éntraîusrait sucun danger pour l'un des
1} Whoaton, Intorn. Law IV, 8, 11. Ortolan IT, 230. Hautofonille XL, #61. Principalement: Lud. Era, Püttmann, de jure rociiondi hontos elienon. Lips. 1777.
A tfter, Groit internaliunal. de dd 28
Battu ou chassé.#) Seulement si l'État neutre a fourni à l'un des belligérants des troupes auxiliaires où qu'il lui a ouvert des places fortes, celles-ci pouvent incontestablement être attaquées sur le territoire neutre ($ 118).4)
$ 150. Deuxièmement. Le souverain neutre qui se conduit avec loyauté à l'égard des belligérants, a le droit d'exiger d'eux qu'ils continuent à respecter ses déclarations et ses actes comme pendant lu paix. Il est toujours présumé vouloir observer entre les parties une stricte impertinlité, à moins que les faits mêmes ne viennent donner tort à ses déclarations, et prouver qu'elles ont uniquement pour objet de tromper l'une des parties et de dissimuler sa partialité en faveur de l'autre. Cette règle acquiert une certaine importance lorsqu'il s'agit de déterminer ln validité des passeports, des lettres de commission et des certificats délivrés par un gouvernement neutre.
Troisièmement. Il résulte du principe de l'égalité ot de l'indépendance des États que les belligérants ne doivent pas soumettre les peuples avec lesquels ils sont en paix, à des lois et à des juridictions qui ne sont pas fondées sur les disposis tions formelles des traités ou sur les principes reconnus du droit international. Le souverain qui n'est pas lié de l'une ow de l'autre façon procède sur son territoire comme bon lui semble, Rien surtout ne doit l'empêcher de prendre les mesures qu'il croit nécessaires pour la protection efficace de ses'sujets contre les actes arbitraires et les empiètements des belligérants,
Quatrièmement. L'État neutre continue à jouir de ln dieposition exclusive des biens moubles ôt immeubles qu'il possède
+) (G. En oppouition à Bykershook ($ 147 noto 3) Lord Stowoll aämettait que même le mvire pris pur un vaisesu de guerre daus ln mer territoriale d'une côte déserte dovait Gtro rostitué (Phillimore IIL, 285). n
Whcaton, Intern, Law IV, 8, 6 ot 7, de Martens, de #16. Nau Vülkersereeht $ 235. Ortolan ET, 265. 278. Pando p. 488. de Pistoye et Duverdy I, 28, Phiüllimoro III, 467. Culvo $ 9668,
[G. Le Marquis de Pombal soutiat victorieusement coite thèse contre VAngleterre en 1759. Cas de ln Caroline (Haïllock XXIX, 5) dans lequel Mr Webster défendit l'inviolibilité absolue des eaux territoriales, excepté dans le one d'une nécessité ,of self-defence instant, ovarwhelming, lenving no chaise of -mesas and no mément for deliberation*, v. & 147 N. 4 G: Percls p. 298]
1) [G. De semblables socours sont en général inconciliablos aves la noutraliié (v. $ 144 note 8)]
sur
Sas. DROIT D'ACTIONS ET DE GUERRE. 987
Les belligérants, très-portés à abuser de la force qu'ils ont entre leurs mains, ont, il est vrai, imaginé d'employer des navires neutres dans leurs expéditions maritimes comme de plein droit (jure angurine). Ce droit putatif d'angarie a été pratiqué surtout sous Louis XIV, qui l'a considéré comme l'une des prérogatives de la souveraineté. Dans les traités modernes il a été ou supprimé entièrement, ou accordé seulement moyenmant une indemnité complète. Autrement son exercice, n'est excusuble qu'au ens dé nécessité extrême. Il faut en dire autant da prétendu droit de préemption, exercé autrefois par l'un des belligérants sur les marchandises neutres destinées pour les ports de son adversaire. Il en sera fait mention plus bas,
Liberté du commerce des nations neutres.
$ 151. Bien que les principes qui viennent d'être exposés aient obtenu à peu près l'assentiment général, leur application à la liberté du commerce et de la navigation de nations neutres, tant entre eux qu'avec les belligérants, éprouve des difficultés sérieuses,
La liberté absolue du commerce des neutres entre eux n'a pas été contestée à la vérité; cependant les difficultés de faire reconnaître ce commerce, et les nombreuses mesures vexatoires dont il « été l'objet, font regretter l'absence de règles fixes et précises à son égard. Oélles-ci se rattachent elles-mêmes à lu solution de la question principale, à savoir: Quelles restrictions doivent subir le commerce et la navigation des peuples nentres
ls plainte élevée par l'ambassadeur d'Angleterre à Berlin, déc, 90 1870, contre les antorités militaires prussiennes qui à Sinclair nvnlent séquestré ot fuit sombrer quélques bâtiments anglais pour barrer la Seine aux bâtiments do guerre françain-menuçant les troupes allemandes. Le chancelier répondit à Vacousmtion de l'ambasndour qui qualifiait cet acta ile ,altogether mmvarrantable*, que le belligémnt avait exercé simplement le droit de se défendre contre un danger imminent ot qua si la neutre on souffrait 11 dévait d'adresser aux autorités du pays Dos demandes d'indemnité lui étaient soumises tons les jours pur des neutres possédant des propriétés = none le bolligérant victorieux à nccorder des compensations aux étrangers résidant
sur territoire occupé, ce seraient là des priacipes nouveaux et inadmissibles, Cost donc soalemont par un sontiment d'amitié envers l'Angleterre que lo gouvernement allemand se départirait de son droit en accordant uno indemnité aux néclamants. Sir R. Phillimore que le chancelier cite, demande le paiement préalable du frêt, LUI, 660.)
Origines et développements de la jurisprudence relative aux devoirs des neutres.
$ 152 L'histoire de notre sujet') commence surtout vers le milieu du XVI siècle. Le commerce maritime ayant cessé d'être le monopole de quelques peuples, de quelques compagnies ou cités privilégiées, commençait alors d'exercer une
restent absolument libres entre les sujets neutres et les belligémants: les commerçants neutres peuvent done, comme nous l'avons vu, vendre sur leur propre territoire même des munitions de guerre à un belligérant comme à toute autre persoune, La partie belligéraute adverse ne saurait s'en plaindre, tant que là gouvernement auquel appartiennent leu commérgunts neutres n'ost pas impliqué dans ces affaires, parcequ'elle ia pas le droit d'entraver aucune branche de commerce exercée dans In juridiction d'un État neutre, Ce droit des neutres ne saurait donc être lité que par un contrat synalligmatique, pur lequel les parties contractantes reuoncent d'avance à leur droit en ous dé guerre. Si, malgré l'absence d'un parait contrat, un gouvornoment neutre défend l'exportation des munitions de guerre, comme l'ont fait la Belgique et da Suisse en 1870, celn peut être un acte de bonne politique, ce n'est pas un devoir. L'expédition dos marchandises entre neutros ot belligéranta reste Ggalement libre eu principe; mais si le gouvernement neutre n'est pas tenu, eu conséquence, d'interdire cotte expédition à sos sujots, lo belligérant d'un autra côté ne saurait permettre que les neutres 1) envoient par mer à son eanemi dus articles destinés à aider 4 la continuation de la gunrre, 2) expédient des marchandises à un porf ennemi qu'il veut couper de tout commerée, pour réduire son advemaire. Les belligérants doivont done, tant que la guerre continne, sonserver le droit d'empêcher la contrebande AE NO Dire ennemis; le gouvemement neutre n'ya rien à voir, il avertit
sujets que s'ils s'engagent dans des entreprises pareilles, ile le font à ee risques et périls et il 0 réserve Jo droit do surveiller l'observation dos régles internationales régissant ln matière de ln contrebande et du blocus, Enfin tes bolligérante se croyaiont autorisés, à empêcher coriaines opérations commerciales pr lesquelles, comme ils le prétendaient, les commerçants neutres aus0cinient Jours propriétés à colles do l'ennemi à jun dégré qui établisait une communauté d'intérêt entre les doux parties où une protection des intérôte do l'an des bolligérants basée sur le droit des neutres. C'est sur le dernier point que roule principalement la lutte séculaire entre belligérants et noatro]
3) Hautefeuille 1, 96 suiv. - Gesanor dans les préliminaires de son Droit dès neutres, |. Nous avons déjà rappelé (4 139 N, 2 G.) que cote histoire commence avec les principes posés par le Cansolato del mar, d'aprés lesquels Aa qualité dé In marchandise décide, principes qui gagnérant de jour en jour plus de terrain, Mais 1n France s'en écarta par seu ordonnances de 1588, de 1548 et de 1684 qui établiamient des règles plus rigoureuses, en confisquant à Ja fois les marchhndives ennemies avec lo navire noutre nffocté à leur transport
et l'Espagne. Louis XIV renonce au système général si funeste au commerce qui était en vigueur alors, et donne à la France, dans les Ordonnances de la marine de 1681 et de 1689, un nouvean code maritime, vrai chef-d'oeuvre de rédaction qui n reçu un succès à peu près universel. Bien qu'au fond il no soit qu'un résumé d'anciens règlements, d'anciennes coutumes, il présente cependant dans sa rédaction une forme éminemment originale et systématique. T1 se peut que le droit maritime y ait été trop particularisé. Néanmoins le congrès d'Utrecht parvint à fixer certaines règles communes au profit du commerce neutré par les traités conclus en 1718 entre les principales puissances maritimes. *)
Les traités de Fontainebleau ct de Paris (1762, 1764) allaient renouveler la prépondérance maritime de la Grande- Bretagne. Celle-ci était alors au faîte de sa puissance: aucun contrepoids n'existait, elle dominait seule les mers. Non contente de sa suprématie, elle voulait régner seule, s'enrichir seule aux frais des autres nations. Une réaction dut dès lors se munifester, réaction qui, dès le début, se manifesta avec une certaine énergie, La France en donna le signal. Elle conclut dès 1778 avec les provinces insurgées de l'Amérique un traité, dans Lequel elle reconnut solennellement leur indépendance politique. Dans la même année elle publia un nouveau règlement sur le commerce des neutres. Cathérine LE, surnommée pur ses flatteurs la Minerve du Nord, conclut avec le Danemark d'abord, ensuite avoc la
*){G. Lo traité conclu par l'Angleterre à Utrecht nvec la Franco m'établit pas an principe; il ne fait que des concemions spécinlos à co pays, à savoir, que dans uno guerre maritime dans laquelle une des deux parties restera neutre, son pavillon couvrir la marchandise ennemie at que la conttebande ne comprendra que les objets destinés directement à ls guerre. Cette concession de l'Angleterre, comme Genis Va déjà démontré, était plus illusoire que réelle, car, depuis ln déchéance de la puissance maritime de In Hollande ét dé l'Espagne, l'Angleterre et la Franen étaient lon doux sonles grandes puissances maritimes ot partant les deux soulos puissances nécessairement rivales. T1 y uvnit donc rarement une guerre maritime dans laquelle lune des deux puissances restât noutro; auari l'Angleterre pourait-elle fucilement faire des concessions, celles-ci n'avaïent que pou de chances de dorenir pratiques. C'est pourquoi elle se garda bien d'accorder à l'Espagne, dans le traité qu'oile eenclut également avec cette puissance à Utrecht, LL ee du ce même principe que le pavillon couvre la marchandise Ta France wuccepta ce principe, comme mesure générale, qu'en 1778, par le régloment du 96 juillot. Cv. Boeck pe 68).]
pourtant au gouvernement britannique quelques concessions con-
qui Gait dovonu hostile à l'Anglotérrs depuis quo celle-ci avait abandonné la Prusse dans la guerre de sept ans Pauin auraït fait miroiter aux yeux de J'impératrics le ligue de ln nentralité armée de 1780 comme un note civilisatour, ét Cathérine n'aurait point eu une idée claire de la poriée de cette mesure, dirigée nu fond contre l'Angleterre, Cette version n'est plus tenable d'après dos publications récentes de Katchenowrky (Prise law), dé M° de Martens dans son commentaire au recueil des traités conclus pur la Ronde t. II et TIT et d'Eichohnann ,Dor bowaflhote Neutralititebund Rumlande vor Jalro 1780. On y voit que ln ligue était une oeuvre mûrement réfléchie par Cathérine ot poursuivie depuis 1778 par des négociations avac lo Danomark à l'ofot de sauvegarder les droits des neutres. C'est l'éminont ministre danois le comte Berastorff, qui donna une forme pratique aux idées de l'impératrice, nt la saisie d'en bâtiment ruse per lo gouvernoment espagnol fat le dernier coup qui fit évanouir les disidences qui existaient encore entre ln Russie ot le Danemark au sujet dés mesures à prendre. La déclaration arrêtée entre les deux puise sances fut soumise à l'accession de la Suéde, des PaysHas, de la France, des États-Unis, de la Prasw, de l'Autriche ato. Ce fat la première grande mesure collective da droit maritime, car lon États qui acoëdérent à la déclaration rume, adoptèrent également son système dans leurs relations respectives, et malgré ses imperfections, c'était une mesure progresrive liguant les neutres pour la dléfenso de leurs droits contre le régime arbitraire de l'Angleterre, C'est ee qui explique l'emprossoment qui ncoucillit la démarche russe ct Ini assure ne place importante dans l'histoire du droit international. Si donc Cuthérine demanda plus tard à Sir J. Harris, comme il le raconte: , Mais quel tort vous fnit cette noutralité où plutôt cette nullité armée?* c'était do la tactique. La
de Harris n'en est pas moins intéressante. , Tout le mal possible, dit-il; «lle établit de nouvelles lois, qui mettent à couvert la comnarce de nos ennwmis en exposant le nôtre, elle leur laisse leurs vaisseaux marchands pour le transport de lourx troupes, alle sort à confondre no$ amis avec nos ennmnis. Nous ferons tout pour vos vaisseaux, Mais V. M. L ne prétend eürement pas par cotte neutralité armée quu toute nation jouisse du même droit“ Cathérine refusant d'abandonner la déclaration, l'Angloterre, pour gngner ln Russie ot d’autres puissances neutres, consentit bien à faire des concessions spéciales par traité, mais refusa d'adhérer à ln déclaration, quoique Fax, qui en 1782 était entré su ministère, lai füt favorable, Dans ln paix avoc ls Franco (1788), l'Angleterre renouvela simplement les stipulations suxmentionnées du traité d'Utrecht. Elle rofast la même concession à la Hollande, qui en avait joui depuis le traité do 1694, ninsï qu'aux États-Unis, ct réumsit de cette manière à détruire In cou lition dés signataires de la déclaration, abandonnée peu à peu par toutes los puissances qui y avaient adhéré, La Russie signa même un traité avec l'Angleterre le 25 mars 1798 pour défendre aux noatres da donner ane protaction même indirecte au commerce et à la propriété dou Français, avoc Iosquels cles étaient en guerre (Art, 4), (Martens, Rec. V, p.115, Fox, Memoriils L LIL) Les guorres de in révolution française firent on général revivre tous los abus. Les gouvernements éoulisés défendirent aux neutres d'introduire en Franco
chandises anglaises est défendu ; tout vaisseau ayant touché l'Angleterre est exclu des ports. Un nouvel ordre du consoil (7 janvier 1807) déclare de bonne prise tous les navires faisant route pour un des ports de la France, déclare en état de blocus tous los ports at places de Ja Franco at des États ses alliée, Je décret de Milan (17 septembre 1807) prononce alors la confiscation de tout navire nyant souffert lu visite d'un vaisseau anglais et le blocus des îles britanniques sur mer et sur terre,
Considéré en lui-même, le dit système continental établi par les décrets de Berlin et de Milan, était une conception politique très-féconde, digne du grand homme dont elle émanait, 5) (?) Muintenu avec une sévérité rigoureuse au dehors, avec une sage modération au dedans, ce système, qui tendait à réunir tous les États du continent dans une puissante ligue, fut sans doute le moyen le plus efficace pour combattre avec succès les exigences britanniques. Ce fut plutôt par son exécution pleine de partialité, par les nombreuses licences, par les violations portées à l'auto. momie des nations continentales, qu'il a laissé parmi elles de si tristes souvenirs. Il n'existait peut-être aucun autre moyen aussi efficace pour réduire à leur juste valeur les prétentions de la Grando-Brotagno à l'empire des mers.
Maintenant le concert Européen vient d'amener des transactions plus équitables. L'Angleterre même a fat, lors de la guerre de 1854, quelques concessions générales à la liberté du commerce neutre en sacrifiant une partie de ses préjugés à l'entente cordiale avec la France ét à l'influence dés principes conciliateurs suivis par le gouvernement de la France dans l'intérêt commun des nations?) Enfin une tierce puissance au delà de
5) Le système continental est aussi trés-bicn expliqué par Klüber, à l'endroit cité $ #10—816, - Ole Manning p, 880: [G. Cet éloge du système continmatal, qui uspirait à deminor la mer par la terre” nous paraît pou fondé. Il à fait Lesucouy plus de mal su continent par l'annulation de tout conunerve maritime, qu'à l'Angleterre dont le commerce, malgré quelques atteintes particulières, n'es à pas moins pounuivi, pendant les sept munéos do co blocus, sà marcho progressive, et avait, nu rétablisement de la paix, dépassé toutes lon proportions alors connues Canohy, Dr. mar, ÀE, p. 361. T'Anglotesre cxorqnit de fait lo monopole du commerce transatlantique. Seuls les États-Unis résistôrent à
= l'Anglétorre ét lui déolérérent In guerre, loriqu'ollo voulut ranforeur voi pré- Hentions à leur égard]
?) Comparez li-dosus C W. Asher, Boiträgn zu oinigut Fragen über din Vorhüäliuisse dés Sechandels in Kriegseiton. Hemb, 1854. Soctbeer, Acten-
les traités ont souvent reconnu que le commerce et la navigation des peuples nentres étaient en eux-mêmes libres. Les divergences des publicistes, et les contestations des États n'ont rapport qu'à la détermination des restrictions que cette liberté doit subir dans l'intérêt des belligérants. A cet égard il faut distinguer principulement les trois questions suivantes :
I. Quels sont les droits des neutres en cas de blocus des côtes et des ports de l'une des puissances en guerre par les escadres de l'autre?
. Quelles sont les branches spéciales du commerce que les belligérants peuvent interdire aux gouvernements et aux sujets neutres? L
, Quels sont les moyens que les belligérants peuvent employer licitement, à l'égard des neutres, dans In pourguite du but légitime de la guerre?
Cos questions sont étroitement liées entre elles,
On peut reprocher généralement aux publicistes de s'être attachés, dans l'examen de cos questions, à des points de vuüa trop exclusifs, en partant de principes 6tablis a priori. A la liberté absolue du commerce des États neutres, défendue par les uns, d'autres ont opposé un droit de nécessité er66 au profit des belligérants. Nous croyons qu’en premier lieu il faut consulter le droit consacré par des conventions et par l'usage con stant; à lour défaut les règles génôralos précédemment exposées sur les rapports respectifs des États,
D. À. Aruni, Sistema univortale dei Principii del diritto murit. 1705; ou Bünoh, Ueber das Bestroben der Vôlkur nouarer Zeit, cinandor fn ihrom Sechundel recht weho su thun, Hamburg 1800.
Prof, Sehlagel, Sur ln visite des bâtimonta noutros. Copanhague 1800, ot les ta oppésés des publiciètes anglais Alexandre Croko et Robert Ward. Rayneval, Do la liberté des mers. Paris 1801. J. N. Totens, Considérations sur leo droits réciproques dus paissauous Dali gérantes et des puissances neutres. Copeulague 1806 (en allemand déjà en 180).
Joutfroy, Le droit des gens maritime, 1806. Gente, Mémoires sur les droits maritimes, 1819. Mémoires ét lettres inédits, 1541, p. 849, Et à la fin de cetto période:
(Bicdermann) Munuel diplomatique sur le dernier état de la controverse voncernant los droits dos noatrus. Loipz. 1814 V. aussi les ouvrages de Reddie (p. 280 ci-dessus), de Hautefouille, de Maé, de Leschkof, da Spazovitenl (du commerce noutre. St. Potersbourg 1851), de
sagère pendant tout le temps qu'il se maintient daus la pos-
amas cast lo blocus maritime qui est surtout important et qui seul donné lieu de traiter cette question d'une manière plus détaillée, Car sur terre le bloous s'exoro en conséquence de locoupation du pays ennemi, mais sur mer il s'exerce aussi aux dépens des neutres, qui ont prima facie le droit d'accès au territoire ennemi et sont, obligfs saulamant de 6 soumettre à certaines restrictions. Eu principe on ne peut contenter lo droit de bloquer des côtes entièrés, mais où fait ce droit favorise los abus, attendu qu'il est rare qu'un pareil blocus puise wexeroer d'une mouière efficace, Cost pourquoi la noutralité armée restreignit le blocus aux ports, restriction à Inquelle l'Angleterre acoëda par son traité avec ln Russie en 1801. Pur contre en 1806 le gouvernemont britannique déclara bloqués toutes les côtes, tontes los riviéres ct tous ler ports du continent depuis Brest jusqu'à l'Elbe, en ajoutant tontafols que le blocus ne somit notifié aux gouvernomente étrangers qu'aprés que los mosuras néçassaires pour le rendre effectif auraient 6t6 prises, Mais il était évident que mème la marine britannique n'était pas en état de rondre manifostament périlleux J'accds à un littoral d'une puroille étendue; l'inndmissibilité do ootto mesure ressortait déjà des termes du décret les dits câtes, riviäros et porta doivant. être considérés comme étant effectivement bloqués (Martens, Nouv. Roc, I, 496) L'ordonnance du 11 nov. soumettait également toutes les côtes, places et. ports dont le pavillon britannique dtait exclu, aux mêmes restrictions que #'ils étaient bloqués effectivement (Martens 1, 446.) Le président Monroc déclara aussi à l'Espagne en 1816 que les États-Unis no recounaïtraient que le
qu'an prétexte nu pl
toute la côte des
qu'ane marine fort insuffmante; car, dans les quatre premiers mois
toudu blocus plus de 400 vaisseaux purent entrer dans les ports du Sud sortir, Le gouvernement avoun lui-même son impuissauce à établir un affectif, ainsi que celu résulte de lantorisntion accordée par le Congrès an Président de déclarer certains ports du Sud comme ayant comë d'être des ports d'entrée. Mais sur In protestation de la France et de l'Angleterrs contre un tal blogus sar papier dans une formo particuliéroment critiquablo* (4 juillet 1801), la mesure fut ubandonnée, Alors ne pouvant intercepter ous les porta, on forma l'entrée da quelques-uns en faisant coulor des vaissoaux chargés de pierres (8 187 N. 6). I] et vrni que les
yorsaire a sur los mêmes lioux, ce blous no saurait s'exercer que si le cours de Hoffter, droit International, 4* éd. EL
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tout ompiètoment à l'exécution du blocus et elles se rendront coupables d'une violation des lois de ln guerre par toute sorte de manoeuvres qui font craindre que le but du blocus ne soit manqué et qu'il ne devienne illusoire, La saisie du navire neutre contrevenant où d'autres moyens de transport, avec leur curgnison, quels que soïent leur nature et leur propriétaire, ainsi que la confiscation de ces objets sera la suite incontestable de l'infraction.) Les personnes qui se trouvent à bord
à l'Angleterre de ce qu'elle étend aux villes et aux ports de commerce non fortifiés, aux hvres et aux smbouchures des rivières le droit de blocus, qui d'aprés la raison et l'umyge de tous les pouples policés n'ext applicable qu'aux places fortes, C'est méconnaître toute l'histoire moderne du droit de guerre maritime, une tallo restriction n'a jamais eu lieu, ot lue demandus qui so ont produites dans ces derniers temps à l'effet de supprimer les blocus commer. cisux et de borner le blocus aux plncos fortifiées telles qu'on los trouve off ciollement formulées dans la dépêche du sucrétairo d'État Cuss À l'envoyé d'Amérique à Paris en dnts du 97 juillet 1859, et défenduos par Me Sholdon Amos ot Wastlako aux sowions do l'Institut intornat. de 1875-77 n'ont au. cune chance dé suocès; elles n'ont mucune raison logique & faire valoir, car cette supprowion supprimerait on même temps lo but de tout blocus, Du reste les États-Unis n'ont pus tardé à ppliquer eux-mêmes le blocus commercal sur ln plus vaste Gchelle. D'abord le blocus militaire et le blocus com toeroisl s'emgränent souvent l'un dans l'autre; inair ni, abatraotion faito do votte circonstance, l'adversaire pouvait tout amener dans ses ports de commerce, le blocus ne pourrait nuire à una place forte, grâce à l'organisation moderne dos chemins de fer, que si cette place était nu cernée du côté de la terre; tant que les communications no sont pas fermées do ce côté, le blocus du côté de la mer wa plus do véritable rnison d'être. Et ces mêmes villu que l'on veut exempter du blocus, peuvent pourtant étre occupées par terre On ne fait pas attention à ln différence sus-indiquée qui existe entre un siôga ot un blocus; lo but du siège ost la prise de la place, le but du blocus ent l'interccption des relations commerciales, Ce point de vas est si dénisif que len belligérants s'abitionnont souvent de bloquer Les ports ennemis d'où ile tirent des choses nécessaires; le bloous ne servirait qu'à les diriger vors Tes ports moutros ot à los faire nnohérir ainxi pour eux mêmes Eu outre, quand les côtes sont défendues par des batteries où pur des torpilles, il n'est pas ni facile da diva quelles sont los places qui sont fortiflées où celles qui ne le sont pas]
3) Wildman 11, p. 900. [G. Phillimore LI, p. 478, Kent, Comm, L p. 146 dit: ,Among the rights of belligerunts there is none more clear and ine controversible or more just and necessary in the application Chan that whish gives rise to he law of blockado", ce qui doit être ndmis tant que le blocus se tient dans les limites reconnues pur lo droit international. Un gouvarnemont neutre ne saurait done refuser de roconnître un blocus régulièrement établi, ce serait un nets d'intervention, incompatible avec la ueutralité. Quaot à la poine oncourue pour violation du blocus on n'a pas encors définitivement
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juin 1801, en substituant toutefois la particule alternative où à la conjonctive ef. ?} — Quelques traités vont jusqu'à fixer le nombre des vaisseaux qui doivent êbre stationnés devant un port pour qu'il soit réputé être réellement bloqué, La plupart de ces traités appartiennent au XVII siècle: celui de 1818 entre le Danemark et la Prusse exige (article 18) la présence de deux vaisseaux pour lé moins. Enfin la déclaration dé Paris du 16 avril 1856 $ 4 porte: ,Les blocus, pour être obligatoires, doivent être effectifs, c'est-a-dire maintenus par une force suffisante pour interdire réellement l'accès du littoral de l'ennemi.“ *)
+) Martens, Rooueîl VIT, p. 176. La définition originaire «0 trouve dans
le Code général de Prusse (Allgorn. Prouss, Landrecht) partie I, tit. 9, $ 210: Le lieu bloqué est celui dout des batteries de terre vu des vaisseaux ennemis #ationnés au dehors fermant l'accès — V. Whoaton, Histoire p, 898 (IL, 88). [G. L'importance de cette distinction entre Let” et sou“ snute aux yeux, Arrêter ou fire stationner des vaisseaux, leur enlever la liberté des mouvements, c'est lea priver de l'élément ementiel do leur activité. La Déclaration de Paris est bien moins claire que le traité auglo-ruwe, Lu stipulation du traité américo-italien de 1871 est encore mieux redigée: actually inveitad by naval forces capable of preventing the entry of neutrals and #0 stationcd ns to create an evident danger on their part to attempt it“ (art, 191 Phillimor IN, 477 demando un certain nombre de valseaux ;forming us it vore an arch of circumvallation round the mouth of the prohibited port, where if the arch fails in one part, the blockado itolf fails altogethor* En 1895 la France ne tint nul compte du bloous fictif décrété par lo Brésil sur In rive orientale du Rio de ln Plata. En 1864, dans la guerro avec la Prume, le Danemark institun des bloous fictifs an moyen de croisières qui étaient souvent hors de ln poriée de la vue; le gouvernement prusien protesta à bon droit contre cette infraction à la Décluration de Paris à laquelle le Danemark avait accédé. 11 est du reste également douteux que le blocus de Rio Janeiro établi par l'Angletarre en 1462 au moyen d'un sel bâtiment, fût affnetif. L'Expagne, qui n'avait pas acoëdé à In Déclaration de Paris ct qui en 1885 déclams on état de blocus toutes les côtes du Chilé, limita ce blocus à aix ports sur Les de la France. Lon États-Univ ne recomnurent point le blocus
: de tous les ports du nord du Mexique, quo D pres at
# établis dan la guerre do 1877 étuiont tout à fait fotifa, co qu’elle ellemême par l'urt, 4 du traité de 8. Stefano. Il en était de même du blocus den ports Péraviens par lo Chili on L879.]
*) Klüber, Droit des gens $ 297 donne par erreur le chiffre de vingt. Le traité dl 1758 entre la Hollande et les Denx-Siciles (art. 29) exige vaisseaux au moins soient arrêtés dovunt le port. Murtons, Nouvoan TV, 3 592.
Après que la notification a été faite, le bloous continue d'exister alors même que les vuisseaux chargés de le former ont ét forcés de s'éloigner momentanément par suite de coups de vente, de tempête ou autres accidents de mer, Dans ce ons le blocus notifié conserve les mêmes effots que le blocus do fait.) Cette interprétation est conforme à la pratique constante des nations comme aux règles de l'analogie. Enfin l'état de blocus régulièrement publié par un gouvernement neutre sur son territoire, a pour les sujets l'autorité d'une loi intérieure.t)
Le blocus est réputé levé et privé de ses effets à l'égard des neutres, lorsque les vaisseaux bloquants se sont éloignés volontairement pour répurer les avaries, pour ravitailler, on lorsqu'ils ont été chassés par les forces de l'ennemi. Il en est de même du siége d'une place: il est levé dès que l'armée assiégeante se retire volontairement ou forcément.') Il n'a jamais été question d'une notification de la fin du blocus: il ne continue à l'égard
lové do la même manidre qu'il a été institué. Tout blocus eus düs que 16 fuit. de ln force suffisante pour l'effectuer cesse. Le blocus de fuit sans aucune notification générale exige au moins une notificntion spéciale. $ 166 N. 2 G. 1]
+ (G. De même le simple fait d'une rupture partioïlh da blocus p. 8x. quad pendant uno tempête qui a momentanément dinperoé l'eucadre bloquaute, ua mavire réussit À eotrer dans le port ou d'eu sortir, invalide pus l'effi: ceité du blocus. Une note anglaise du 10 févr. 1868 dit à cet égard: It appears rufficiently cleur that (Le Decluration of Paris could not be intended 10 mean, that it was necemsary, that communiontion with n port under hlocknde should bo attorly and absolutoly impossible under any circumtancos (Staatsarchiv IV, Ne 616.)
9 [G. Dans ce sens que le gouvernement neutre en publiant l'état de bloous nvertit ses sujets dés conséquences que pourrait avoir pour aux la continuation de leur commerce avec les lieux bloqués; mais il n'est pas tenu, À moins d’une obligation spéciale, de les un empêcher matériellement, Du
» El pourrait arriver quo dans l'intervalle du tmjot d'un bâtiment faisant voile pour un port bloqué, le blocus ait été lové de fait. A cut égard, les sujets neutres agissont simplement à leurs risques ct périls] La simplé notie fication du blocus dans les ports voisins n'a pas été Loujours considérée
un acte suffisant. Ella fut contestée de la part du gouvernément, français
ha) Sunthentiaé de lilou du blouus, Ortolan IL 908. 1) Wheaton p. 341,
20 T1 faut qu'il y ait infraction ou du moins une tentative d'infraction. La simple intention, sans un commencement dlexécution non équivoque sur les lieux mêmes, ne suffit pas; , Actus aliquis, non solum consilium punitur.*#) Ainsi, par exemple, le navire neutre arrivant du large qui, après avoir reçu ln notification spéciale, entre ou tente d'entrer dans le port bloqué, pendant que le blocus existe réellement, peut être saisi et confisqué. Le navire au contraire sorti d'un port neutre, après la notification diplomatique du blocus, qui fait voile vers le lieu bloqué ne paraît “pas par cela seul saisissable sur la haute mer. De même le navire qui, malgré les signaux ot la semonce, ne s'est pas arrêté immédiatement, n'est pas par cela seul regardé comme ayant fait la tentative d'enfreindre le blocus.)
Conformément à ces propositions la neutralité armée de 1800 portait: que tout bâtiment naviguant vers un port bloqué ne pourra être regardé comme contrevenant, que lorsque, après avoir ôté averti par lo commandant du blocus de l'état du port, il tâchera d'y pénétrer en employant la force ou la ruse.f)
Nous disons pareïllement que le navire neutre qui fait voile vers le port bloqué, n'est pas par cela seul suisissable sur la
haute mer. Our il se peut que le navire espère trouver à son arrivée l'entrée du port Übre, pur suite de lu levée du blocus. Rien ne prouve non plus qu'il n'aurait encore changé de direction
des neutres. À moiss d'un engagement par traité, la notification spéciale ne pout étre considérie comme obligatoire que dans deux cas: 1) st la notification générale n'a pas eu lieu et que le blocus n'existe que de fait; 9) si les navires s0nt expédiés non du pays dont ils portent le pavillon, mais d'une contrée assez éloignée pour qu'on puisss présumer que la nouvelle du blour n'# est ps parvenue, L'Angleterre a généralement excepté ces navires de sa régle onlinaire. Leu États-Unis qui opposérent le principe de la notificntion spéciale à l'Espagne ea 1818 et qui le maintinrent ausai de nom en 1861, déclarérent plus tard par la voie de leurs tribunaux que l'avertissement individuel ne conntituait un condition de la prise que dans les cas où le vaiscau était de bonne foi ot n'avait par conséquent pus eu autrement connaissance du blocus. Ainsi s'exprime aussi l'art, 18 do la convention anglo-ruste de 1801.]
5) Vattel IUT, & 177.
+) Le décret précité de la république de Chili, qui contient une dispo= sition contraire, # été virement critiqué. (G. Cotto opinion ne paraît soutonable que dans lo ex où le navire s'est trouvé dans une erreur pardonnable, Un refus intentionné de répondre à la semoncs implique lo dowain de no pas tenir compte du blocus (Hautefouïlle I, 229).]
2) La convention britannique de 1801 affaga cotto dispouition.
jetés sur les plages ennemies.‘ Ce n’est alors que la levée du blocus qui fait cesser la responsabilité pour lu violation intentionnée, 19)
lequel seul suffisait pour exemptér le navire de la peine applicable à ln violation du blocus. Cette doctrine a été aussi appliquée par Jos tribunnux américains pendant la guerre de écession. C'est encore un abus flagrant, auquel tous Tes nautres devraient s'opposer.)
%) Robinson, Reports of cases in the high courts of ndmiralty. The Generul Hamilton. Ortolun IT, p. 820, ot d'autre part Hautefeullla TT, p. 81. La jurisprudenou américaine paraît être d'accord avnc la britannique, Hallook $9% [G. La violation du blocus est exclue, dès qu'un bâtiment en détresse entre dans le cercle du blocus, que ea soit intentionellement où non. En efiet, si l'efficacité du bloous subaiste quoique l'escadre chargée de Je maîne tonir roît momentanément disporwie par la tampôte, ln même circonstance na saurait porter préjudice aux neutron. Maio lo manquo do provisions ou le bosoin d'un pilote ne justifient pus l'entrée daus le rayon soumis au blocus.
C'est en partant de oe faux paint de vue suindiqué qu'on œst arrivé en Amérique à ln monstrueuse conséquence, dans lo cas du Springbok, d'appliquer à In violation du blocus ln théorie dite de la continmité de voyage, €. n à. de prétendre qu'un navire neutre, même faisant voile vors un port neutre, so rend coupabls d'une violation du blocus, lorsque le lieu de destination réel ot définitif est un port onnomi bloqué, ot cola quand même ln eurgaison do co mavire aurait été expédiée du port neutre sur un autre unvire, Et encore lu condurmnation qui s'ansuivit so bauait-elle uniquement aus la présomption d'une destination ennemie définitive, quoique lo port bloqué no püt pas méme être indiqué; on refusa nu capitaine ainsi qu'an propriétaire la faculté de donner la preuve du contraire. On no saurait protester mes énorgiquement contre ua pareil arbitraire illégal, d'autant plus qu'avant ln guerre civile aucune con» damnation n'avait été prononcée aux États Unis qui no repotit sur uno violation positive de l’état de blocus, et que même dans cette guerre, dans un os antérieur (celui du Petérhoff), il avait été reconnu que Je bloous de tous les États da Sud, par conséquent celui dé Galvorton sur une des rivon du Rio Grande, ne s'étendait pus à tout le cours du fleuve, par conséquent pus au port de Matamoras situé aur l'aatro rive neutro appartonant au Mexique. Les navires qui #e rendaient dans ce dernier port étaient seulement obligés de se tenir au sud de ln ligno de frontiéro entra lo territoiro du Texas ét le Mexique. D faut oncoro blimer davantage l'attitude de la, commission do 6 vision (1876) qui repousxa à l'unanimité los réclamations des personnes ins térosscs dans l'afaire du Springbok; l'Angleterre snctionnait sinxi alle-même les torts causés à ss sujets. (Twiss, la théorie do la continuité de voyage. Puris, 1877. The judgment of the Prire Court «f America in the euss of the british barque Springbok and her cargo, roviowed by D. O. L London 1880.) Do même Hall reconnait (p. 696) que les Cours amérieuines ont dénaturé jex principes anglais jto cover principles of enfortunate violence“ Mont ce qu'on peut admettre, d'est qu'il n'est pus permis à un Lâliment de croiser à ls groxi- NE es EEE
Extension forcée du droit de blocus.
8157. Il y a des peuples maritimes dont la pratique no s'est pas même renfermée dans les limites que nous venons de tracer et qui, à diverses époques, ont cherché à donner au droit de blocus une extension encore moius conforme à son caractère naturel et généralement adopté’) Ils ont prétendu mettre de vastes côtes en état de blocus par un simple ordre de cabinet, en établissant quelques croisières dans leur voisinage et en portant le blocus à la connaissance des peuples neutres, Déjà en 1660 la Suède, dans sa guerre contre la Russie, 8e servait d'un pareil blocus. Plus tard co furent les Hollandais qui en firent usage contre la Grande-Bretagne (1652), et ces deux puissances réunics en 1689 contre la France.) Depuis c'est la coalition qui à déclaré en 1799 toutes les côtes de ln Franco en état de blocus, sous prétexte que les lois internationales ne pouvaient pus être appliquées à ce pays dans la situation où il se trouvait En 1798 la Grande-Bretagne déclare en état de blocus tous les ports et les embouchures de la Belgique.*) Ces mesures, réputées d'abord exceptionnelles, ont enusé aux États neutres des pertes considérables et ont provoqué en partie le système de la neutralité armée. Ï ne restait qu'on pas à franchir: on commençait à déclarer en état de blocus des territoires, des Îles entières, sans disposer en aucune munière des forces nécessaires pour le maïntenir; et l'on appliquait aux contrevenants sur lesquels on pouvait mettre la main, les dispositions relatives au blocus réel, en Jui substituant le bloeus fictif; de cabinet; sur papier; par croisière, per notificationem. Qu'il nous soit permis de transcrire ici comme
+) [G. Déjà Édouard JUL publia un édit arrêtant que tout vaimoau étranger qui tenterait d’eutrer dans un port français semmit pris et brûlé] Un document trés-important pour la manière d'envisnger le droit de blocus maritime est l'édit hollandais de 1639, commenté par Bynkorahock dans nos Quacst, jur, publ. L, 11, dans lequel on rencontre déjà les éléments de ln jurisprudence anglaise postérieure. [G. 11 n'introdiisait aucune innovation dans la pratique suivie jusqu'alors, mais codifiait les abus du bloous fictif] V. Whcatou, Histoire p. #6. éd. fr, LI, 169, Hautefouillo II, ch. 6. dit. 9. Nys p. 59 auiv.
*) Dumont, Corps diplom. VIT, part. 9, p. 298. Whenton, Histoire part, L, 8 16 et IT, $ 81 (p. 2Rd suiv.). Ortolan IT, p. 499. [G. Par la traité do 1801 l'Angleterre roconnut pourtant on principe l'inndmissibilité de cette espèce de blocus ($ 165).]
Prohibition du commerce de contrebande,
$ 168. La jurisprudence relative à la contrebande de guerre’) est néo des défenses faites depuis un temps immémorial par les souverains À leurs sujets de se livrer à certaines branches de commerces avec l'ennemi.*) Déjà dans les Codes de Justinien on trouve quelques dispositions à cet égard.) Plusieurs décrets rendus par les papes et les conciles du temps des croisades, interdisaient tout commerce avec les Sarrasins.t) Plus tard ln ligue hanséatique, pendant ses guerres fréquentes, prohibait les objets de contrebande eb quelquefois elle prétendait interdire aux gouvernéments neutres toute espèce de commerce avec leurs ennemis.®) Cest sous l'influence de l'écolo de Bologne que paraît s'être
une nécesrité de cette nature, et Lord Ruwell désignu cet acte. où plutôt l'in tentioa même de cet note comme un projet digue seulement des temps de ls barbarie, La Rusie en 1877 barre de cette manièré le canal de 1x Sulina.]
? V. les ouvrages indiqués au $ 184, ainsi que Bynkorahock, Quaest, jur, publ, I, chap. 10, Job. Gottl. Heïneccios (rusp. Kessler), De navibus ob mérsi illicitarum vecturam commisris. Hal, 1721 ot 1740. Robert Ward, Essay on Contraband, Lond. 1801, Whcaton, Intern. Law 1V, 8, $ 21. Idem, Histoire des progrès p. 75 suiv. Oke Manning p, 81. Pando p.486. Ortolan IL, p. 164. de Kaltenborn, Seorecht IT, p. 419, Wildman J1, p. 910. Hautefouille IT, tit. 7. Philimore III, 887 et pour l'histoire de la question 1. 1, p. 4. Mass $ 195. Gosmoer p. #2. Porols 11, soct. 8, Surtout Oalvo LV, titre IV.
+) .Contra bandumé, id est contra banaum*, Déjà au moyen âge Je mot contrabannum était synonyme de marchandise prohibée et confisquée. V. Carpentier, Glossarium novura J, col. 1123.
3 Lo passage principal ot la constitution do Marcianus 1. Cod. IV, 4L quae res exportari non debeant, Nemo aliegenis barbaris loricns, scuta, arma, sagittas, spattas, gludios vel alterins euiuscumque gencris arma nudent venume dar, nulls prorsus tolu, nihil ferri vel facti jam vel adue infocti. Pernicioum enim Romano imperio et Fodliénl pres ext barbaros, quos indigore cons vent, telin cos, ut validiores roddantur, Eastruere,
4) Concil. Lateran. IUT de 1179 sous Alexandre LIL Can. 94 &t Lat, IV. de 1216 (Innocent LU); cap. 8 ot 17. X. do Judaois ot Sarac, chap. 1 X. drag. comm. V,& (G. Le bulle .Tn-cocs Deninis (1097)/ eu bépétant Îa défonso à l'égard des Muralmans, maudit aucoro tous ceux qui fournisent cos articles à quiconque a été déclaré hérétique par le St, Siège. Maïs ls papauté ne malntint pas toujours cos principes, er alle en vint bientôt 4 défendre seulement certains oémmerses spéciaux avec les ennemis de Ia religion (Halle de Boniface VII, 1802,
% Sartorius, Hansent. Bund II, p. 863.
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n'a pas besoin d'être démontré spécialement par rapport aux di verses nations. L'on s'est refusé seulement À reconnaître lee conséquences arbitraires et violentes, que certaines puissances ont essayé d'en tirer, C'est donc à tort que certains publicistes ont prétendu nier l'existence d'une loi commane internationale, relative à la contrebande de guerre, où qu'ils l'ont fait découler exclusivement des dispositions formelles des conventions publiques.) Ce point de vue est en contradiction avec la vérité historique, Quoi qu'il en soit il est nécessaire, pour que la contrebande de guerre existe, que le commencement de la guerre soit porté à la connaissance des nations neutres. it)
Définition légale de la contrebande de guerre.
8 159. 1] est impossible de donnér, au point de vue naturel des choses, une définition de la contrebande de guerre, valable pour toutes les nations qui appartiennent au grand système Européen.*) La définition doit nécessairement avoir pour base des données légales. En effet il s'agit de lois positives qui imposont des restrictions à la liberté du commerce des peuples restés
spectateurs pacifiques d'une lutte qui leur est étrangère. Ces lois ne sauraient être le résultat que du consentement libre des parties intéressées,
La jurisprudence ancienne des nations convenait dans l'idée commune, à savoir: que le fait de fournir à l'un des belligérants des objets de première nécessité pour la guerre, est un acte punissable à l'égurd de l'autre.*) En conséquence, les objets de
1) V. notamment Sam, Coccaji dans son Novum syatema prudent, nation. 4 780, ot los auteurs qui ont ndopté mm théorie. Jouffroy p. LL Klübér 5 268 muiv, — Los déclarations de la neutralité armée de 1780 et do 1800, de même que celles convertéon à Paris on 1856, ne eontionnent angane lise position à Pappui de cette théorie, ainsi qu'on l'a prétendu. Ces déclarations ne s'opposent pas mu principe de la contrebande, mais seulement À ses inters prétations arbitraires, at alles émettent à eot égard lo voou dlune wntente commune entre Les États.
%) Comparez VArrit du Consail d'État (di ler mars 1848 (Gaztte dos tribunaux, 98 mars 1848 p. 699) cité supra au $ LL.
3) Sur los tentatives do donner una définition exacte (la la cantrabande néturolle +. Jouffroy, Droit marit, p. 102 niv, où il critique les opinions des anciens publicite,
X) Ainui lo traité d'alliance entre l'Angleterre et la Suède de 1661 art. 19
Hofftor, droit international, 44 éd. 56
De nombreuses classifications ont été proposées sans avoir obtenu l'assentiment général.*) Les usages internationaux se réduisent
but in others and it is highly probable that thoy will be found eonilicting with one another“ Lo noble lord continus; ,Formerly ail thoss changes were controlled by one prevailiug principle, tint that ds contraband ofowar, which in the possession of the onemy would enable him buttér Lo osry on war. That is a elcar, réssonable and intelligible prineiple.* Telle fut en effet la doctrine anglaise, soutenue encore récamment par Hall (p. 579), le fait qua In possesion dé l'ürticle vst d'uns importance eupitale pour le belligérant, doit décider, Mais qui est ce qui décide In quéstion dé snvoir ai l'article est né ellément necesaire à In conduite dé la guerre? Évidèmment le bélligérant lui-même, et comme nou seulement les articles sancipitis usus, tels que chevaux, bois de contraction at charbon penvent Ii étra essentiellement nécessaires, xaais encore les vivres, le chanvre, l'argent, il est difficile de trouver une limite quelconque de la prohibition, Les autaurs anglais partent tonjours du point do vue du belligérant, dont lon offorts tendent à faire autant de mal quo possible à l'ennemi, C'est aînsi qu'un écrivain discutent dans l'Edinb, Rev. (July 1854) la question de savoir si le charbon doit êtro compris dans la con-
able to take in con! at nentral ports, which they would not be able to do, if con war univerrally rogardod 41 a prohibited articlo, that we #hould probably lose more than wo can gain by contending for the prohibition. Nous mainte= ire que lo point décisif est le devoir du noutre do ne pas vunir , devoir qui seulement n'est pas contrôlé par V'État neutre, mais pur bolligérants, De l'autre eûté, Hautefonille qui propose de ne RTE contrebande que lea articles yexpremément ét unique ment. destinés lu guerret (Histoire du dr, murit, p. 488) opinion à laquelle je m'étais rallié dunu Fédition allemande, nous semble aller trop loin, our cette définition exclurait tous les articles ancipitis uaux, l'on ne saurait empêcher les belligérants d'interdire p. ex. le commerce de chevanx. On arriverait peut-être à une définition acceptable en biffant le mot suniquementi. Cnstitut de droit internat. propos, dans ln seconde résolutiou de Zurich de supprimer l'expromion de ,controbando do guorro“ ot de la remplacer par ln formule suivante: Sont toutefois sujets à mnisie: les ge destinés à la guerre où wwsoeptiblas d'y âtro employée immédiatement. Les gouvernements belligérauts auront, à l'oceusion de chaque gusrre, à déterminér les objota qu'ils tiendront pour tels. Sant également sujets à In saisie, lex navires murchanils qui ont pris part ou sont en état de prendre immédiatement part aux hostidés Pur co dernier paragraphe M° Bulmerincq a entendu viser les hitiments. qui sans y avoir été destinés d'avance peuvent être sur lo champ, employés comme instruments de guerre, mais en même temps 1 a voulu exclure do 1x saisie les bâtiments qui, par leur construction, né sont pas suscoptibles de cette affectation immédiate. Annuaire de l'Enst. 1878, p. 118.]
* Les distinctions proposées par Grotius (LI, 1, 5) sont insuffisantes, quoiqu'elles nient 6té adoptés par bien dos publicistes V. Whenton, Histoire p. 76 Ce édit. I, p. 168) A l'égard ile Bynkorshoëk comparez Phillimore IL, 448, FF
droit de répression et établissent des juridictions presque pénales.t) A défaut de traités, il faut puiser ln décision dans les usages internationaux universels à la constatation desquels la concordance des traités peut aussi servir de preuve. D'après ces usages, ln contrebande est exclusivement limitéo aux armes, utensiles et munitions de guerre, en d'autres termes aux objets façonnés ot fabriqués exclusivement pour servir dans la guerre, non pas aux matières premières propres à ln fabrication des objets prahibés. Oette règle forme ln base des divers traités conclus entre les puissances maritimes dans le cours du xwrrt siècle. Da France l'a reconnue dans le traité d'Utrecht (articles 19 et 20), et elle a toujours té considérée depuis comme faisant partie de son droit muritime. Elle se retrouve dans les déclarations de Ja neutralité armée, dans le traité entre ln Russio et l'Angloterre du mois de juin 1801 et dans un grand nombre de traités de commerce et de navigation canélus depuis 1815. 5)
J y a une autre classe d'objets qui, duns los traités seulement et dans les intérieures de plusieurs nations, sont indiqués comme objets de contrebande. Ainsi on y a compris:
1% Les chevaux, qui en général sont exclus expressément dans le code prussien (II, 8, 2036), tandis que los traités améri-
+) [G. Le droit de simple réprossion exolut un droit pénal, C'est on. qu'il faut maintonir vis-i-vis de l'ancieune doctrine anglaise] v. l'avis de Sir William Scott dans son jugement contre des navires hollanlais chargés do bois da construction (1776). V. Wildman IE, 229.
C1] Traités entr les États de l'Amérique da Nord ct du Bud: la Colombie du à décembre 1824, le Chili du 18 mai 1882 (art, 14), l'Amérique centrale 1895, lo Mexique du 5 avril 1831 (art. 18), Vonomela du (art. 17). Martens, Nouv. Recueil & VI, p. 881; t, X, p.864; + XL, p. 449; & XII, p.664 Nouv. Supplém. t. I, p. 416. Mruit entra la France ot le Botsil du 28 janvier 1826 (art, 21). Nouv. Rooudil t, VI, p. 874; entra la Francs et le Texas du 25 soptombre 1889 (urt. 6). Nouv. Recueil & XIII, p. 988: entre ln Franco et lu Nouvello-Grenad du L'oetobre 148. Traité entre ln Prusse et le Brésil du 9 juillet 1887. Nouv. Recueil t VIE, p. 974; entre la Prusse ct le Mexique du 18 février JB3L (art. 11). Nour, Recueil 4 XIT, p, 544 Traité entre les villes hanséatiques ot Vénézueln du 27 mai 1887 (art. 15). Nouv. Recueil t, XIV, p. 42 Traité entre les Pays-Bas et lo Toxns du 18 soptembre 1840 (art. 17). Nouv. Recueil & I p.879. Traités de l'Allemagne avec Salvador (1869), le Mexique (1870), Costa-Rica (1875) qui varient entré eux dans la désignation dos articles. — Comp. Wheaton, Histoire p, 884 suiv. Règlement de prises Prunien de 1864
rar
PE dar
vers l'an des belligérants, le commerce neutre prend le caractère de secours manifestement hostile, que l'antre belligérant a le droit d'empêcher de fait. 2) On doit ranger dans la même catégorie certains objets noue veaux que les progrès de la science ont appliqués de nos jours oins de la guerre, elles sont les machines à vapeur, la ête., qui jouent un rôle si important dans les guerres modernes, Considérées en elles-mêmes, toutes ces choses sont également utiles et nécessaires pour la paix ot pour lu guerre. Elles ne sont done pas, par leur nature, du nombre andises prohibées. T1 va sans dire aussi que les choses
les munitions et les objets uniquement destinés aux usages de la guerre, en maintenant à cet égard les dispositions des traités sxistants; qw u'enfin les prohibitions d'exporter ne s'appliquaient
x territoires respectifs des belligérants.A)
Cas où il y & lieu à saisir pour contrebande de guerre eb conséquences.
S 161. Le trafñe d'objets prohibés ne constitue pns à lui
" Hautefeaillo TL 191. Phillimore IUT, 449.
39) [G. EL faut «uns doute faire uno différence entre le éharbon et les vivres où surtout l'argent. Les belligérants traitent wsez arbitrairement lo premier article suivant lours propres intérêts, v. p. ex. l'art. oité N, L ds l'Hdimb, Rev. July. 1864 En 1869 ot 1870 la France no rangeuit-pas le charbon dans la contrebande]
M) (6. Cette dininotion entre. ce qu le gouvernement belligérant interdit formellement à ses sujets, en tenant aussi compte de ses propros bénaine, ce qu'il traite de contrebande chez les neutres est trés-importante. Of, les Orders anglais du 18 fév. et du 24 avril 1864 C'est ce que mécoumt Phil limoré HIL, 449, qui rogarde comme objete de contrebande les articles dont l'exportation est interdite dans cos Orders. Une conséquence de celte distinetion seraît, comme Schluiden l'a judicionsement fait obserrur (Augsb, Allg Ztg. 1681 No 8) que dans le ca d'une guerre entre la France et l'Angloterre chacune d'elles pourrait déclarer le charbon contrebande de guerre et 18 traiter comme to à bord de bâtiments neutres, quoique, d'aprés lour traité de commoreÿ de 1880, l'exportation du charbon ne puise être défendue et quoique la France wait pas compris le charbon parmi lex articles de contrebande en 1869 et 18701]
la jurisprudence anglaise s'est refusée à l'appliquer dans un grand nombre de cas.)
Un usage trüssncien fondé en partie sur les dispositions des lois romaines æ sur les doctrines des romanistes, autorise les belligérants à s'emparer des objets de contrebande, transportés vers les ports ennemis , et à faire valider la saisis par nn acte connu sous le nom de jugement ou de déclaration de bonne prise.) Le navire saisi lui-même ne peut être déclaré de bonne prise que dans les cas où ses armateurs ou propriétaires avaient pleine connaissance de la destination clandestine du chargement ou de la cargaison) Dans quelques traités, une exception n été ex. pressément admise en faveur des navires saisis: ile permettent au capitaine de continuer librement le voyage, après avoir abandonné les objets prohibés tronvés à bord") D'ailleurs le enpi-
+) Whoaton, Antern. Law LV, 8.48 (Güit. frang. p.26). Wildman I, p. 218. Comparez aussi Haïleck XXIV, & [G. C'est eu vertu de ce principe que l'embargo mis par ln Pérou eur le vapeur allemand Luxor (1879) qui nvait mené quélques cuisscs d'armes à Valparaiso, était injustifiable, car les vaisseaux de guerre péruviens n'avaient, pas arrété, lo vapeur au taament où il transportait ces arms au Chili, mais souloment lomqu'il so rendit nu Pérou près avoir délivré sn corgaison.]
+) V. sur ler originés de cette juridiction Whenton, Histoire p. 82 (2 édit, p 176).
9) V. déjà à ce sujet la loi 11, 82 D, de publicunis. Oke Manning p. 809: il cite la ,hauto autorité de Bynkorshodk et de William Scott, Pundo D 498. Wildman Il, p, 910. Phillimore III, 645. Hautefeuille IT, 897. Halleck XXIV, 5. — Dans la pratique on no respecte pas partout cabté distinction. Pour In jurispradence française +. Ortolan p.180. ([G. La raison de este distinction entre bâtimont ot la marchaadlan, c'ost que la délit à réprimer résido dans la nature do cette dernière ot non dans le fait du transport. C'est pour cola que daux le cas du Springbok lo juge de Ie cour d'appel noquitta le nüvire, attendu que ni le propriétaire ni le capitaine n'avaient ou connaissance de la destivation ennémie des articles en cause, ot la commission de révision leur mijuges 6096 livres steling pour les indemnités ét lon frais. Mais co qu'il y avait d'injuste, c'est RP TR uns valeur de 700 livres, mais tonte In cargaison d'une valeur da 66000 livres restèrent sous le coup de la condamnation. — Los rotours, produit de la cargaison primitive, ne soul pas susceptibles de condumnation. Le délit de contre. bando una fois necompli, aueunn pénalité ex post no pout plus ütre appliquée]
7) Les traités entre les États de l'Amérique du Nond et coux du Sud, cités plus hant au $ 160, acccrdent nxpremément an capitaine catte faculté V. Hall p. 686, N,% [G. pr pe LA pour le bâtiment neutre un droit généralement reconnu, D'ordinaire,
arb itruire, une atteinte portée à In liberté et à l'indépendance du
on neutre. Vainément, pour le colorer, le belligérant invos
til ln nécessité de nuire à l'ennemi, Quelle est la néces-
qui lui permet de nuire aux péuples pacifiques? En tout
; l'indemnité due aux propriétaires neutres devrait du moins
FRE non-sauloment le prix des denrées saisies, mais aussi
le gain dont ils ont été prives (lucrum cessans). La pratique
c ns nations ne l'a pas entendu ainsi, et elle a trouvé dos
juges tels que William Scott, qui ont étayé d'arguments spécieux
leurs iniques décisions. ##)
Il ya des traités qui ont proscrit la confiscation des objets
mêmes de contrebande proprement dite, en la remplaçant par
simple saisie avec indemnité. Cette disposition se trouve
ment dans le traité conolu le 11 juin 1799 entré la Prusse
et l'Amérique du Nord, et elle a ôt6 ronouvolée dans celui du 1e mai 1828; 2%) mais elle ne subsiste plus de nos jours.
Contrebande par nccident.!) $ 161 On comprend encore sous la dénomination de contre-
bande quelques cas de transports maritimes dont les objets ne
comme une rügle poative da droit international. C'est copandant ce que fait Bluntschli (811), qui so trompe également quand il prétend (808) qu'à l'égard des res nnopitis on ne peut admettre qu'un droit d'empêchement, mais non de enpturo. On appelle ces objots ainsi, parce qu'au point da vus général | ces objets ex ux belligérants ne sont pas nécessairement de la contre» bande; mais, celni qui les déclare objets do contrebande, me lus vonridére plus comme douteux, et, #'il use à leur égard du droit de préemption, c'est qu'il vout bien appliquer cette pratique généreus, ear il pourrait. tout. aussi bien les capturer. Un gouvernement noutre pourra, et cela arrive souvent, protester ot intervenir quand les belligérants traitent certains articles comme contre bande, mais il ne pourra exiger d'eux qu'ils ao borgont à la séquostration où useut du droit de préemption. La raison efficace qui empêche aujourd'hui le belligérant d'étendre trop loin cos cntägorios, cast que ces artiéles prennent alors simplement le chemin des pays neutres et que si lo bélligérant en # besoin, 11 eut abligé de les payer d'antant plus cher]
1) Oke Manning p. 817.
1) Martens, Recueil VI, p, 679 ot Nouv. Recueil VIL, pe 616.
1) LG. 11 Saucrait platôt dire pcontrebenda pur analogie". Coteo analogie, comme Hall le fait observer (fu 891), no résidé pas dans les actei minis dans la nôture des mosures qu'on leur spplique] À eonkalter sar ren Wheaton L Li IV, 3, 28 ot 98, CÉSAR TT et suiv. Ortolan p. 197. Pando p. 540. Hautefenille IT, 169—77. Wildman II, 284.
donnent à l'adversaire le droit de s'y opposer ë D ae à a den cours hostile:
19 le transport volontaire de clan ass homms destins au service militaire d'un belligérant;®), NN 20 le transport volontaire de dépêches d'un un tel, servant à la correspondance avec Y'étranger non résidant ordinairement dans (& 207).*)
MR fi Quéida périodes AO pécht AL Be
Ajoutons 3° l'envoi de vaisseaux de guerre construits ou armés dans un port noutre ou ailleurs, effectué pour le compte d'un belligérant.
Nul doute que cos diverses contraventions n'autorisont l'on. nemi de saisir et de confisquer le navire avec la cargaison qui se trouve en rapport au but hostile du voyage. Au premier cas ci-dessus énoncé, les personnes destinées au service hostile pour: ront être traitées comme ennemis,
Toutes ces mesures découlent du droit de défense et dé représailles contre le gouvernement neutre et ses sujets, qui se rendent complices de l’autre belligérant, La pratique des puissances muritimes ÿ applique régulièrement les mêmes prineipos ot procédures quo dans les ns de contrebande, C'est pour coln que les cas ci-dessus expliqués sont qualifiés de contrebande par accident. Au moins ce sont des ens analogues.
dostination hostile. Si lo capitaine d'un bâtiment de poste roçoit entro nutres lottros dos dépêches caohotéos destinées à ua bolligérant, mais dont la dustination Jul ert inconnue, 1 ne saurait être puni, enr ce n'est pas soicmment qu'il prête awsistance au bolligérant (ous du Rapid). La tonour dos dépéchon n'importe pas, puisque le neutre ne peut savoir en quoi élle consiste. Bluntschli se trompé par conséquent quand il dit (808, 5) qua Soott aoquitta un vaisean américain parce quil n'avait à bord ,que dos dépêches diplomatiquest de V'ambusadour de France nux États-Unis afrosies au gouvernement Français, L'acqaittement a été prononcé non on raison du contenu dos dépêches, mais parce que c'étaient des dépêches d'un ambassuleur français en pays neutre à son gouvernement. Le neutre a en offet le droit de contimner ses relations pasifiques avec le bolligérant, Dans lo eus du Tront, où il était question non de dépéohes, anis d'agents diplomatiques, le cupture eût ét injustifinble, méme en admettant quo los agents oussont où mimion de négocier uno alliance pour la guerre qui duralt encore. Le capitaine du Trent, vur lequel ils étaient simples passagers, ne pouvait pas Gtro rogardé comme prôtant assistance à l'un des belligérants, En cffét il ne s'agisait que d'un trajot entre doux ports indubitablément nontres, trajot qui xelunit CANTEE tout possibilité de contrdbando. Quand même on adopterait le raisonnement du gouvomement américain aux yeux duquel M. M. Mason et Slidell constituaient eux-mêmes la contrebande, le capitaine américain avait soulement Jo droit de so con vaincre de ln destination neutre du Trent; allée au delà était une violence illégule.]
Restrictions du transport maritime des propriétés privées.!) un
$ 162. Le droit de butin, si heureusement modifié pour Les guerres de terre, n’est pas encore restreint dans les mêmes limites pour les guerre maritimes. Le belligérant peut empécher le commerce entier de l'adversaire sur mer et s'emparer là des propriétés particulières ennemies qu'il rencontre ($ 129. 187} Dans cet état des choses une question se présente naturellement. juri nationale n'en contient pas de plus im nos double: Les propriétés de l'un des
sans être soumises à du nfiscation de la part de l'ennemi? La seconde partie de la question peut se formuler ainsi: Les pro priétés neutres chargées sur les navires de l'an des ï sont-elles confiscables, ir inconnue dans l'ancien mondis Les le plus souvent que des guerres de lé sur des rapports fort simples,
était privé encore des nombreux rouages qui le mettent én mou-
L: Lo commerce des neutres, el Première partie.] L
prohibée autrement, Ce système n'est au fond qu'une application par trop spécieuse de cette maxime suprême, source de toute justice: ,Buum cuique.#
Le second système est l'opposé du précédent: Le pavillon neutre couvre la cargaison ennemie, — Robe d'ami garantit celle d’ennemi; robe d'ennemi confisque celle d'ami; où bien: navire libre, marchandise libre; navire ennemi, marchandises ennemi: ou enfin: le pavillon couvre, ou le pasillon ne couvre pas la marchandise, — voilà autant de manières figurées d'exprimer cette double solution.
Le second système est le plus récent, Cest celui qui protége le commerce neutre d'une manière assez efficace contre les molestations inhérentes au premier. C'ost un premier pus fait dans la voie qui tend à mettre le commerce neutre à l'abri des attaques des vaisseaux ennemis, et à ôter ainsi à la guerre maritime son caractère de piraterie.
Le pavillon ne couvre pas la marchandise.
$ 163. Ce système fut celui du moyen âge, Il se trouve
dans le ,Consolato del Mar“, dont l'autorité était respectée dans toute la Méditerranée occidentale.) On le rencontre également dans plusieurs traités jusqu'au dix-huitième siècle.) La pratique l'a reconnu comme règle fondamentale pendant fort longtemps.)
2) Voir le passage #i important, y relatif du Consolato, dans la traduotion française (v. Pardesus, Collection des lois marit, Il, p. 308, Cest le chapitre 281, suivant d'antres munnscrita 976, 978 ou 264). [G. 1 faut rappeler iei qua le Consulat n'était pas un code, mis une collection de coutumes maritimes ayant force de loi devant la cour consulaire de Barcelone établie dés 1879. On peut le considérer comme résumant le droit coutumier des villes de la Méditerrnoüe. On trouve son histoire dans l'édition du Blackbook of Admiralt par Sir Tr. Tuciss.]
2) Notamment dans un traité entre les villes do Pis et d'Arles (1991), dans un traité entre Édouard IEL d'Angleterre et les villes muritimes du Biscaye ot dos Castillos (1851), dans un autro entre le même souverain ot les villes da Lisbonne et d'Oporto (Pardesus, à l'endroit cité; ensuite dans les traités entre l'Angloterre avoc le pays suivants: la Hourgogne (1406), Gênes (1450), la Bretagne (1486), le duché d'Autriche (1498), le Danemark (90 novembre 1669 art
%) Dons une lettre de Louis XI su roi de Sicile, qui vo trouve daus Leibnits, Codex jurin geutium prodrom. wo. XVIIL il est quention d'un usus in hoc occidentali mari indelebiliter observatus, res hoëtium ot bons, Gtiamei infra
occasion servaient souvent de prétextes pour entraver le commerce neutre. Les peuples pacifiques durent songer dès lors à se garantir contre ces abus par des conventions spéciales, portant en substance que les parties contractantes renonçaient à la visite et à ln saisie des navires respectifs dans le cas où l'une d'elles se trouverait engagée dans une guerre maritime, tandis que l'autre resterait neutre, pourvu qu'il ne s’agit pas d'objets de contrebande, Le pavillon neutre dès lors devait couvrir les propriétés ennemies, en même temps que des propriétés neutres pouvaient être saisies à bord des navires ennemis") Cependant la concession de l'an de ces principes n'impliquait point de plein droit la concession de l'autre.) C'est la France surtout qui, dans se8 déclarations officielles comme dans ses décrets les plus célèbres, a formulé le principe “Navire libre, marchandises libres,“ c'est-ü-dire, le navire libre rad libres les marchandises qu'il porte, quel que soit leur propriétaire. Nous le rencontrons déjà duns les capitulations conchies en 1604 par la France nvec la Sublime Porte.) Rarement on la voit d'une manière moins généreuse s'écarter de ce principe à l'égard de quelques États faibles, par exemple, dés villes hanséa-
tiques*) Lies Provinces-Unies des Pays-Bas ont cherché égale ment à introduire dans leur traités de commerce le système dont nous venons de parler. L’Angleterre au contraire n'a consenti qu'en de rares occasions à souscrire À un système qui consacrait la liberté de la navigation neutre. Dans le traité d'Utrecht (1718), et implicitement dans celui d'Aix-la-Ohapelle, elle accorda aux peuples neutres la liberté, où pour nous servir d'une locution des
1) Wheaton, Histoire p. 60. 144 (162. 254) Moshamm, Uober die noucoten Anichten, uach welchen die auf noutralen Schiffen geladenen Giiter bobauselt wordon. Landshut 1808. Ford. Conte Luochexi-Palli, Principi di diritto publ. mavitimo, Napol. 1841, et Furneaux, Abridgod history on the principal treatises of poace with reference to the question of the neutral flag protecting {he proe porty of the Enemy. Landon 1897.
+) Jouffroy p. 197. Wheaton, Intern, Law. IV, 8, 20 (88).
2) Flawnv, Diplomatie françaiso J, p. 295 suiv, Les traités conclus avee les aûtres pulsances sont indiqués par Büsch, Beutreben der Vülker ete. Hamburg 1800, p. 86 niv.
4) Dans les traités do navigation du XVIe siècle entre In Fronvs ot les villes Hutiséatiques, et notamment celle de Hambours, où retrouve In maxime du Consolato del Mar. V. Nnu, Vülkerseorecht $ 177.
Heffter, droit internuilmal. 4e 6d.
Ni l'Espagne ni les États-Unis de l'Amérique septentrionale ni le Mexique n'ont, il est vrai, jusqu'ici adhéré formellement à cotte déclaration, Mais du moins la jurisprudence Espagnole n'est pas tout-à-fait étrangère aux principes de la déclaration.) et quant aux États-Unis lour gouvernement a non-soulement fait application des dits principes dans plusieurs traités") mais il les a aussi reconnus expressément, pourvu qu'on fasse encore des concessions plus larges à la liberté du commerce maritime en temps de guerre.
Dans cet état des choses nous osons constater qu'au moins entre les signataires principaux et adhérents de la déclaration de Paris la règle du Consolato del Mar à l'égard de marchandises ennemies sur vaisseaux neutres ne peut plus être invoquée comme existant en vigueur, La guerre du Danemark contre l'Autriche ét la Prusse à déjà fourni la preuve que les puissances signataires se croient liées par la dite déclaration qui à la vérité n'a fait qu’exprimer la volonté générale, le ,consensus omnium“, dont il serait difficile ot non pas sans blûme de s’écarter.10)
Pour les marchandises neutres trouvées à bord de navires ennemis personne ne contestera qu'elles resteront au propriétaire neutre, sauf les cas de contrebande et de stipulation contraire dans les traités, qui pourtant ne sont pus appliqués dans toute leur rigueur lorsque les marchandises sont chargées à bord du navire ennemi avant le commencement de la guerre,
Du reste la question relative à la liberté du commerce neutre se rattacho naturellement à celle qui a pour objet lo droit de visite des belligérants ($ 167). Qu'il suffise do faire observer soulement que si les belligérants ont chacun le droit incontestable d'enlever les propriétés ennemies partout où ils los trouvent, il ne s’en suit aucunement qu'ils puissent violer arbitrairement les droits des peuples pacifiques. Le véritable noeud de la question se trouve dans la conciliation de ces deux intérêts opponés.
*) Riquélme I, 275—281.
#) Wheoton, Histoire 461, 469 (IT, 56). Ajoutes le traité nvac ln Rassio du 22 juillet 1854 (Martons, N, Rae. général. XVI, 1, p. 471)
%) Mr. Phillimore (LIL, Préface p, X) st très-réservé sur co point. Mais le gouvernement anglais est rosté fidéle à In düclaration. Compurez the order im Counoil* du 7 mars 1860 relatif à le guerre avc la Chine,
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notamment en ce qui concerne la question de savoir si elle s'applique également aux biens ennemis, ?) III. Les commerces nouveaux, et spécialement. le commerce
outre-mer, ont encore été fort longtemps l'objet de contestations entre los nations. La guerre peut-elle empêcher eligérante de déclarer libres, au profit de tous les es-uns d’entre eux, le commerce et la navigation jusque-là réses és à ses propres sujets? Peut-elle mettre obstacle à ce € ntions pacifiques acceptent ces nouveuux débouchés et “prof ent des avantages qu'ils peuvent présenter ? Le cabinet de St. James l'a essayé à plusieurs reprises. Il Va tenté d'abord lors de la proclamation de la loi célèbre: ,Rule of the War“ de 1766, sous prétexte que les licences accordées par la Franco pour le commerco avec ses colonies, proftaient exclusivement aux Hollandais. Les changements survenus depuis dans Je régime colonial ne font plus craindre le retour de mesures semblables, Il est à remarquer que Hübner, dont les opinions sont ordinnirement si favorables à la canse des neutres, leur a refusé cependant ce genre de commerce.?)
*) Hautefouille IE, p. 61 Hulleck XXVI, $ 19. Gesser p. 285. Des traités qui n'admottent pas lo commerce de cabotage, sont indiqués par Üke Manning p. 199. [G. d'autres traités ont reconnu ce droit aux neutres (cités chez Calvo & 2408). Les transporte d'articles da contrebande par lo neutre entre ports onnomis sont naturellement illicites et placés sur ln même ligne que les expéditions de contrebande sorties directement d'uu port neutre: c'est prêté awistance à l'an den belligérants.]
+) «Ce qui pourrait faire envisager ce commerce comme Ilicite, dibil, oast que les mêmes ponplos noutres na le font jamais at n'osent la faira on temps de paix, qu'il ne leur est ouvert qu'en temps de guerre ct à onuse de la guerre; ot qu'enfin, au rétablissement de ln paix, ils en sont derechof exclus,
guerres (De In saisis dés bâtiments noutrés T, 1, éhup. 4, &6) V. Jouflroy p. 190. Whcaton, Histoire p. 187. Oke Manning p. 196. p. M47—656,. Hautefeuille IL, 51 suiv. Hallsock XXVI, 20. Fe
[G. L'Angloterro ont la premiére qui ait voulu défendre aux noutres commerce avec les colonies françaises, que la France leur avait ouvert, Ja guorro de 1766. Ella prétendait 1) que la guerre no saurait dümont ouvrir aux neutres un commerce qui leur était défendu en temps de paix, 9) que les neutres, en acceptant dn l'ennemi des licences pour faire ce commerer, #0 dénationalieaient ét devonaient des ennemis d'adoption, Elle n fait de ootté défense une des buses de son droit maritime penilant les guerres de ln révo=
confiscation. Seulement co commissionnaire neutre a droit aux avances par lui faites qui doivent lui être rembouraées.
Lorsqu'il s’agit d'un commerce direct fait entré los sujots des belligérants et les sujets neutres, les conventions particulières intervenues entre les parties, déterminent si les marchandises continuent, jusqu'à la livraison, à rester La propriété du vendeur, si par suite elles doivent être réputées ennemies, ou neutres. Mais rien ne s'oppose à ce que les sujets neutres achètent librement des navires dans le territoire de l'un des béligérants, pourvu que la vente soit faite ,bona fide“ et qu'elle no soit pas un acte purement simulé. Il est vrai que sur ce point la jurisprudence anglaise et française de même que l'américaine se sont montrées en général très-rigonreuses.?)
Les peuples neutres ont de plus le droit incontestable de
+) Halleok XXL, 15, Calvo LI, $ 1790 ot 2011. Hall p.634. The Omnibus, 6 Rob. Rep. p.71. Caleb Ouahing, Opinion on the purchase of bélligerent shipe by citisens Philadelphin 1858 Boeck p. 198 muiv, [G. Quand une gucrre menace d'éclater, lea aujets dos États belligérants sont toujours disposés à vendre leurs navires, surtout quand la marins dé l'adversaire est forte. D'autre part, les bolligérante, qui ont tout intérêt à prondro los navires do leurs ennemis, ne peuvent jus désirer que ceux-ci échappent à ce danger en faisant que les propriétaires en reçoivent la valeur en argent. Mais ce fuit na pout entamer le principe de la liberté du commerce entre bolligérants ot neutres. L'Angleterre et l'Amérique permettent la vente, munis exigent à ln foin la romise ufootive du navire à l'acheteur neutre dt la prouvo incoutostable de la bou fides afin de s'assurer que Je vendeur n'a plus sucun intérêt au bâtiment où qu'il n'en a pas stipalé la rétrocearion après la guorro. Le régloment français du 28 juillet 1704 déclare illicite touts vente d'un bâtiment ennemi à on noutra aprs la déclaration de la guerre. Cette disposition fut supprimée en 1744, mais rétablio par l'art, 7 du rôglement du 96 juillot 1778. Junqu'à présent ce règlement n'est pas rapporté, mais, pendant la guerre de Crimée, le gouvernement franquis n reconnu vis-à-vis du gouvornomont den Pays-Bas que, le cas échéant, les Cours auraient à décider si le rêglement est encore valable. Les deux ons cités pur Culvo TIT, $ 2012 ot 2018 ne prouvent rien en faveur do l'affrmative, puisque, dans cos cas, il y nvait manqué évident de boune foi (Boeck p. 175). Quant à in Bumio, l'art, 18 du règlement du 81 déc. 1787 reconnat la légitimité de toute vente faite en bonne foi, maïs l'art, 8 d'un ukass du 1 août 1809 menaça de confiscation le bâtiment construit
disposition du réglement antérieur. Oushing le vrai et dit avec raison, dans son rapport nu morôtaire d'État du 7 août 1864, que la question du caractére weutre du bâtiment doit être jugée d'après les lois du pays du propriétairo. Le rüglement dos prises danois du 15 févr. 1864 confirme cette manière de voir.]
seulement, par suite de l'infinité d'abus auxquels il à donné lieu, a été l'objot des réclamations continuelles des nations neutres.*) Kenfermé dans ses limites exactes, le droit de visite ne porte aueune atteinte à leur indépendance et ne leur est nullement préjudiciable. Nous disons en conséquence que, dans l'état actuel des choses, la visite est un moyen généralement admis entre les
ligérants, dont il est essentiel de définir le but, les conditions
belligérant vis-à-vis de l'ennemi et des nations neutres.
Le belligérant peut exercer la visite:
19 eur son propre territoire;
20 sur le territoire de son adversaire, c'est-à-dire dans les rades, ports et mers ennemis, sans exception même des fleuves ($ 137);
3° enfin sur la haute mer, la mer libre.
Mais la visite ne peut avoir lieu dans les eaux neutres, ni dans celles des puissances alliées, sans le consentement exprès ou tacite de cos dernières. Les prises faites dans les eaux neutres doivent en conséquence êtres restituéos sur la plainte de la partie léae.)
Sont sujets à la visite les navires de commerce rencontrés dans les lieux sus-dits et dont la destination pacifique, étrangère aux opérations de guerre, n'est pas éublie par des signes Évidents et incontestables. Les bâtiments de guerre neutres ne sont pas soumis à la visite, si leur nationalité est incontestable. IL est à remarquer toutefois que le pavillon ne fait pus nécessairement foi de leur nationalité.*) Les belligérants peuvent au con-
#) de Martens, Ueber Coper. 891. Nys p. 74aiv, [G, Tondisque le droit de visite est inadmissible on temps de pnix à moins d'une convention parti culière, il restera indispensable en temps de guerre nou seulement pour 1 tomps présout, mais ausi pour le jour où la Uberté de la propriété privée sera raconnue en principe, éar même dans ce cas il fandra toujours qu'on puise captarer la contrebande, laquelle ne pout être élablie que par la visite, Hautofouille fait observer aveo raison qu'au fond ce droit ne s'exerce pas hur mn vaisseau neutre mais sur un vaiwonu inconnu; dès que son caractère neutre et ls nature inoffensive de sa cargaison sont reconnus, le belligérant se rotire. Donc il ne peut étro question quo de circonserire at de régulariser l'exéroica da ce droit,|
1) Jacobsen, Secrecht & 584. 585.
#) Dos discussions qui ont out liou sur cutte question, sont racontées par
traire arrôter en pleine mer toute espèce de transports noçuité n'est pas suffsnmment établie, tant par ru chargement et à leur propriétaire, que par rapport à leu nance ét à leur destination.
La visite » pour but spécial, d'abord:
10 de vérifier la propriété du navire et de ln carga
savoir si l'un ou l’autre n'appartiennent pas à l'ennemi;
20 de s'assurer si des personnes ennemies ne se trouvent pas à bord du navire visité;
3° de s'assurer que le navire ne porte pas à l'ennemi des objets de contrebande de guerre ou de secours probibé;
4° de l'empêcher de communiquer avec les lieux re En conséquence la visite doit constater:
19 la nationalité du navire: f)
20 la qualité, l'origine et Ja destination de lu cargaisons
3 la nationalité de l'équipage, lorsqu'elle ne résulté pas dn pavillon du navire, ainsi qu'il a été stipulé dans plusieurs conventions conclues par la France, p. e. celle conclue avec le Texas.
D'ailleurs ln maxime même: Le pavillon couvre li marchandise, ne suffira pas toujours pour empêcher les croiseurs des belligérants de procéder à la visite des naviros noutres. Du moins il faudra leur permettre de s'assurer de leur nationalité,
ne portent pas d'objets de contrebande.)
$ 169. Les personnes qui peuvent procéder à la visite des navires neutres sont exclusivement les commandants de forces
da Martens, Ersäblangon merkwürdiger Fülle IT, p. 1 suiv. V: aussi Obs Manning p. 870. Pando "# # (@ Un ous p guant souk ion allomasd, uit 6 pris par un chobaux rangés C reconnut Nr navire avait été vendu dès 1888 à une a voguait sous pavillon allemand que parce que la conf armatours nuimos d'aboror le pavillon fédéral. Or, doctrine française, c'est ls aalionalité, non le domicile, qui détermine. » Lo Conseil d'État jugéat,
mitality Roports 1, p. 840.
Danu $ 626).
navales ot militaires, spécialement les bâtiments de guerre et tous ceux pourvus de commissions délivrées par le souverain belligérant, y compris les armatéurs ou corsaires, pourvu qu'il ne soit renoncé à la course ($ 1243).
L'exercice du droit de visite n été réglementé surtout par le traité des Pyrénées, dont les dispositions sur ce point sont devenues en quelque sorte le droit maritime de l'Europe. Ces dispositions ont pour objet: la semonce; !) la distance à Inquelle le croiseur doit se tenir; l'envoi d'an nombre limité d'hommes à bord du navire neutra; l'oxamen des papiers de ce navire, *) La semonce est un coup de canon tiré par le croiseur pour avertir
wire en vue de son intention de le visiter”) Ce dernier
obéir À la semonce, s'arrêter et attendre la visite, S'il ne
pas, il s'expose à s’y voir contraint par l'emploi de la force.
Le croiseur doit envoyer au navire visité une embarcation, et hommes seulement peuvent monter à bord.*)
La dernière formalité de lu visite, la plus importante, est l'inspection des papiers de bord. Los papiers qui peuvent être consultés ot faire foi, sont los suivants:
le passeport et les autres certificats d'origine du navire et de Ia cargaison;
le connaissement et la charte-purtie;
les rôles d'équipage;
enfin le journal du voyage.t)
Si les traités w'indiquent pas d'une manière exacte l'état des papiers dont un navire doit être porteur, il faut admettre incontestablement toutes les pièces de nature à justifier moralèment de la nationalité du navire et de l'innocuité de son chargement, sans avoir seulement égard à des preuves formelles, Les règles spéciales prescrites au croiseur belligérant doivent toujours être interprétées eu ce sens. Si le navire reconnu neutre par sa nntionalité est également trouvé neutre par su conduite, al ne
3) L'omission de ootto sorte de somones n'ost pas considérée comme essentielle par les juges anglais ot américains, Phillimors LU, 598
*) dé Martens, Uéber Caspor $ 20. #1. Hautefenille TIL 48.
*) [G. Cette prescription a été également violée dans le ens du Trent, eur la capitaine américain tira immédiatement à boulet.]
4) Sur les papiors à produire, œur les formalités à obeervor et sur la jurisprudence anglaise et française à cot égard, où peut consulter avoo fruit Jacobsen, Seorecht p. 99. 67. 87. 410 auiv, Pando p. 868. Hall ps 645.
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dance américaine elle requt enfin une espèce de solution Les puissances neutres, conlisées pour le maintion de leurs droits sous Je nom de neutralité armée, déclarérent que la parole de l'officier commandant l'escorte du convoi suffisait pour constater la nationalité des navires confiés à sn protection et l'innacuité de leur chargement.*) La lutte recommença avec une nouvelle violence pendant les guerres de la révolution française, Elle sé termina par la convention maritime du 17 juin 1801, imposée par la Grande Bretagne aux puissances du Nord, laquelle soumit ä une sorte de visite même le bütiment de guerre chargé de l'escorte.®)
Jusqu'à présent les puissances maritimes n'ont pu se mettre d'accord sur des règles communes: plusieurs traités qui avaient consacré l'immunité des navires convoyés, ont été résiliés dans le cours de notre siècle, Mais il faut défendre comme un principe irrévocablement étübli que les navires de commerce neutres régulièrement visités avant leur départ et convoyéa par des bâtiments de guerre pourvu des papiers do bord nécossaires, ne doivent pas être soumis à la visite des croiseurs belligérants. Ces derniers violeront le respect dû à l'indépendance des peuples pacifiques, s'ils refusent d'ajouter foi au contenu de ces papiers et à l'aflirmation de l'officier commandant un convoi. Plusieurs traités conclus depuis 1815 par les puissances maritimes, contiennent la Ares expresse, que le but de ln visite sera complétement atteint, à l'égard dos navires convoyés, par la declaration du commandant de l'escorte, qu'ils sont réellement neutros et que leurs cargaisons ne contiennent aucun objet de contrebande, Nous citons le traité entre la Prusse et les États-Unis de 1828, dont l'article 14 renouvelle expressément les dispositions du traité de 1799 à eet Ggard, les traités ntre les États-Unis et les États
%) de Martens, Uéber Cuper 8 20. — Voici l'art. de colle déclaration:
nQue in déclaration de l'officier commandant 18 vaimenn où los vaissenux de ln marine royale ou impériale, qui accompagneront le convoi d'un où de plusieurs bâtiments ronrchands, que son convoi n'a à bord aucune marehandiss de controbands, doit auffiro pour qu'il n'y ait liou À aucune vitite suvon bord ni à celui des bâtiments de son convoi” =
+) (6. En limitant l'exorcico du droit, l'Anglotorre Les principes de la jurisprudence anglaise sont indiqués par Wildman p. 194 soir. Coux do l'américaine n'en différent pas Halléck, XXV, 21.
Tan des belligérants, s'il porte des objets de contrebande,
des troupes ou des dépêches ennemies:
49 si l'état du navire ou les déclarations du capitaine sont de nature À inspirer des soupçons; notamment lorsqu'on ne trouve pas de papiers de bord, ou lorsqu'ils sont doubles ou incomplets, lorsqu'ils ont été jotés en tout on on partie dans la mer;*) en un mot, si les circonstances font supposer qu'ils sont simulés: #) enfin
50 en cas de déviation, si le navire a changé de route, sans que les motifs de la déviation puissent être suffisamment expliqués.f)
A défunt de défenses formelles il est permis au croiseur de relâcher le navire saisi moyennant une rançon.*) Lorsqu'il s'agit seulement d'objets de contrebande ou prohibés qui sont trouvés à bord d'un navire neutre, le capitaine peut échapper à la saisie du navire en les abandonnant au croiseur, qui en donnera un requ.f) Le droit de guerre en effet permet seulement au belligérant d'empêcher des objets nuisibles d'arriver chez son ndversaire, il ne va pas au delà, r
Le croiseur est responsable des conséquences résultant d'une prise illégale, non-seulement envers son propre gouvernement, maïs aussi envers les armateurs ét les propriétaires neutres.) Il répond notamment des dommages et des pertes occasionnés par sa propre faute, En conséquence il doit apporter aux objets capturés tous les soins usités sur mer, faire dresser un inventaire de tous Îles objets trouvés à bord, faire sceller les papiers, faire fermer les écoutilles et s'abstenir, autant que possible, de tout déplacement ou changement des objets trouvés, Si un déplacement est nécessaire, il y fera procéder en présence du capitaine du navire capturé, qui devra signer l'acte dressé à cet effet. Lan jurisprudence
?) Hautefouille IE, p. 949.
?) de Martans, Uober Caper $ 22. Le navire qui en routn s'est Joint nu convoi, peut tro arrété somme suspoct, sans nécessairement tro nujot à la confisestion. V, Whcaton, loc. cit. 8 29. Ortolan p. 298—287. Oke Mauning p- 869 profemo ane opinion plus rigoureuso,
+) Jouffroy p, 307.
#) L'arrêté du % prairial an XI défend exprimant do riganner les bâtiments neutron, lot” même quo lours passoporte seraîont rurpecta ou illégaux Cart. 89, chap. 5) V. Hautefeuille III, p. 26%.
%) de Murtons $ 94.
*) Hall p. 62. Perels p, 810.
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Les règles relatives À la compétence des tribunaux des belligérants subissent une exception dans les cas suivants:
19 lorsque la saisie a été pratiquée dans les eaux d'un territoire noutre,*) soit par une entrée directe dans ces ouux, soit par l'abus de l'hospitalité dont le capteur avait joui dûns les limites du territoire neutre ; 4)
20 lorsque le navire et les biens capturés, avant d'avoir été déclarés de bonne prise au profit du croiseur, ont regagné un des ports du territoire auquel ils appartiennent,
Dans le premier cas, le juge du territoire neutre où se trouvent les biens saisis, est compétent de faire droit aux réclamations du propriétaire où de ses ayant droit; et Le gouvernement neutre pourra [devra G.] en outre demander une satisfaction pur voie diplomatique au sujet de l'illégalité de la capture. Dans le second cas le juge neutre, sur la demande des propriétaires, est encore valablement saisi de la connaissance de la cause, qu'il décidera d'après les. dispositions des lois locales et celles des traités en vigueur.5) Qu'arrivera-t-il lorsque le navire à été conduit dans un port neutre étranger au saisi? En ce cas rien n'autorise le souverain du port d'asile à s'arroger la connaissance de lu validité de la prise. Il doit provisoirement accorder de La protection au navire capturé; mais quant au fond du litige, il ne peut être vidé qu'entre le belligérant et le souverain neutre intéressé.
$ 178. Lie mode de procéder?) devant les tribunaux chargés de statuer sur le sort des bâtiments neutres arrêtés, porte le caractère d'un procès en revendication: c'est au neutre saisi à
®) LG: Prétoxter que los aux baignaient une côte déserte et que par con- *équent lo neutre n'y exerçait pas son droit de souveruincié, est une raison inadmissible, ainsi que l'a rvoonnu Je tribunal des prisos franqais on 1797 dans le cas de …n Nos Seuhora du Carmelo.]
+) Si p. ex. le navire d'un belligéraot a pourmmivi illégalement un vaisseau onnemi ou neutre suspoct pondant le délai de 24 heurés V. di dessus $ 149 et Pando p.471 Pureillement l'armement du bütiment ennemi qui a fait la priso, dans un port noutre cost également considéré comme une violation du territoire, V. Ortolan p, 264,
») de Martens, à l'endroit cité 886. Wheaton, Intern, Law IV, 3, $ 8—10, IV, 9, 8 18 Oko Manning p. 885,
3) Dos ronseignenients détaillés sur la pratique britannique dans Phillimord GAS V, Edwards, À troatise on tho juriediotion of the high Court of Admiralty of England. (G. Dernière loi de 1884: An Act for naval prise Of war, 27 nt 98. Viet. ce. 9. Réglement Prusien du 90 Juin 1864 chez Poreln. pe 894]
Atattier, droit international 4 éd. a
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subir à l'équipage un interrogatoire qui quelquefois porte un caractère presque inquisitorial !#)
D'après les maximes qui ont prévalu dans la pratique maritime moderne, il ext facile de se rendre compte de la nature des pénalités qui attendent les propriétaires des objets saisis et con damnés. Les tribunaux, en validant la saisie, prononcent tantôt la prise du navire et de la cärgaison, tantôt lu prise de l'un on de l'autre, ou bien la porte d'une partie de la cnrgaison ou du fret. Lorsqu'ils pronancent ln main lorée de la saisie, le navire arrêté est mis en Liberté, les objets saisis sont restitués & leurs propriétaires: quelquefois même ils accordent à ces derniers des dommages-intérêts. Mais le plus souvent ils ménagent le croiseur saisissant. De simples soupçons non entièrement reponssés sont assimilés à cet effet aux contraventions patentes, et suffisent du moins pour faire décharger les corsaires du remboursement des frais. Toutefois il n'existe sur cette matière aucun code intornationul.®) Tout dépend des dispositions des belligérants, de leur bonne ou mauvaise volonté, de l'impartialité ou de l'esprit prévenu des juges. Les puissances neutres ont incontestablement le droit de s'opposer de toutes leurs forces aux actes d'injustice
dont ils auraient à se plaindre à cet égard, ou du moins de réclamer une indemnité.)
4) de Martons, à l'endroit aité. V. ausxi les obanrvations sur plusieurs oûx trèsintéresants duus Jacobsen, Seerecht p, 441 euiv. et p. 44 suiv. [G. Dans le conflit du droit de commerce du neutre avec le droit du blligérant, le soul corroctif contre un traitement injuste est ln protuction quo lo neutre peut invoquer auprès de son gouvernement, ]
*) Jouffroy pe 299 auiv. a amayi de donner uns clamification des divers cas qui peuvent so présenter ici. V. aussi do Martens, Ucbor Caper $ 80 et surtout l'excellent ouvrage de Haatefeuille aux chupitres: Blocus, Contrebande, Visite et Saisic.
#) Grotius IE, 2. 6. Bynkershoëk, Quuest. juris publ. 1, chape Re Vattel LE, $88 Whoston LV, 2 18. Nous pouvons citer comme nn exemple les repré sailles décrétées por le gouvernement prumien contre l'Angleterre 4t la corre-
diplomatique qui en est résultée, racontées par de Martens, Er» 1, p. 286 suiv. Ch. de Martens, Canson célübres. EL, pi 1 auiv.
LG. L'institution des tribunaux des prises, spécialement à l'égard des neutres, n été l'objet d'attaques nombreuses nt fondées. Enédérie la Grand contosta formellement à l'Angleterre ce droit ds juridiction, La mer étant Le ag ete a qqun
partie du pays neutre, remort den tribunaux dé où pays t non de coux da Pages. Dans ce raisonnement Îl y a certainement du vrai, ct l'ar-
expliquer sur quelques-unes de ces mesures normales moins
_ménts nautrast 1759, IT, 91, le publiciste danois Hübner se prononça pour Vétablissement de commissions internationales mixtes appelées à juger cos diffé pensée fut à peine pris en condilération. Elle a été repriss
de nos jours et vivement recommandée, p. ex. par Drandoleuburg, Lückun im vR D 49, et pur Gemuer, Kriegführende und ueutrale Michte 1877 p. F8; anais ni l'un ni l'autre n'entrent dans des détails sur los moyens qu'ils propomt pour la motbre à exécution, L'Institut de dr, intorn, sacquitta de cette tâche en chargeant M. M, Westlake et Bulmerineq de lui présenter un rapport. Lo premior proposa une juridiction interaationalo qui # uniquemont teait à la secoude instance ct ne s'applique qu'aux sisies apérées sur les neutres.
et aux neutres tant pour lu première que pour Ja seconde Instance @T D. 180. L'Institut Sont a consiquence prononcé pour les réformes ouivanten: 1) Les principes généraux du droit iles prises seront formulés pur une convention internationale; 2) les tribunaux uctuols soront remplacés par dos tribunaux intérnationnux qui donnént plus dé garantia d'impartialité nux sujets intéressés de l'État neutre où pacifique; 8) El faudra s'entendre sur une procédure commune. Plnsanre propositions ralatives à Vétablissemont de ces tribunaux internationaux ont été présentées et disoutéos | par Bulmerineq; 3 ropande luk-môme ,la combimison d'une juridiction dos belligérante ot des noutrewt comme ,l'anique solation du problème de l'arganisation du droit des prisest (p. 171). Cotte solution, 11 la trouve dans un tribunal composé dl trois juges pour la première instancs comme pour Pappél; chagun dos deux belligérants nomme un juge et le troisilme out désigné par un État neutre; ce tribumd juge toutes les affaires des belligérants et dés noutros. Düs qu'une guerre éclate, tous loe États noatres aoront invités par les belligérants à élire l'État neutre qui doit nommer le troisième juge, à moins qu'une convention intarnationale ne désigne une fois pour toutes ln Belgique à cet effet; lo tribunal devrait alors niégor dans ce dernier pays, D ot certain qu'un tribunal de ce genre offrirnit aux neutros uno tout nutre garantie d'impartialité que les tribunaux aotaels, mais, comm dans cé tribunal le juge neutre aurait toujours voix décisive, les grandes puissances maritimes
tion, s'accéderont certainement pas à cette combi
rire ame profonde modification de leurs lois, de lune constitution, comme aux États-Unis où l'art. LIT, 19 de la constitution rénerve tous Len eus de ln juridiction maritme à lu compétence du la Cour Suprème et des tribunaux qui lui sont subordonnén En outre, les difficultés pratiques que cos tribunaux internationaux auraient à surmonter, seraiont considérables Dans
liberté du commerce neutre, sons prétexte de la nécossité de réduire l'ennemi, qualifiées d'extraordinaires, sont d'une nature plus grave, Au nombre de ces restrictions on doit ranger:
1° L'augmentation arbitraire de la liste des articles de contrebande, et cela sans aucune indemnité accordée, par la voie connue sous le nom de droit de préemption ($ 161);
90 la défense faite aux neutres de tout commerce d'objets ennemis, ou bien la défense de fréquenter les ports de l'ennemi et ceux qu'il fréquente;
30 la défense de communiquer avec l'ennemi et avec le territoire ennemi.
L'histoire moderne à eu à enrégistrer plusieurs exemples de pareilles excentricités. Ce fut le système imaginé par la Coalition qui voulait réduire par la famine la France révolutionnaire, système soutenu surtout on 1793 par l'Angleterre, malgré la résistance des puissances neutres, Plus tard il reparalt sous la forme du blocus continental, dont nous avons déjà indiqué l'étendue énorme au & 159.
Les cas qui seuls penvent' légitimer le recours à des mesures aussi rigoureuses, sont:
1° lorsqu'on défend sa propre indépendance contre un ennemi plus puissant ;
2° lorsqu'on est en guerre avec un ennemi du genre humain on de tous les États, notamment dans une guerre contre un souverain qui voudrait établir une monurchie nniverselle,
Les neutres de leur côté peuvent repousser ces mesures:
19 lorsque les belligérants ne sont pas eu état de justifier de motifs suffisants pour en légitimer l'emploi;
29 lorsque ces actes compromettent l'existence des puissances neutres ;
30 lorsqu'ils entraînent après eux l'emploi de procédés inhumains ou barbares.
Dès qu'il n'est pas possible aux puissances nentres de s'entendre à cet égard avec les belligérants, elles ne doivent consulter que Jours intérêts et leurs forces. Si, malgré toutes les roprésentations, les belligérants persistent dans leur système, les neutres w'ont que le choix entre la guerre et la soumission. Il n'existe aucun autre moyen pour vider ün pareil conflit.
Toute puissance neutre 4 incontestablement le droit de prendre des mesures convenables contre des procédés contraires aux usages
des prétentions exngérées de la part des belligérants. Nous pouvons le dire, sans crainte d'être démentis: dans le domaine du droit international on ne trouve rien d'aussi triste que la position des peuples neutres vis--vis des puissances maritimes de premier ordre. L'état de guerre survenu entre celles-ci rend précaire le commerce neutre tout entier et le fuit dépendre de leurs décisions arbitraires, Toutes los puissances maritimes ont, jusqu'à un certain point, à se reprocher cet état de choses déplorable: chacune, lorsqu'une occasion s'en est présentée, est venue tour à tour pratiquer des maximes qui ont été ensuite invoquées contre elle.
S'ensuit-il de là que ce qu'on appelle aujourd'hui le droit maritime international, soit juste? qu'il ne doive pus subir de modifications? qu'il puisse subsister ?
La politique des puissances observée depuis 1854!) et surtout, les conférences tenues à Paris en 1856 ont amené, il est vrai, des améliorations considérables; mais l'humanité s'appuyant sur les principes de la justice doit attendre encore des progrès ultérieurs plus marquants,
Nous n'allons pas jusqu'à demander lu liberté absolue du commerce en temps de guerre ($ 128); nous ne demandons pas
non plus l'inviolahilité de toutes les personnes et propriétés privées, telle qu'elle a été proposée pour les propriétés par l'Amérique en 1856 et plus amplement réclamée par un grand nombre d'associations do commerçants, do même que par plusieurs corps politiques en Allemagne.*) Nous n'insistons plus même tout-à-fait
+) V. surtout Soctbocr, Samml. offle. Actenatäcke E-EX, Hambourg 1851, 1865, et Marquurdsen duns lu Kritische Ztachft, LUE, 902.
*)(G. OL mes développements au $ 189 note 2. Mais quo malgré les privilèges accordés aux neutres par ln Déclaration de Paris ceux-ci aient égale ment interêt à voir déclarer ln liberté de la propriété privée, c'est 06 qu'a prouvé la guérro franco-allemande; car, #i la Déclaration protégo La propriété neutre contre la capture ct la condamnation, elle ne la préserve pas de ln destruction. Les navires allemande Ludwig et Vorwirts on êtü capturés ot immédiatement incendiés par le vaisseau de guerre français Dessix. Le trie bunal des prises de Bordeaux déclarn cot acte juutifié par la ,forco Hs ce ct l'instance en appel repousm, le 16 mars 1879, les réclamations des Anglais intéressés à la cargaison, en faisant valoir que l'art, 8 ne garantissait jrs Len neutres contra los dommmges qui peuvent laur tro causéa par la captaro légitime du vaisseau ennemi où par les actes militaires qui out accompagné où suivi la capture, Calvo IV, p. 968 défend les actes dun Desnix. Mais In destruction d'ano prise, dont l'équipage n'a pas opporé de résilanco, na pout être justifiée que par des circonstunces exceptionnelles p. ex. qonnd la conservation de
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territoire maritime do l'ennemi; on du moins il occupe une ligne d'opérations sur un territoire dont l'usage, à la vérité, ost commun À tous, mais qui ne sauruit être contesté au premier occupant, sans léser ses droits légitimes de premier venu. Ta rupture du blocus et la tentative de rupture sur les lieux mêmes donne an belligérant le droit de traiter le contrevenant en énnemi, lorsque celui-ci ne saurait justifier de l'ignorance du blocus.
IL. Un navire ne peut être arrêté par les belligérants sur da haute mer, que pour constater la nationalité véritable du pavillon. et pour empêcher qu'il n'y soit porté aucun secours direct à l'ennemi, Il suffit que des papiers à bord régulièrement tenus constatent la nationalité du navire et l'innocnité de sa cargaison, pour qu'il soit libre avec tout ce qu'il porte. Dans le ons contraire le navire peut être saisi provisoirement, et si, dans un délai convenable, les justifioutions exigées ne sont pas fournies, il sera déclaré de bonne prise.
En cflot les navires ne sont autre chose que dés portions ambulantos de l'État auquel ils appartiennent et dont ils relèvent seuls sur la haute mer. Les belligérants toutefois sont en droit de demander à tout navire, qui il est? la haute mer étant ôgalement ouverte aux amis et aux ennemis, Ta bonne foi doit être maintenue partout, et il est permis à chacun de se prémunir contre le danger, Accepter le combat, ou bien justifier qu'on appartient à une nation amie, c’est ane alternative que le croiseur belligérant est incontestabloment en droit de proposer au navire rencontré.
IL Entre les belligérants et les neutres il n'y a ni commerce prohibé ni contrebande de guerre.) Lu confiscation de ls contrebande dans l'acocption minutieuse de ce mot qui a prévalu jusqu'ici, n'est qu'une usurpation ou une concession précaire. Le transport direct de secours profitables à l'ennemi peut seulement donner lieu à les saisir et 4 les retenir jusqu'à la paix.
IV. Les réclamations des neutres contre la saisie ou la prise de leurs navires et de leurs propriétés doivent être soumises au jugement impartial d'arbitres désignés par une tiorce puissance.
En ce qui concerne l'admissibilité de mesures extraordinaires,
4 V. Samuel Coceji, Nov. Syst. Jurimpr $ 780 ct Joh. Goëlfr, Sazmet, De neutralium obligations. Läps. 1761
FIN DE LA GUERRE — DE L'USURPATION ET DU DROIT DE POSTLIMINIE
L Fin de la guerre,
$ 176. Les seuls modes véritables de finir la guerre sont: 1° la cessation générale des hostilités et le rétablissement des relations précédentes d'amitié entre les puissances jusqu'alors
on guerre; 29 la soumission absolue, non conditionnelle, de l'un des États belligérants à l'autre; 3° la conclusion d'un traité de paix formel.
Tant que l'une des puissances en guerre n'est pas défini. tivement vaineue et qu'elle peut reprendre les armes, l'état des choses existant à son égard doit être regardé seulement comme transitoire ou usurpé. Il est même rétabli de plein droit avec l'éloignement de l'ennemi ct par la rentrée on possession de la part du vaincu durant ou après la guerre. C'est ce qu'on appelle le droit de postliminie,
Nous allons retracer les règles principales relatives aux distinctions qui viennent d'être indiquées.
Cossation générale des hostilités
S177. Il est d'usage, en même temps qu'il est utile, que les belligérants fassent cesser les hostilités par des conventions formelles, mais rien no les y oblige. Ils peuvent au contraire, par une espéce de convention tacite, suspendre les hostilités et rétablir des relations réciproques d'amitié, et en ce cas il ne sera permis à aucune tierce puissance de se prévaloir de ln continuation des hostilités, Le status quo accepté par les belligérants lors de la suspension des hostilités, servira naturellement en pareil cas de base au rétablissement des relations pacifiques. De Steck cite à ce sujet, comme exemple, la guerre entre les couronnes de Pologne et de Suède, qui s'est terminée en 1716 par une cessation com
réuni à celui du vainqueur, de l'une des manières indiquées au $ 19 et 20 ci-dessus, et avec les conséquences énoncées au $ 24 et 25. Le souverain vainqueur peut-il se réserver personnellement - la disposition du territoire conquis ou le côder à un autre souverain? Pour répondre à cette question, il faut prondro on considération le caractère constitutionnel du souverain. En effet la question est plutôt du domaine du droit public interne que du droit international. Aussi Vattel nous semble-t-il aller trop loin, L soutient comme une nécessité absolue l’incorporation du territoire conquis à celui du vainqueur. On peut opposer à son autorité une foule d'exemples de dispositions de pays conquis, faites par le souverain, soit À son profit personnel, soit au profit de membres de sa famille,
Traités de paix
8179. Les truités de paix sont des conventions par lesquelles
droïts sur le territoire conquis que veux qu'il exerce sur sou propre territoire. [G. La déditio au sens romain n'a plus liva.]
#)(G. Entre États civilisés nne conquête dans ce sens, & à à. l'ané= antisement de l'exitence politique da l'adversaire, et l'appropriation de ses droits souverains est sans contredit le titre de propriété lo moins enviable, puisqu'il repose uniquement sur la force. Néarmoins il faut reconnaitre qu'il ÿ à aussi dans ln situation motuelle dus onà où uno paraillo ndebellatiot semble la seule solation possible, Nous s’attachons, il cst vrai, aucune importance à la déclaration des idéologues de 1791 qui inscrivirent dans l'art, VI de lour constitation: ,La nation française renonce À entreprendre aucun guerre dans la vue de faire dx conquêtes, déclaration si craellement démentie pur les guerres do le République ot de l'Empire, mais il ÿ à don cas, où il m'y a pau moyen d'amener le vaincu à conclure une paix conforme aux intérèts de l'État, pe 8x. le Hanovre et la Home en 1866, Hall dit que la conquête pout s'appliquér nusi à une partie de l'État vaincu; mais, taut que celui-ci reste une por= sonne internationale et refnse de ratifier par cession I conquête de fait, l'état: de guerre eubriste,
Il est évident que pour constituer lo titre do couquête l'intention ot le fait accompli de In domination doivent coineider, L'inténtion sa manifoste par ln déclaration d'incorporation; quant au fait, le conquérant doit prouver un état de possession qui peut défier avec succès toute Lentative de déporsession. La conquête incontortéo douno à l'État conquérant tous Len droits qu'une cession peut conférer, mais il est évideut que la position morale qu'il nue vis-à-vis dé sos nouvaaux aujota est toute différente: dans le ons de conquête, deux-0i 2e soumettent simplement à la forco des choses, dans lo cas de comion, Ia sont juridiquement. tmus d'obéir à leur nouveau souveruin, attendu que l'uncien su EUES dodo LU ENS NC TT
étant en possession non contestée de l'autorité suprême.#) Peu importe en outre que la guerre qui l'a précédé, ait été juste. ment ou injustement entreprise par le souverain victorieux ($ 119).
I. Toute espèce d'hostilités, toutes les pratiques dé la guerre cessent avoc la conclusion de la paix.*) Les lois de ln paix succôdent à celles de la guerre. En conséquence il n'est plus permis de lever des contributions de guerre dans le territoire ennemi encore occupé, ni seulement d'exiger les arrérages de celles antérieurement fournies, quand même elles auraient été d'ailleurs régulièrement ordonnées conformément aux usages reçus. Quelquefois les traités contiennent une clause spéciale à ce sujet, par exemple le traité de Hubertsbourg de 1763 (art, 2). — Il n'en est pas de même à l'égard des engagements privés qui ont été contractés par des particuliers envers J'ennomi, dans le but de se libérer de certaines charges de guerre, #)
IIL La paix termine d'une manière définitive les différende internationaux: autrement elle ne serait qu'un armistice.‘) En conséquence les contestations qui ont ét6 la canse ou le pré. texte de la guerre, sont considérées comme définitivement réglées. Les pertes et les préjudices occasionnés par la guerre ne doivent pas devenir entre les parties des motifs do nouvelles contestations; car autrement la guerre engendrerait la guerre, et la paix deviendrait impossible. 8)
Voilà ce que c’est que la clause d'umnistie,*) qui, d'après
5) Comparer Vattel TV, 2, 14. Kent, Commentarins T, 165. Haïleck XXKIV, 13. ,Treaties of ponce are cqually valid, whothor modo by the suthorities which declared the war, or with à new rolling power or (le facto government. Other nations have no right to interfere with the dôaméstio affairs of any particular nation‘ etc, Ajoutez les considérations de M. lo Chev. Pietro Esporson sur le gouvernément dé la défense nationale. Florence 1670.
5) Co dernier point est nmez controversé. V, H: Coccaji, Do nmnestis, et Vaitel IV, 49, Contrn Pinbéiro-Ferraira duns ses notes sur Vablel.
3) (Ge Jusqu'au traité de Kudjuk-Kainardji (1774) la Turquie ne conelunit que des armistices; l'empire musulman #8 considérait en état de guérre permanente vis-d-vis des puissances chrétiennes]
5) Pando p. 581.
?) V. los monographies relatives à co sujet ae er peee
Hoffier, droit international, + 44.
l'état de guerre, telles que les rançons, les dettes contractées par les prisonniers pour leurs besoins personnels et les engagements souscrits à l'occasion des contributions légales de guerre. En effet, pour assoupir cette sorte de dettes on a pris souvent, dans les traités de paix, la précaution de faire déclarer nuls tous lex engagements pour faits de. guerre, comme par exemple, dans le traité de Teschen de 1779 (art. 5), Quelquefois on a excepté lement les engagements obtenus par des actes de lence; par exemplo, dans lo traité de Westphalie (ou enabrück, IV, chap. 46);°) 29 les obligations privées légalement formées entre les sujets igérants, ayant déjà existé avant l'ouverture des hosti-
30 les engagements non contestés entre les parties belligérantes elles-mêmes, antérieurs ct étrangers à la guerre, sauf les distinctions du paragraphe suivant, 19) #
9) V. oi-dosur $ 149, Whoaton, à l'endroit oité, [G, L'éxécution de cos engagements n'a été que suspendue par la guorre.]
M) Whoston observe ü 0e sujot ave beaucoup de raison, en s'appuyant sur l'autorité de Vattel (IV, 19-21), ce qui suit:
wThe effect of a treaty of pesait is Lo put an and ta the war ani to abolish tho subject of it. It fs an agreement to wnive all discussion con-
vu rights md claims of £he parties, and Lo bury in causes of tho war It ferbils th revival of the ing hostilities for Le original cause which first kindled ät, or for whatever may bave acœourred in the course ofit. But the rooiprocal atipulation of porpetunl pence and muity between the parties docn not imply that Uhey are never mgnin to muke wur nguinst euch other for any cause whatver, The pouce relaten to the wur which it torminaten: aud is perpetual, in the sense that the war cannot be revived for the same cause. This will not, howewer, proclude tho right to claim and resist, if the grierancos which originally kindled the wur be ropoatol — for wbat would farnish nu new injury and a new cunse of war equally just which {he férmer.
Alf nn abstract right be in question between thé parties, on which the trosty of ponco is ailent, it follows, that all previous camplaints and injurs, arising ander such claim, are thrown into oblivion, by the aunnesty, mooussarily impliod, 4f not expromod: but the claïn iteolf is not theroby, sottlod sither one way or the other. In the absæacs of express renunaiation ur récognition, it remains opon for futuro discussion. And oven a spocific arrangement of à matter in dispate, if it bo special and limited, has reference only to that particular mode of asserting the oluim, and does not preoludé the party from
les engagements qui concernent les territoires acquis par chacun des belligérants ou qui leur ont été restitués, pourva que ces engagements aient Gtabli des rapports permanents et réels, inhérents aux territoires en question, les choses restituées à chacune des parties étant censées reprendre leur ancien caractère légal; ensuite créances définitives, constatées par des titres réguliers non contestés, antérieurs à la guorro, ot ayant pour objets des prestations déterminées et également exigibles déjà avant l'ouverture des hostilités. En ce cas la cause de l'obligation était irrévocablement acquise et ne dépendait plus d'un changement de volonté du débiteur, Car la guerre elle-même n’est pas une cause destructive des dettes,
L'ouverture des hostilités rond au contraire douteuses toutes les conventions dont l'exécution future dépendait encore de ln bonne foi des parties contractantes, rompue par les hostilités. En conséquence elles ont besoin, pour leur validité, d'être ratifées où renouvelées par une déclaration formelle, #
Les droits purement privés tant des sujets que des sonverains belligérants, ainsi que ceux de leurs familles, ne subissent aucun changement, à moins qu'ils ne soient incompatibles avec les dispositions du traité de paix.)
Clauses spéciales des traités de paix.
= $182 Certaines clauses spéciales qui forment quelquefois une partie intégrante des traités de paix, sont interprétées d'après les règles suivantes:
1° Lorsque la restitution d'un territoire on de certains objets occupés par l'un des belligérants n été stipulée, elle doit s'opérer dans l'état où ils se trouvaient lors de l'occupa-
*) Ce point est toujours tréscontroversé, mais noux n'en voyons aucune autre solution, V. ci-douus $ 99 ot 122. Grotius LU, 20. 19. J. H. de Wyn, Quacstio an bello oborto pereat foederum aucteritas, Amsterdam 1890, Phillimora TI, 660, Hallock XXXIV, 29.
+) Grotius à l'endroit eité $ 7. Pufendorf VHI, & 3, V: aui $ BA cidéssos et ci-apris lo paragraphe relatif au droit de postlimiaie.
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Les sujets du territoire cédé continuent à jouir de l'intégrité de leurs droits politiques, autant que ces derniors peuvent être conciliés avec le nouvel état des choses. Si, au contraire, le nouveau souverain, lors de l'occupation déjà et avant ln conclusion a paix définitive, a pris possession du pouvoir, en abrogeant les lois et la constitution établies antérieurement, les sujets ne pouvent invoquer des droits fondés sur l'état des choses antéri La cession subséquente, lors de la conclusion de la paix, n'ost en paroil cas qu'une renonciation formelle de la part de l'ancien souverain ($ 25 et 72 ci-dessus)
11 est évident qu'il peut être dérogé à ces sen par des clauses spéciales.
Mais en rovanche le principe d'après lequel l'objet propre de la cession n'est pus la population qui habite ce territoire, maïs le pays avec la somme des droits de souveraineté qui s'y rattachent, a apporté an adoucissement à la rigueur inhérente à ln cession forcée, en ce sens qu'on donne aux sujets le droit de chosir l'État auquel ils voalont appartenir dans l'avenir. Dans la règle, ce ne sont que ceux qui quittent le territoire cédé, qui usent formelle. ment de ce droit; pour los autres, lo fait do la continuation du domicilo dans Je pays cédé est regardé comme consentement tacite et comme preuve de leur soumission aa nouveau gouvernement, Un délni est fixé pour l'option ct ce délai expiré, ceux qui n'ont pas formulé leur Intention de quitter lo puys cédé, sont considérés comme nyant opté en faveur du nouvenu souverain. Cotte présomption n'est sans doute pas toujours fondée, car il y en a beaucoup que Jeurs intérêts forcent à rester; mais tout imparfait qu'il est, ce mode est ls seul moyen d'adonoir au moins los exigences politiques. Pour que l'option ne prenne pas in fraudem legis lo forme d’un déplacement momentané du domialle, la réglement d'émigration stipule güañralement ln défense do roprandra démicile dans lo pays quitté, mais coux qui ont opté restent lilirés d6 conserver leurs immeubles situés dans les territoires cédés (art, 0 du traité du 24 murs 1860 pour la ré de la Savoie ét de Nice à ln France, art, 9 du traité de Francfort 10 mai 1871).
Le droit d'option mpparaît pour ln prémière fois dans la paix de Hubortsbourg en 1763, pais dans le traité de Kudjuk-Kainardji en 1774, dune 16 grand traité de In délimitation des frontières un 1815, ete., jusqu'à l'art. 2 de Ia paix de Franefort 187). Cf. l'excellent ouvrage de Stoerck, Option und Plebisait bé Broberungen und Gébietsceswsionen 1879, lequel démontre sus le ES de solidité de l'idée de Bluntschli, qui voulait fonder ln récupération de l'Alroce-Lorraine, sur Je rétablissement do l'ancienne nationalité, L'Allemagno m'a jamais basé la revendication de ces territoires ni sur la nationalité ni sur Jen dévire de lurs hubitants, mais uniquoment sur los exigencos impériousos de sa propre défense contre des ngressions séculaires.]
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de se soumettre aux conditions de la paix. D'un autre côté l'on ne pourra dire que le traité de paix forme une loi pour et contre toute autre personne, notamment à l'égard de tierces puissances, dont les dioits no dépendent nullement des actes des parties belligérantes: les clauses de la paix ot leur exécution pourront seulement ompiéter de fait sur les droite acquis déjà antérieurement par des tiers, mais ils no pouvont los anéantir. Duns l'ancien monde on en pensait autrement. L'occupation d'un territoire hostile donnait par elle-même la propriété du pays conquis contre chaeun; la conclusion de Ja paix n'en était que la confirmation. De même les publicistes les plus célèbres de l'ère moderne du droit international ont encore défendu cette opinion, #) ce qui n'a pas manqué d'influer sur la pratique des gouvernements jusqu'à nos jours. L’Augleterre et l'Union de l'Amérique septentrionale y tiennent toujours. Cependant cette doctrine a 6tä combattue comme contraire au droit commun des peuples Européens, lequel reconnaît un droit de propriété acquise à juste litre et valable envers tous, un droit de propriété non sujette aux dispositions d'autrui sans la concurrence du propriétaire titré.) En conséquence celui-ci pourrait encore revendiquer les choses comprises dans sa propriété contre leur détenteur actuel même après la cession à lui faite par un traité de paix. Sans doute le possesseur et ses ayant droit auront alors à se prévaloir dos avantages de leur possession acquise par l'effet légitime de la guerre; ils auront à examiner les titres du revendiquant et à contester leur validité; ils pourront peut-être aussi réclamer un dédommagement équitable pour les frais ot autres sacrifices de la guerre eu compensation des avantages gagnés sans guerre par le véritable propriétaire, En dernier lieu la question
" H. Grotius LIL 6, Ta. Pufondorf VIII, 6, 20: jam per odprehensionem béllionm ndquiritur jus quod valent ndversas quemeunque tortium pooutum. Sed ut captor adquirat dominiua valiturm otiam advorsus cam, oui res ereptn est, nocéæeum ut accedat hujus oum altero pucifientio et transuetio.” Ajoutons Vattol LIT, 13, 196. do Kampte, Boitrügo = Stanteund Välkerrecht 1, 181 » Aussi Halleck déclare au chap, XXXUIT, 19: When a country which bas boon conquorod is coded to the conqueror by tbe tresty of pesco, the plonum et utile dominium of the conqueror will be considered as having existod from the beginning of the conquest.#
+) Voir J. L. Kkübor, Droit des gons mod. $ 255. 256, ct los dimsortations citées au $ 26% sou la note de e. G. (de) Murtons, Droit des gens & 282.
le conquérant n'est dans ses actes aucunement astroint à la constitution précédente du pays conquis, ainsi que le soutiennent plusieurs publicistes.% Il est seulement tenu de respecter les droits généraux de l'homme, ninsi que les droits privés acquis de ses sujets par l'effet des lois en vigueur. Mais il a la faculté de régler d'une manière absolue les conditions des rapports publics entre lui et ses nouveaux sujets, Il a ln pleine disposition dos biens appartenant à l'État conquis; +) il peut en changer arbitrairement la législation et l'administration. Les formes d'administru-
plus loiu, garde le droit de poatliminie, Sa position vis-i-vin des aujots du pays conquis est donc, comme nous l'avons déjl fuite obrérver (8 178 N. 2 G.), différente de celle d'un souverain auquel un autre État a cédé un territoire. Elle »e fondé uniquement sur le fait de lu possession, elle sé renferme dans Jeu limitos du por qu'il a d’exelure touts action d'autrui sur l'objet do la prise de possession. A1 peut imposer toute sorte de choses aux habitants du torritoire occupé, qui en y restant, se soumottent taoitement: mais il nn pas le droit de traiter comme ses sujets coux qui lent quitéé avant l'annexion accomplio; il ne peut pas exiger leur extradition de V’État où ils no sont réf. gibn; on un mot, ils no sont pas sos sujets, our l'annexion no saurait jamais
force rétronctive: ce serait ntidater l'ucts législatif stipulant l'incorpas
La renonciation du souverain dépossidä alle-mümo no rond pas la conquérant successeur légitime; elle aunule simplement le droit de postliminie: le titre de propriété reste la conquête. Si la rononolation pouvait changer ce Gitre en un droit de succession légitime, lo nouveau souverain sorait obligé de rétablir, dés ce moment, toutes les institutions qu'il a abolies depuis la con quête. C'est 60 qu'il no fait pus, et, comme Heffier le rouonnait, il n'y est nullement obligé. (Cas du Cie Platen-Hallermund, v. Les mémoires de Zachariss ét de Neuman. Dentsche Strafrechtsreitung 1868 p. 804 suiv. contre les prétentions de ln Cour de Borlin.)]
% Znchuriné, 40 Bücher vum Siaut LV, 1, p. 104 Les opinions soutenues autrefois par cot auteur dans s0n ouvrage intitul: Uobor die vorbindonde Kraft der Regierungihaudlengen des Eroberers. Heïdelb. 1816, sy trouvent considérablement modifiées.
4) (G. Mais , justement pour la même raison, il n'a pas le droit dé confisquer les biens privés du souverain dl pour dés motifs politiques, da los séquostror où même do lon dans ee dernier cas, l'asurpateur est tenu d'en payer la valeur intégrale à l'ancien poseswur. La confiseation des bions do famille d'Orléans Napoléon IT était une spoliation, pare br Le Sous ce rapport, la conduite que În Prusse a tongue vis-à-vis du roi de Hanovre est Ggalemont injustifiable, Quand même, nu promiee moment, lo roi Georges aurait eu l'intention d'employer l'indemnité stipulée à des manoeuvres contre la Prusse, on saone Carre creer ere moins le gouvernement prussion dépense à sos fins los intérüts de Findi Ë convenus, sans en rendre compté]
sans ane réunion formelle n'en rend pas les habitants sujets du vainqueur, !) ;
IL Il en est autrement, dès que le conquérant « l'intention bien arrêtée de garder le territoire accnpé ct d'en disposer au besoin. En ce cas l'établissement d'une administration, bien que provisoire d'abord, est le commencement d’une prise de possession complète du pouvoir souverain et le premier pas de l'usurpation (8 185). L'administration est signalée par l'exercice des divers droits de souveraineté au nom du conquérant, C'est ce qui est arrivé, par exemple, dans l'Électorat de Hesse, lorsque Napoléon I prit possession de ce pays en 1606. Des administrations analogues furent instituées en 1813 et en 1814 par les puissances alliées. *
La juridiction do cos autorités ne s'étend pas au delà du territoire occupé par l'ennemi: elle ne s'étend pas à la portion du territoire non occupée par lui, à moins qu'il n'ait conservé l'état de possession antérieur et qu'il n'ait apporté aucun changement dans l'ordre des choses établi. C’est surtout lorsqu'il s'agit de l'exécution des jugements rendus par des tribunaux du territoire occupé, que ln question présente un grand intérêt
pratique. Le traité de Westphalie (chap. IV. art. 49) admettait en pareil cas uno révision des jugements, ?)
I. Droit de postliminie
S 187. La paix remet souvent les choses dans leur premier état. Le postliminie produit des effets analogues: c'est-à-dire,
1) Ortolan [, p. #1,
*) Schweikart, Napoleon und die Kurhessischen Stastaglüubiger p. 25 auiv. Les particularités do ln prtiquo anglais ot américaine sont expliquées pui Halleok nu chap. XXXIL, Culvo III, p, 907 suis, (G, L'Allemagne on ft autant aprûs la conquête de l'Alsace-Torraine, qu'elle était résolue de garder.]
3) [G, Même quand lo conquérant est résolu à garder » conquôte, il m'a pas le droit de demander que la justice soit rendue en sou nom avant In cossion où li conquête définitive, En 1870 aprés ln chute de l'Empire le commissaire civil allemand à Nancy demanda aux tribunaux de connaître ,uu nom dos hautés puissances occupant la Lorraine" parca que l'Allemagne w'avnit pa reconuu la gouvernement de Ia défense nationale. Cotto démando n'était pas fondée, eur, si où refusit de reconnaître la république, 1 fallait choisir une formule neatre, telle que au nom de 1x loi“.]
*) Ouvrages: les commentateurs du titre don Digowtes: Do captivis et
Le droit des gens de l'ancien monde, nommément celui des Romains, n'accordait au postliminie les effets sus-dits qu'excep: tionnellement ct par une sorte de fiction légale, parceque l'oceupation hostile valait le titre de propriété, auquel devait être dérogé par un nouveau titre, soit par la repriso de In possession antérieure, soit par voie de restitution légale. A la vérité les dispositions des loïs romaines se rapprochent en grande partie des principes modernes; munis il y en n d'autres qui se rattachent uniquement aux particularités des coutumes anciennes et au droit de la cité romaine. Aussi est il reconnu depuis longtemps que les règles du droit romain concernant le postliminie ne sont plus d'une autorité positive pour les États ct les souverains d'aujourd'hui, pas même dans les paye où les Codes de Justinien ont encore force de droit écrit.)
Droit de postliminie au profit des nations et de leurs souverains.!)
$ 188. Si le souverain reprend, soit pendant la guerre, soit dors de la conclusion de la paix, le territoire qui avait été ocoupé en tout ou en partie par l'ennemi, il recouvre tous les droits qu'il avait là-dessus. Peu importe que l'ennemi qui s'en est emparé, se soit contenté de l'occuper militairement, ou qu'il s'en soit arrogé la souveraineté temporaire, Peu importe encore qu'il se soit rotiré volontairement ou qu'il ait été repoussé par les troupes du souverain belligérant ou de ses alliés.* Dans lo cas seulement où le territoire occupé est arraché aux mains du détenteur hostile par une puissance étrangère non-alliée, la restitution de l'ancien souverain ne s'opérera que du libre consentement de la tierce puissance?) qui se trouvé en possession; autre-
#} V. déjà Grotius à l'ondroit cité & 15 ob 19.
1) Fraac. Hotemaanus, An civitas bello capta, si in libertotem vindicotur, juré quoque auo pristina omnia rocuporat? (Quest. Îlustr. no. à.)
2) Grotius IL, 4, 14. LL, 9, & 9 ot 19, ct Cocooji li-domus, Vattel 11], #213. Kiüber, Droit des gens $ 270.
#) Vattel exige la restitution commu étant conforme à l'équité. Mass 51 n'existe aucune obligation à cet égard. La question à été discutéo dans le Purlnment anglais. V. Whenton, Histoire pu 879 (2e édit. toma IT, p 173). Elle s'est également présentée au Congrès de Vienne, mais elle n'y a reçu aueune solution. V. Klüber, Acten, des Wieuer Congremes. V, 10, 29—58, Hall p. 490, Calvo LV & 2085.
Meffhor, droir Intormtional, 4 à. 20
rétabli. el Les conventions conclues dans l'intervalle avec souverains étrangers continuent à subsister, lorsqu'elles d'une nature réelle (in rem), sauf la faculté de les par suite d’un chahgement des circonstances où d’autres m: Jégitimes ($ 84).
envers des sujets étrangers, À raison de tout ce qui s'est passé pendant son expulsion, conformément aux règles établies par le pouvoir intermédiaire, Ainsi, par exemple, il serait injuste de réclamer des arriérés d'impôts on dé services, qui, aux termes des lois précédentes, auraient dû lui être payées pendant le temps de son absence, Car le gouvernement intormédiaire a succédé valablement aux droits ot aux engagements de l'ancien État ($ 23). Les impôts au contraire échus à cette époque, mais non recouvrés, sont dûs incontestablemeut au souverain restauré; il peut en outre réclamer l'exécution des marchés passés avec le gouvernement intermédiaire.
AV. Les aliénations de capitaux, de rentes, et en général de biens qui font partie du domaine de l'État, et non pas du domaine privé du souverain ou de ln famille souveraine, opérées par lo gouvernement intermédiaire, sont à considérer comme valables, L'ancien souverain no peut pas les attaquer, eur l'ennemi qui s'était emparé du territoire et de tout ce qui en dépondait, pouvait valablement disposer de ces biens. Il ne saurait surtout faire résilier les aliénations faites à titre onéreux et avec charge dé garantie en eus d'éviction. Car il sera permis en pareil cas à l'acquéreur d'opposer une exception analogue à ce qu'on appelle communéutent ,excoptio rei venditac ct trndituc“ Néanmoins ce point est on ne peut plus controversé, C'est la question de la vente des domaines du ci-devant royaume
n'a pas toujours été strictement obuervés, V. an sur tit, de infirmaudis his quae sub tyrannis aut barbaris
Fendo p.109 [@. Ceci s'applique également à l'occupation pendant Le postliminie n'eflace pas les actes mdministratifs et judicinires passée pots Ja domination étrangère tumperaire, autrement la vie sociale du pays occupé serait ceñsée paralyste par l'invasion. De méme le paiement dés impôts à Ja paissance oocupanto libère los contribuables Lo postliminie no s'applique qu'aux rapports du droit public.]
Droit de postliminie par rapport aux particuliers et aux droits privés.
$ 189. Les lois romaines déjà ndmettaient une double espèce de postliminie par rapport aux droits privés des particuliers. Elles distinguaient les droits personnels des subjngués en guerre de leurs droits réels.
Le droit personnel de poñtliminie touche principalement la qualité personnelle de prisonnier de guerre. 11 n'avait pas, dans le monde ancien, la mème signification qu'on y attache nujourd'hui. La captivité antique embrassait l'asclavage, qui est incompatible avec toute espèce de condition civile À un système développé avec une logique aussi rigoureuse que l'était le droit romain, il fallait en conséquence une fiction toute spéciule, suffi sant pour maintenir le prisonnier de guerre et les personnes soumises À sa puissance dans la jouissance des droits civils de leur patrie, ou pour les y rétablir. Ainsi, pur exemple, en vertu d'une fiction empruntée par la jurisprudence à une loi connue sous le nom de Lex Cornelia, le testament d'un citoyen romain décédé dans li cnptivité fut réputé avoir été fait par un citoyen libre, pourvu que l'acte fût d'une date antérieure à la perte dé la überté. De même le prisonnier qui recouvrait la biberté, était
ir jamais perdu ses droits de citoyen romain.
de guerre moderne au contraire, la captivité
suspension matérielle de la liberté individuelle;
en conséquence elle n’entraîne qu'une suspension de l'exercice des droits civils, autant, bien entendu, qu'unt détention temporaire rend cet exercice impossible. Elle ne saurait entraîner d'autres effets légaux, et lé prisonnier, dès qu'il recouvre ln liberté, reprend la pleine jouissance de ses droits. T1 peut même, pendant la durée de sa captivité, pourvoir à l'administration de ses biens par dés mandataires spéciaux. I] peut y être pourvu en outre d'office. Déjà le droit romain du quatrième #iüels pers mettait à cet effet la nomination d'un eurateur.t) C'est donc avec raison quo plusieurs publicistes modernes ont considéré le prétendu ,jus postliminii personaram* comme une formule vicillie et entièrement inutile.#) Aujourd'hui la condition légale du
?) Loi 3 Cod. de postlimin. (Rescrit de Dioclétien, mis en 987) 2) V. notamment Titins, Jus privatum X, 15, $ 2 21. X, 16, $ 6.
Diverses applications du droit de postliminie en matière civile.
$ 190. En vertu du droit de postliminie, les anciens rapports, tant réels que personnels ou mixtes, sont régulièrement rétablis, Les lois romaines s'accordent li-dessus avec les principes
* bien que ces dernières n’admettent pas non plus cer.
eptions du droit romain. Spécialement le droit de postliminie, quant à ses effets, procède d'une double façon: Tantôt il rétablit les prisonniers dans .la plénitude des droits civils dont ils avaient été privés dans l'intervalle; tantôt il fait recouvrer au propriétaire les choses dont il a été dépossédé par l'ennemi.)
Le prisonnier de guerre recouvre incontestablement son premier état, en ce qui concerne ses droits politiques et personnels, à moins qu'il n'en ait 6té privé par un jugement rendu à la suite d'un crime ou délit commis par lui sur le territoire ennemi. La question de savoir si le prisonnier rentré dans sa patrie peut réclamer sa restitution dans les fonctions publiques dont il était chargé avant sa captivité, est du domaine du droit public interne. Les lois romaines n'admettaient pas de pareilles réclamations, à raison du traitement ou de la pension échus dans l'intervalle et autres*) Mais aujourd'hui des considérations d'équité, comme les textes des lois, l'ont souvent décidé autrement.
Les lois romaines exceptaient encore le mariage du bénéfice de postliminie, ou du moins elles exigoniont une ospèce de rostitution à cet égard’) Cette disposition a été abrogée, sinon par V'ompereur Justinien, du moins par l'Église chrétienne: le mariage subsiste au profit du prisonnier de guerre.4)
Le postliminie reproduit encore l'exercice de tous les droits réels établis sur les immeubles tant naturels que par destination.
*} Loi 19 prim. Dig. de postlimin.
+) Loi 1. Cod, de re militari, V. cependant Brannemann, ad hane titulam no. 93.
2 Doi 14. & 1 at loi 8 Dig. do poxilimin. L'interprétation de ces lois est contestée, V, Grotius LIL, 8, $ 8 ot le commantairo de Coccaji On a see no EE
4j V. notamment chap. L-8 1. ©, 84 quant. 1 et2. Leyser, moditat. specimen 669, modit. 15,
V, 2, 8 16 (6à Arabe
Tout ce qui vient d'être dit s'applique parfaitement aussi aux droits privés des souverains et des membres des familles souveraines; par exemple aux immeubles par eux possédés à titre particulier et de fideicommis et qui ne font pas partie des domainés do l'État, Ces derniers peuvent incontestablement, à la suite d'une occupation ou d'une conquête régulière, être aliénés d'une manière valable, ainsi que nous l'avons dit au 8 188 ci-dossus: les biens privés de la famille souveraine continuent à rester sa propriété.
Reprises ou recousses des navires!)
$ 191. Un navire saisi par le croiseur d'un belligérant lui peut être enlevé par l'autre belligérant. Quel doit être le sort de ce bâtiment et de sa cargaison? Existe-t-il un droit de reprise au profit de l'ancien propriétaire? et quel est le droit du reprenour, ce nommé droit de recousse (jus récuperationis)? Les usages maritimes en vigueur jusqu'à ce jour ont rempli de nombreuses difficultés ces questions, dont la solution n'a pas fait un soul pas depuis la fn du siècle dernier. T'essii classique sur les armateurs, publié à cette époque par Charles de Martens, sera encore aujourd'hui consulté avec le plus grand fruit, ét nows croyons devoir y renvoyer Je lecteur. Les ons principaux qui peuvent se présenter ici se résument dans les propositions suivantes:
sur plusieurs matièros no. 7 ct 8 de Martoas, Ucber Onpur 8 40 niv. Hautei
Whenton, Éléments, &dition frang, LI, 26. Phillimoro IUT, 805, Hallcok, XXXV, 12, Calvo LV, 8 2994 muiv, Gesmer Dr, d. noutr. p. 869. (6. Le i surtout important pour lès navires, mais il no #applique a mure de propriété. En général on peut dire que toute propriété susceptible d'être appropriés aux besoins de l'ennemi et qui à été cuptur6o, mais dont l'ancien propriétaire a ropris poascasion avant qu'elle ne sait devenue là propriété du capteur eupuble d'étro Lransféréé à des liers, est réputés être reutée la propriété du pososour primitif. Quant aux navires. Hautefouille fait obsarver svec raison quo les exprémsions repris, recours né sont justes que lorsqu'il agit do la prise d'un navire ennemi, mais au fond inexnotes pour désigner ln position d'un navire noutro sait par un belligérant «t culevé des mains du capteur par l'autre belligérant. (Dr. st der. À. nat. noutr, LL, p. 36%). L'ange a consacré l'application de cos exprosions aux second cas, mais l'assimilation des deux sortes de ropriss ne_pout engendrer que ln confusion; {1 faut d'autant plus séparer los cas des hétiments neutron
de ceux des navires ennemis, que cette mutièro ct sujette à contro
pourra réclamer par voies internationales, Il s'agit on effet presù ci de, faits qui ne tombent pas sous l'application térieures des États, c'est-à-dire de faits accomplis sur -
Les lois intérieures ne seraient applicables que
ù la recousse a été opérée dans les eaux territoriales
L'est difficile de tracer des règles fixes, généralement
etto purtio du droit international. Le point
faut jamais perdre de vue, est la question de
e, au moment de la recousse, étuit déjà la pro-
où du gouvernement intéressé ou non? Les
ent le droit de postliminie, sinon à tous
is à certaines espèces d'entre eux, sans avoir
temps, pendant lequel ils étaient restés entre
Mais ces dispositions ne sont nullement
le commune du droit international, On ne
lus invoquer aujourd'hui los dispositions du Consulat
de lu Mer, lesquelles d'ailleurs ne s'occupent que de la recoussd
l'ennemi par le belligérant.*) Les clauses
it de recousse qu'on rencontre dans plu-
, ne suffisent pas pour former un
corps de doctril omplet. *) Lu jurisprudence des diverses puis-
sances maritimes est loin d'être fixée: elle se guide ordinaire-
ment par des convenances politiques plutôt que par des principes juridiques.)
!) Cons. de la Mer urt, 287. V, de Martens8 68, Boock p.91. [G, Plun Aarge que la doctrine d'aprés laquelle ln prise est noquise au capteur qui l'a Hardée 94 houros on sa possotsion, le Consulat n9 fait dater la translation do propriété au capteur que du moment où il a conduit Ia rise en lieu de aûroté, jusque-là, Le bâtiment pris par l'ennemi ot repris par son advoraniro où par un ami, où abandonné par le capteur soit par nécessité ou par crainte, est xondu avec em cargaison au propriétaire primitif. Si la rutitation est faite par un ami, le repreneur a droit à uno récompunse suffisante on proportion. de la peine qu'il s’est donnée et du dommage qu'il # souffert. Vs at Coutamos LL, p.388.) La fixation du montant sera déférée à l'arbitrage do prud'hommes (p. 040).]
#) Cox traités sont citén par de Martens & 61. 68, 65, 67.09, 7Lauiv, Ajoutons le traité de février 1814 entre l'Espagne ot l'Angloterre, dans Les Nouvonux Supplém. IT, 640. Sur la question de savoir si les clauses: straitement des mtious les plus favorinéos, ou: semblable à celui dos proproa sujota* conférent également un privilège en matière de recousse, v. Martens & 67 ct 58,
*) La jurisprudence française s'est prononcéo récommont on favour du
manne |
d'abord, car elle heurte les opinions reçues, par Linguet5) et Jouffroy,®) et en dernier lieu par de Martens.) En voici les conclusions ?
Les lois de la guerre n'accordent d'une manière absolue à aucun belligérant un droit de propriété soit sur les navires soit sur les cargaisons capturés, sans distinguer s'ils appartiennent à l'ennemi ou à une puissance neutre. Le domaine subsiste tout #utier au profit du propriétaire originnire. Ce droit, ln recousse ne saurait le lui enlever, mais elle lui impose seulement l’obligation d’une indemnité due au repreneur, lors de la restitution des biens recous. Les belligérants peuvent sans doute stipuler librement dans le traité de paix définitif que toute recousse des navires et des cargaisons capturés, faite postérieurement au traité, serait considérée comme non valable, Muis les puissances neutres et auxiliaires n’en conservent pas moins le droit de réclamer la restitution des biens qui leur ont été enlevés, partout où ces biens se trouvent.“
En présence de ces règles si néttes, ln controverse n'est pas possible et elle doit se taire. Leur adoption contribuerait surtout à faire tomber le système de spoliation qui jusqu'à présent à prévalu dans les guerres maritimes. Il ne faut pas qu'une prise s'effectue avec un caractère irévocable, exclusif de toute restitution ultérieure lors de la conclusion de la paix même, du moins à l'égard des nations neutres. Le temps viendra aussi où ce principe à son tour deviendra une vérité, malgré les prédictions sinistres de Willium Scott et des juges qui lui ressemblent. Pour eux toute demande de restitution des biens conquis pendant lu guerre aux propriétaires légitimes, est taxée de pure chimère d'une époque antédiluvienne.*) .
LES RELATIONS RÉCIPROQUES DES NATIONS ET DES SOUVERAINS
$ 194 Lo droit au respect que les États se doivent mutuelle
pose incontestablement aux souverains l'obligation de
, dans leurs relations personnelles et dans leur corre-
LÉRTE de toutes les formes blessantes au point de vuë général,
6 expliqué au $ 82. Mais il ne prescrit nullement
ânes formes positives, Néanmoins l'inégalité
*est établie entre les États souverains, et le sentiment
ar dignité individuelle d'une part, l'esprit de la chevalerie
occidentale et les usages des Cours d'autre part, ont introduit
des formes dont l'ensemble constitue lo cérémonial public. Il
embrasse une foule de ces graves riens (selon l'expression d’un
spirituel écrivain, M. de Flassan), dont l'oubli ou l'inobservation
sont rogardés comme un outrage publie, C'est à cause de ce
caractère en quelque sorte obligatoire, que la science politique ne doit pas le négliger entièrement!)
+) Les ouvrages relatifs à cette matière en général pen juridique sont indiqués par d'Omptedn & 207 ot 908 et do Kamptz $ 188. Leu plus impor tants, quoique vicillis sur plusieurs points, sont les suivants: T1 Ceramonialo historico e politico di Gragorico Leti. 6 vol. Amstol. 1685, 19. F. G. de Winterfeld, Teutsche und Ceremonial Politica, 8 vol. Frankf. und Leipzig 1700. 1768, &.
6: Stiovens, Europäischos Hofccremoninl. Leïprig 1714. tomo EL 1798, JT. G, Lünig, Thestrum ceremoniale historico-politioun. Leiuig 1716. tome AL 1719. 1720.
J. B. de Robr, Einloïtang sur Ceremonialwissonschaft. Borlin 1740. tomo LI 1785.
G. Chr, Gebauor, Programma de coremon. natura atque jure. Goctting. 1787. Roussot, Cérémonial diplomntique des Cours de l'Europe. Amsterd. ot à 1s Haye 1749. fol. | J. J. Moser, Versuch des neuesten Europ. Vôlkerrechts, Mome IL Dans oës divers ouvrages cependant, on trouve péle-mêle tout ve qui est relatif au cérémonial public, au cérémonial de Cour et à l'étiquette, saus qu'il
leur passage, le deuil, l'usage de s'envoyer des présents &t
des décorations.
Comme les souverains s'accordent généralement cos politesses dans leurs rapports réciproques, un oubli à cot égard sorait de nature à froisser l'intimité de ces-relations. Mais à moins qu'il ne survienne d'autres circonstances graves, on ne saurait y voir une insulte. Un manque de politesse autorise certainement la rétorsion, mais il ne donne aucunement lieu à une demande en réparation, qu'il faudra au contraire admettre en cas de violation d'une des règles strictes du cérémoninl
Nous allons examiner à présent d'abord les règles tradition nelles du cérémonial en dehors du commerce diplomatique, qui fera l'objet des chapitres suivants.
Droit de préséance.')
$ 196. Toutes les fois que les représentants des diverses puissances se rencontrent personnellement, il devient nécessnire de déterminer les places qu'ils doivent occuper respectivement, C'est ce qu'on entend par le droit de préséance, C'est la personne, il est vrai, qui devrait donner de l'importance à la place par elle 0 ét non pas la recevoir de celle-ci; cependant, comme les usages ont établi entre les divers États certaines distinctions de rang, en mème temps qu'ils ont donné aux places une certaine importance, la puissance d'un rang plus éleré peut incontestablemeut réclamer à son profit la préséance sur celles d'un rang inférieur, Les souverains au contraire ou leurs représontants qui jouissent d'uu rang égal, sont en droit d'exiger que les places soient distribuées entre eux de manière à ce qu'il n'en résulte aucune reconnaissance d'infériorité des uns vis-à-vis des autres.
La place d'honneur ou la première, qui est due à Ia personne du rang le plus élevé, varie naturellement selon qu'il s'agit d'être assis où d'être debout, dans l'ordre linéal (c'est-i-dire, lorsque plusieurs personnes marchent à la suite l'une de l'autre) comme
1 (G Le eng, dit Pradier-Fodéré, (Droit diplomatique J, p. place qui convient & chaque personne, 12 préséance est la Hoffter, druit fotenetiunal, #* ail.
occupe, tant dans l'introduction que par rapport aux signatures, la première place duus l'exemplaire qui ni est destiné, T1 se peut aussi que chacune des parties contractantes délivre à l'autre une expédition du traité, mais qui alors n'est signée que pur elle seule.) En dernier lieu il faut recourir au sort ou à l'un des autres modes ci-dessus indiqués,
De la courtoisie.
$. 195. Tous les souverains, ainsi que kes membres des familles souveraines, ont le droit de prétendre à mne certaine courtoisie, c'est-à-dire, à ce que, dans leurs relations réciproques, verbales ou par écrit, certains titres leur soient nccordés. On emplois à cet effet les titres indiqués déjà au $ 53, al, LV ct 55 ci-dessus, auxquels, dans les allocutions du moine, il n'est pas permis d'en substituer d'autres d'un rang inférieur.
Il est en outre d'usage que les têtes conronnées adoptent le titre de frères où de soeurs duns leur correspondance réciproque, ainsi que dans celle avec Les princes qui ont droit aux honneurs royaux. Les épouses des souverains jouissent des mêmes prérogatives.))
Un stylo différent est établi entre le Pape et les souverains catholiques. Ces derniers, auxquels se conforment aussi Les princes protestants par déférence, donnent au Pape le titre da très-saint Père où do Suinteté, et reçoivent de lui celui de fils très-aimé (carissime in Christo fli, dilectissime fili),
Les têtes couronnées seules peuvent exiger que, duns les allocutions, on emploie à leur égard le terme de Sirr.*)
Les autres honneurs et distinctions qui forment la courtoisie
trop exclusives de quelques autres cours enfin par suite de ln révolution dis juillet 1880. Plusieurs cours voulaient nommément que les maisons grand-ducales ne fussent pus comprises dans l'ulternat. V. 8 98 N. 4 G.
+) Moser, Versuche VILI, p. 276. #77. Klübor, Actes du Congrès de Vienne t, VI p. 906,907, VILLE, 117, (G, Les empereurs romains »'accordaieut primitivement J'altornat que dans les traités où ilsne figuraient pas en qualité d'emporours Main Josopli IE lo refuss encore à Cathérino on se basant sur sa capitulation impériale. L'impératrice ne voulut nnturéllement pas véder, et c'est alors qu'on recourt à l'expédiant de l'échange da doux loëtron do même teneur]
1) Mosor, Opuse. avndom. p. 418.
#) Sur l'origine de ce torme v. Lünig, Theatrum coremoniale p. 20. 88.
69 L'arrêt du navire rencontré et l'envoi à bord d'un ou de plusieurs officiers de l'autre navire. Enfin:
79 Le salut de la voix, répété à plusieurs reprises et en nombre inégal.
Rolativement à l'observation de ces diverses manières de salut, nous ne pouvons, en dehors des prétentions particulières dé certaines nations et des conventions conclues à cet égard, admettre, comme règles générales du droit international, que les suivantes :
L Chaque puissance a la faculté de régler sur son territoire maritime ou dans s08 propros eaux Ja manière de salut des navires, pourvu qu'elle ne contienne rien de blessant pour la dignité des autres puissances.) Tel serait par exemple, l'ordre donné à des navires Gtrungers d'amener tout bus leur pavillon lors de leur entrée dans un port.*) — Sous ce rapport il est ordinairement d'usage que les navires de guerre étrangers, lors dé leur passage devant une forteresse ou une place maritime, ou lors de leur entrée dans un port, saluent par des coups de canon. On leur rend le salut par le même nombre de coups, Il en est de même à l'égard du salut des navires do guerre entre oux#) — Los bâtiments de commerce sont obligés quelquefois d'abaisser la voile de hune.
IT. En pleine mer et dans le territoire maritime d'une tierce puissance il n'y & aucune obligation générale de se salter pour les bâtiments qui se rencontrent.) Dans les mers territoriales seulement la puissance y régnante peut exiger le premier salut des navires qui les traversent. Qe droit ne saurait lui être contesté dès que le domaine de ces mors n'est pas disputé, Mis on
+) Les lois maritimes des principales paisancos contiennent de paroilles dispositions. V. surtout pour l'Angleterre Laws of the udmirality t. LL. p. 808: pour Is Franco les Ordonnances du 3L octobre 1897 ct du 1 juillet 1881 (Nouveau Recueil par de Martens et Murhurd X, p. 980. 881) et le décret du 15 août 1RSL (V, Cérémonial officiel. Par. 1868, p. 189); pour T'Espagn Abri, Colleceion Phil IV, P. VI p. 648 Carol. II, P. TRAIN: 00e TEA ES îu Nord, Halleck V, 97.
*) Encyclopédie, Marine t 1, p. 889. Ortolan L, p. 870.
4) Moser, Kleine Schrifien IX, y. 297. de Martens, Vülkerr. & 155. Les navires d'un rang plus élevé répondent quelquefois par un nombre moindre de coups. Ortolan p. 871.
*) de Martens $ 165. Encore de nos jours les vaissouxx amiraux démane dont un premier ralut, Ortolun p. 871.
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des vaisseaux ét s, des actes de soumission et de respect qui compromettent la ité des nations, Lors même que la formalité du salut résulterait d'un traité antérieur, une simple plainte, en cas d’omission, devrait suffire, sauf à en exiger ultérieurement le redressement par voie diplomatique.)
DU COMMERCE DIPLOMATIQUE DES ÉTATS
$ 198. Il résulte de la nature des choses qne les affaires extérieures des États doivent être dirigées exclusivement par les souveruins et par leurs ministres responsables, selon la constitution particulière des divers États, soit envers le chef seul du gouvernement, soit aussi envers les mandataires de la nation, Cette partie de la science politique a été de tout temps traitée avec
des soins tont particuliers. En effet, si elle ne détermine pas seule les destinées des nations, elle leur imprime du moins un caractère formel ou, pour ainei dire, légal. Le langage moderne de l’Europe désigne par le mot diplomatique tout ce qui y est relatif ou en dépend d'une manière quelconque.) Il entend par Jà soit les nctes authentiques qui forment les bases des intérêts des États, soit les modes xolennels et sans doute indispensables des négociations et de leurs résultats. On applique aussi quelquefois ce mot-là d'une manière à peu-près ridicule à des convenances trés-accidentelles pour l'art diplomatique. L'espèce d'auréole dont la diplomatie aimait à s'entourer autrefois, a engagé plus d'un
*) De nombreux exemples d'actas de violence commis par let puissincés les plus fortes, sont racontés par Moser, Deitriige TL p. 445.
1) (G. La diplomatie ot La gastion dés affhires internationale; pur Ldiflon matique“ où désigne tout ce qui appartient à la diplomatie: c'est ainsi que l'on parle des agents diplomatiques, du corpa où du style diplomatique. Le. droit diplomatique est la partie du droit international qui pose les régles de la pratique des relations extérieures des États entry eux. La diplomatie ne s'oceupe que des affaires publiques, les personnes chargées des affsires privées d'un prince ne sont jas des diplomates]
leurs orateurs (xçéofues, legati, oratores) sur leurs intérêts réci- M proques, à mesure que ces intérêts surgissaient occasionnellement. M La diplomatie d'alors était un art accessible à tout le monde.) Plus tard les papes commençaient à entretenir à Constantinople ot auprès des princes des races franques, dos mandataires permanents sous le nom de apocrisiarit vesponsales®) Ensuite le système moderne d'ambassades permanentes s'est développé dans les diverses cours de l'Aurope depuis le XV° siècle, simultanément Mavec cetie politique secrète que nous avons essayé d'esquisser dans notre introduction (page 11 ci-dessus) et avec le système des armées permanentes, I] avait pour but autant une surveillance réciproque que le maintien d'une bonne entente constante et la plus prompte expédition des intérêts réciproques des nations.f) C'est ainsi que les ,Corps diplomatiques“ necrédités auprès des
Gésandtschnfiarechtes 1870. Prudier-Fodéré, Cours de droit diplomntique, 2 vol. 1881. Pour l'Allemagne, Ze, Das deutscho Gosandtechafterocht. (Hirth'e Axmalen 1889, p. 81 suiv.) donne quelques détails dans un article du reste aussi confus que prétentieux.
#) L'histoire de l'ancienne diplomatio est racontäo par Woïako, dans sos Considérations sur les Ambassadeurs des Romains comparés avec les modernes. Hwickau 1884. Pradier-Fodéré I, p. 188 suiv. [6. Le droit do légation ot la æespeot dû aux envoyés forme an des chapitres les plus anciens du droit international. Moïse, David ot Salomon envoient et reçoivent des envoyés, dans
& U'Inde antique In diplomatie était trésceultivée, Los lois de Manou contiennent bles prescriptions trésdétaillées à cet égard. Les tribus indiennes respectent d'inviolabilité des envoyés portant la branche verte. Cliez les Romains, là droit Aiplomatique était entre les mains des fécinax:]}
#) V. à ce sujet In Nouvalln dé Justinins 198, chap. 25.
2) Ward, Enqairy IL, p. 483. [G. On pout dire que la diplomatio moderno
pris naisraneu ou Jialie au 10, siècles Macchinvel en est un représntuut pique. Les rapports des ambassadeurs vénitiens démontrent à quel haut dégré Î diplomatie était cultivée dans cette république, qui déjà sous l'Empire buntin entretennit à Constantinople un représentant, qui était en même Ænpa le jago de ses nationsux (B: Pradior-Fodéré I, p, 168. Dans Vacois dt, Louis XI fut le premier à établir des misions permanentes un Angletro ot on Bourgogne. Mais ce n'est qu'un 17. sjécle que par Jon complicons sans fin de la politique, les gouvernéments #6 vireut ongagés daus des ntociations continuelles qui rendaient indispensables l'envoi de délégués pérma
nés. Düe lors cet ordre de choses s'est développé de plus on plus, an sorte ù toutes les nations civiliséos se trouvent aujourd'hui sous la surveillance cütante et active de la diplomatie. ere RE There is Moiroumstance, which marks more distinetiy the progress "el modéra civile tivthan the inetitation of permanent diplomatie missions between the different atas dit Whcoton.]
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pouvoir de déterminer les conditions auxquelles il consent à des ministres publics, et les droits et les prérogatives rattachent 4 l'exercice de leurs fonctions.®) En soi-même il n'existe aucune obligation pour un État sou: in de recevoir des ministres des autres puissances, C’est une question de convenances.*) Cependant le souverain qui use sans motifs de recevoir un ministre étranger, s'expose à la ion. Au surplus l'esprit d'humanité s'oppose à ce qu'une sance repousse en pleine paix les communications officielles uné autre, sans les entendre) IL arrive quelquefois qu'on
#)(G. Dans cos termes généraux colte thôme cat sujette à caution. Les fmmunités des ministree publics né sont pus fixées d'uné manière si n'y ait point de doute possible sur dos questions de détail. Do plus elles souvent prèté à des abus. Innocent XI était daus son droit en posant condition de l'acceptation d'un arabassadeur la renonciation à ln fran de quartier, De même los gouvornements ne permettent pas en général relations directes des nonces du pape avec le clergé de leur pays et n'act pas lèuré propres sujôte cotume envoyée d'un autro paye Enfin telle ou poursuit de son chef les injures faites À un ministre public, tandis tale autre demande qu'il porte plainte lui-même. Mais un gouvernement pas libre de poser des conditions incompatibles avec le droit international ur La récoption d'un ministre, p. ex. de déclarer qu'il ne le recevra que #'il ée à son inviolabilité, Le droit international, oomme dit Lord Stowoll, partie intégrante du droit vationnl, qui ue saurait y dérogur, Libro à gouvernement dé refuser un ministre en tant qu'envoyé d'un pays où dé refuser on tant que personne, main ca l'accéptant il lui accarde toutes les hinuités établies par le droit intertational.]
3) Un intéreswant document sur le doit d'envoyer ou de receçoir des vinisires pe ee mont les préteudues lois de Charles V, rulatives aux trouvent dans de Réal t, V. p. 140 sui dnns Rousset, nil diode, € IT, pe 481. V. noui de Marian, Ersshlungen LL 871 Malgré leur contenu assez exnct, elles ne nous paraiuent pus sppar. ir à l'époque de Charles V, ot jusqu'à nouvelle prouve nous les rogardons
e apocryphes Nour indiquerons plus loin un document
blsoct. LI, $ 113). Les loir anglaises défondaient jusqu'en 1843 d'ontrotonir relations diplomatiques avec Lo St, Siège ot l'acte du parlement supprimant É SR maintint le rofus de recevoir des occlésiastiques comme envoyés
or Le refus d'entrer en relation diplomatique ave un paye et à plus raison lu discontinuation dos rylations établins, toujours ee ne en qu ne 1e ME NE re le caracltäre d'hostilité ouverte. L'opposition anglaise avait tart d'en appeler au droit
h l'agent diplomatique.” Des représailles mêmes ne peuvent
“pas servir de prétexte à des actes de violence, à moins que le seKouvernement du ministre ne se soit rendu lui-même coupable milune pareille violation du droit international.#)
—_ L'inviokbilité due à la personne du ministre étranger ne commence que du moment où son caractère public a été suffi- “samment constaté et reconnu comme tel pur le gonvernement
Pauprès duquel il doit résider”) Elle ost accordée non-senlement
& tout agent diplomatique régulièrement accrédité, mais aussi à “ceux qui sont attachés à sa personne et à ex mission.) Elle
comprend également, au profit de l'agent diplomatique, la liberté Mabsolue de correspondre avec son propre gouvernement, d'envoyer Et de recevoir des lettres et des dépêches, soit par des courriers
partiouliers, pourvus de pièces nécessaires pour justifier de leur
“qualité, soit par l'intormédinire des postes locales. Il faut seulement, Men ce cus, que les lettres et les dépêches remises par eux à l'ad-
mministration des postes, portent un cachet diplomatique incontesté,?)
Le ministre public et les personnes de sa suite ne peuvent pas invoquer en leur faveur le privilège de l'inviolabilité, si, par leur conduite peu régulière, ils provoquent de la part du gouver-
mement, près duquel ils résident, des actes de sûreté et de défense “on de répression.*) De même le ministre n'a pas le drait de
jure contre les agents diplomatiquas (loi franc, du 17 nai 1819 art. 17. 19. Code pénal allemand & 104). Mais il ost regrottable que ces Jéis en général demandent, que In partie qui se prétend léséo, porte plainte elle-même, st que Aa pouruite n'ait pas lie d'office, attendu que dant la plupart des cas Jos agents diplomatiques no sauraient recourir aux tibunaux dans de paruilles affaires sos compromettre leur position et le secrat das affaires]
*) Merlin, à l'endroit cité. sect. V, $ 3. [G, Pas même dans ce cas (of: AH note 8 G). On ne dait pas se venger du tort que l'on à souffert en su Rondant coupable do la aême injustico.]
#) Merlin sect. V, 8, no. 8 et & 4, ua 14.
#) V. loi 7. D. ad logom J'uliam de vi publ.
7) Moser, Versuche IV, 140, Boitrüge IV. 512. Oh. Fr. de Mosor, Klein Schriften 4, no. 2. Schmeking, Vélkerr. $ 889.
#) (G. Mais cos notes no pouvont aller jusqu'à #attaquer à la personne du ministre publie luimême; on peut seulement l'expalæer, le conduire au besoin à Ja frontiére et metro los scallés sur ses papiors. C'ost sine que procida la France à l'égard de l'ambasmdeur espagnol Cellamare qui avait préparé au nom d'Alberont une congpiratian contre le rigent d'Orléans. LTmpératrico Elisabeth de Rumie sc comporta de même visü-vie du Mais do La Chétardie (Martens-Goffeken TL, p. 88 n. 1} Par contre l'Angleterre procéila
sr
Exterritorialité.
$ 206. Le principe qui fait considérer les agents diplomatiques comme n'ayant point quitté les de leur souverain, et qui par suite les excepte de la juridiction civile des tribunaux du pays où ile résident effectivement ($ 42), Gtait reconnu sous plusieurs rapports déjà dans l'antiquité. Les Romains accordaient, mème aux députés provinciaux un droit connu sous le nom de jus domum revocandi“, c'esbà-dire, ces derniers jouissaient, pendant leur séjour à Rome, de la faculté de récuser la compétence des tribunaux tant en matière civile qu'en matière pénale, À raison de créances antérieures ou de délits qui leur 6taiont reprochés, ou du moins de n'y répondre que provisoirement.) Oette exemption de la juridiction territoriale, jointe à l'inviolabilité établie au profit des ambassadeurs proprement dits, s'est transformée, dans les usages modernes des nations, en exterritorialité, qu'il n'est pas pérmis toutefois d'appliquer d'une manière dois À toutes les personnes diplomatiques. Il ya au contraire un grand nombre de points douteux, que les rapports naturels du commerce diplomatique peuvent seuls expliquer et résoudre.
De la nature des choses il résulte seulement que les agents diplomatiques, après avoir été reconnus et admis comme tels, doivent être traités, même dans leurs affaires personnelles, aroc des égards particuliers, afin qu'ils puissent remplir leurs fonctions avec une entière indépendance (,Ne impedintur legatio, — ne ab officio suscepto legationis avocetur,* ainsi que s'expriment déjà li-dessus les lois romaines). En l'absence de conventions publiques, äl faut recourir aux dispositions des lois intérieures du pays où réside le ministre, pour réprimer les lésions commises À son préjudice.”) La règle naturelle du droit international s'oppose simple-
3) Loi 9, $ 8—8, loi 94. & 1, 9, ot loi 26. D. de judieïis. Loi 19 D. de accusation. et là-dessus le commentaire de Bynkershock, dns son traité: De foro logatorum, chap, 6, Los opinions dus publicintos modornos sont indiquées par Wheaton, Histoire p. 170. (L, 286). Gottschalk, Die Exterritorialitiit der Gosandten, Berlin 1878,
*%) [G. Pour ln doctrine générale de l'exterritorialité v. $ 42 N.L Quant à l'exterritorialité dos agonts ms 1 n'est. pas exact do dire qu'alla los fait considérer comme n'ayant leur pays natal, ilo mont rimplement exempts de ln juridiction Re suprès duquel il sont accrédités, Pour gérer ca Louto franchise los affaires de leur souverain, il ne suffit pan
prétation de ces instructions; en même temps que le respect dû aux droits de l'État ét du souverain étrangers détormine les moyens d'obtenir ce but. Æn conséquence, l'agent diplomatique doit s'abstenir de toute offense envers le gouvernement et envers les institutions de l'État étranger; il ne doit s'immiscer en aucune façon dans son administration intérieure‘) et éviter de prendre un ton de commandement où d'autorité?) Il doit se renfermer dans le rôle de ses fonctions, qui consistent à faire des communications, À entamer des négociations et à soutenir la dignité de su position par voie de défense, S'il en dépasse les limites, le gouvernement auprès duquel il est envoyé, a le droit de l'y rappeler, en même temps qu'il peut demander satisfaction à son souverain. Enfin il est généralement admis qu'un ministre étranger necusé d'un crime contre la sûreté de l'État, peut être éloigné où expulsé du pays.) En pareil eus, ainsi que nous allons le voir, le privilège de l'exterritorialité ne saurait le protéger: car cette immunité ne doit pas porter atteinte au droit de police intérieure de l'État offensé.
Tous les actés du ministre qui ne dépassent pas les térmes dé son pouvoir dûment présenté ot certifié, obligent son souverain«) Ce dernier ne peut refuser de les approuver et de les ratifier, à moins que les circonstances ne l'y autorisent ($ 87 cidessus), que le ministre nait fait un usage frauduleux de ses pouvoirs, où qu'il n'ait omis de produire les pièces limitatives des pouvoirs. Au surplus il va sans dire que le gouvernement qui,
1) En générl les étrangers acertdités de quelque manière que. ee soit Huprés du gouvernement français, @t coux qui se trouvent oocasionnellement, sur le territoire français, par suite dos transactions politiques auxquelles Je gouvernement a pris part, #'ont do rapports directs qu'avoe lo ministre das affaires étrangères: ils ne communiquent avec les autres ministres et les autorités secondaires que par son entremise. (Arrôté du 29 messidor an XIIT, art. 1) [G. Lorsque le nonce à Paris eut, par des lottros nirewées à dés évêques français en 1865, encouragé Jour opposition à la politique du gouvernes ment, Me Drouin de Lhuys porta plainte à ln°cour de Ramé contre les actes du nonce, par losquels colui-ci avait gravement compromis son carne tre d'agent diplomatique, Un ambassdeur manque à son. devoir le plus ewentiel, lorsqu'il encourage par son approbation la résintance aux lois du pays où H réside et ln eritique des actes du gouvernement auprès duquel il est nocrédité.* (Dép. à Mr lo Ote Sartigos 8 févr. 1865.)
2) Wicquefort, l'Ambassadeur IL chap. 4.
2) Marlin mot. V, $ 4, n0. 10. 11.
4) Lesser speo. 871, Coroll,
relations d'amitié, se doivent entre eux, leur conseillent de ne troubler inutilement ce commerce, Une espèce de convention
Macite les oblige même à le favoriser autant que possible.) Toutefois les États n’ont jamais reconnu l'inviolubilité d'un e étranger qui se trouve en dehors du torritoire où il Gtait oyé, Ils ont au contraire, dans toutes les occasions urgentes, ntenu le principe qu'ils n'étaient pas tenus de respecter le ère public d'un ministre, dès qu'il se trouvait en conflit davec leurs propres droits et intérêts.) Un gouvernement a quel. p uefois fait arrêter, lors du passage sur son territoire, le ministre d'un souverain avec lequel il était en guerre. D'autres fois l'arrestation d'un ministre a été prononcée à cause de dettes rsonnelles on d'engagements civils. L'arrestation du maréchal de Bello-Islo en 1744 ot celle du comte de Wartensleben en 1763
4) Duns les prétendues lois de Charles V no, XV il est dit à ca aujot: Lorsque los Armbasadours dovront pasr par d'autras souveraineté que Lélles où leur maitre les a envoyés, il faudra qu'ils soieut munis ile passe-
lents, car, à lour passage, ile ne de
© à d'autres égards que ceux qui sont necondés par le droit des peus
x étrangers selon lour rang et leur fortune; mais la correspondance mutuelle mationt veut qu'un curictäre si éminent soit réspacté partout. Vattel IV, Émet ane opinion analogue. Cepeudunt tout dépend ici de ln boune volunté
swaiont éveillé l'attention dus autorités françaises. Mais Mr Drouin de Lhuys, su noie au représentant des États-Unis à Paris du 1 nor, alla trop loin
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1. Différents ordres d'envoyés titrés,i) 8 208. I] n'existe en principe aucune différence fondamentale
tre les agents diplomatiques de diverses puissances accrédités
mine même Cour. Néanmoins le cérémonial des Cours et ln que générale des États ont introduit certaines classifications,
n mêmo temps qu'ils distinguent dans la même classe entre les
ivoyés ordinaires et les envoyés extraordinaires. Pendant long» ps ces derniers jouissaient d'une supériorité de rang sur les miers: cette distinction toutefois n'est plus reconnue aujourd'hui, D'aprés les usages les plus récents, la première classe prend :
les légats a ou de latere, ninsi que les nonces du Pape ét les
ambassadeurs des puissances temporelles.*}
seconde classe comprend:
les agents accrédités auprès des souverains, portant le titre d'internonces,*) d'envoyés, de ministres plénipotontiaires et de ministres,
Dans l'antiquité et nu moyeu-ige, où ne connaisait qu'une classe range le leg dont le rang correspondait à la condition de Plus tard on établit une S"etion catre l'ambassadeur qui
entait ln personne du souverain et entre lex résidents. A la fin du siècle, la qualité des résidents commença à s'avilir, les grandes puissances À leurs ministres qui n'étaient pas ambassadeurs, le titre d'envoyé aire, d'abord pour dou missions spéciales, puis aussi pour des missions
Ces distinctions ct les rivalités de préséance des souverains
nt des contestations sans fn. Pour y conpar court, la Mquis de Pombal
pou en 1780 de ranger les agents diplemotiques d'après ln date de leur de créance et de n'accorder la préxéance qu'aux représentants de l'Empe-
= Cotte idée roncontm lopporition unanime do touter les cour; celle absurdité
Vienne déclara ,que quoiqu'ellu füt hors de eau, une pareille méritait que le mépris ot qu'il füllait se concerter pour anéantir oetté
u ridieule*. Ce fut pourtant cette prétendue Arurdité qui leme au Congrès de Vienne, où sprès 1ne dernière tentative infruotueuse de Jo rang dos puissances, on adopta d'un commun accord le Réglomont
Mrélutif au rang entre les agents diplomatiques du 19 mars 1815,
“complété ns la Chapelle du 91 nov. 1818 Con rüglemonts établiront In
rarchis suivante] 79 En emagnoi: enibaæadores, an italion: ambasclatori, pout-être par | A moi no, min (ver où dr nn y gs) a, on allemand Ambacht= Amt (emploi). Piahoiro sur Vattel LV, 70 uné étymologio étrange de ce mot. ef. Kluge, Etymolog. Wérterbuoh p. 7. 1) L'Autriche envoie des interouces à Constantinople deyéis lerigue de
aucune façon de recevoir une personne qui lui est désagréable ni de traiter directement avec elle.
On peut, selon le caractère et l'importance de la mission, envoyer à une Cour plusieurs ministres, d'un rang soit égal soit inégal. et dont les fonctions sont déterminées par leur pouvoir. D'autre part un seul ministre peut être accrédité près de plusieurs Cours à la fois. ou par plusieurs souverains près de ln même Cour.
Quant au rang ou à la classe du ministre à envoyer, le choix en appartient exclusivement au gouvernement qui le constitue. Cependant il est généralement observé aujourd'hui:
19 que. d'après le principe de la réciprocité, les puissances ne s'envoient que des ministres de la même classe qu'elles reçoivent de leur côté. Quant aux États de second et de troisième ordre on consulte à cet égard leurs ressources matérielles et les convenances.i)
2% qu'aucune puissance jouissant des honneurs royaux ne reçoit chez elle. en qualité de ministres de première classe. le agents diplomatiques d'une puissance qui ne jouirait 1 des mêmes honneurs.
Toutefois il serait difficile de prouver que le droit d'enver=: des ministres de première classe n'appartient qu'aux Éta:: peuvent prétendre aux honneurs royaux.t) Il est constat: des souverains d'un rang inférieur se sont envoyé quelauei ambassadeurs. Bien plus, comme les ambassadeurs js" un degré éminent du caractère représentatif, il est évier doit choisir un ministre de ce rang pour représenter #2 #77: duns des affaires purement personnelles, par exemgé x -"affaire matrimouiale. (?) Par suite ce droit ne devzsr 27 :-: pas imême au souverain le plus faible. Lu guemz = =:
2 16. Mais cela n'a lieu que dans L Un État peut parti vé que ceux qu'il envois Berne par un ambamdeur. lande qu + me - :
moins
ét LIL pe 6 et Heitrüge t LIL 2 =
G. Il ne peut guëre ÿ avoir Cxemmee x Eu
uu souverain ne jouissant pas dés uomenr sem LE + bliques ke France est aujourd'hui eme amet = ambussaileurs.]
et d'orgues. On ne doit pas donner à la chapelle du ministre les dehors d'une église, visibles sur la voie publique, tels que des vitraux d'église etc., à moins d’une autorisation spéciale du gouvernement local. D'ailleurs il est généralement reconnu aujourd’hui que les ambassadeurs et les ministres de seconde classe, ainsi que les ministres-résidents, peuvent avoir dans leur quartier une chapelle particulière. Ils ont en outre le droit d'entretenir les personnes nécessaires au service du culte, lesquelles toutefois ne peuvent être nommées par eux qu’en vertu d'une autorisation de leur gouvernement. Les actes paroissiaux célébrés régulièrement dans .la chapelle du ministre par l'ecclésiastique y attaché, produisent tous leurs effets civils. (Cela est vrai surtout par rapport aux personnes qui font partie du personnel de l'ambassade et pour lesquelles ce dernier est la seule autorité ecclésiastique compétente. Une autre question est celle de savoir si ces actes sont également valables lorsqu'ils s'appliquent à des personnes étrangères à la mission ou à des indigènes, et s’il est permis à ces derniers de faire leurs dévotions dans la chapelle d’un ministre ? La solution de cette question dépend des lois intérieures de chaque État et de la tolérance de son gouvernement.
L'ecclésiastique attaché À la chapelle d'un ministre étranger ne doit pas se montrer en publie avec les insignes de son ‘état. Il ne doit pas non plus entreprendre de faire des prosélytes en faveur de son culte parmi les personnes professant un culte différent, ni les admettre à la participation de son culte à moins d’une autorisation expresse ou tacite du gouvernement intéressé.
Enfin le libre exercice du culte religieux subsiste, au profit du ministre, pendant toute la durée de ses fonctions. Sil s’absente temporairement en congé, on ne conteste point aux gens de sa suite qu'il laisse en son hôtel, l'exercice de leur culte.?) Mais ce culte doit cesser en cas de suspension effective ou de révocation du ministre.
+) Schlôzer, Briefwechsel t. II, p. 76.
[G. A l'exception de quelques rares républiques américaines, où l'exercice de la religion catholique est seul autorisé, et de quelques États asiatiques, cette question ne présente de nos jours qu'un intérêt essentiellement historique. Dans les États où règne la liberté des cultes, ce droit n'a plus de raison d'être après la promulgation des lettres patentes de tolérance, Joseph II exigea la fermeture des chapelles privées des légations.]
Les prérogatives reconnues des ministres de première classe sont les suivantes:
19 ils jouissent du titre d'excellence, qu'ils sont en droit d’exiger de tous ceux avec lesquels ils traitent par écrit ou de vive voix, à l'exception toutefois du souverain auprès duquel ils sont accrédités ;
29 ils ont le droit d’avoir un dais dans leur salle de cérémonie ;
3% ils ont le droit de se couvrir pendant la cérémonie de leur présentation au souverain, auprès duquel ils sont envoyés, mais seulement après que le souverain a remis son chapeau sur sa tête:3)
49 le droit d'aller à six chevaux;
50 le droit de recevoir d’honneurs militaires.4)
Les Légats ,a latere“ et les nonces du Pape reçoivent ordinairement les titres correspondants à leur position ecclésiastique, savoir les légats celui d'éminentissime, les nonces celui de leur prélature. Ils sont traités en outre avec tous les honneurs dûs à leur caractère représentatif et compatibles avec leur état d’ecclésiastiques, suivant les usages particuliers de la cour où ils ont à exercer leurs fonctions, sans préjudice néanmoins à ce qui est dit au & 219, IV sur le rang des ministres de premier ordre entre eux.
De la famille et de la suite du ministre public.
$ 221. Au nombre des personnes appartenant, à la suite du ministre public, qui participent à ses prérogatives matérielles, savoir à l'inviolabilité personnelle et à l’exterritorialité, on distingue notamment les suivantes: à 1° les femmes des ministres, pendant le séjour de ces derniers dans le territoire étranger.
En général, l'épouse du ministre ne jouit pas de droits
5) Wicquefort I, chap. 19, p. 229. Ward, Enquiry II, p. 668, 602 note.
+) Quelquefois leur arrivée à été annoncée à coups de canon. Moser, Bei- ©träge IL, p. 187.
+) (G. Les légats sont des ambassadeurs extraordinaires, chargés de missions
spéciales; choisis parmi les cardinaux, ils ne sont envoyés que dans les pays
catholiques qui reconnaissent la suprématie spirituelle du pape. Les nonces ne
sont jamais cardinaux et ont des missions permanentes.] i
appartenant à leur suite, et à indiquer les changements qui peuvent | survenir pendant le temps de leur mission.®) Ils imposent en outre à leurs sujets certaines conditions relativement à l'entrée en service de ministres étrangers.t) Toutes les personnes qui viennent d'être indiquées, jouissent de ln protection spéciale du droit international et ne sont point “xommises aux lois et à la juridiction du territoire où elles résident, lors même qu'elles seraient sujets de ce territoire. En consé- “quence elles sont exclusivement justicinbles, tant en matière civile “qu'en matière criminelle, des tribunaux de leur propre pays ou bdu ministre, dans les limites de la juridiction qui lui n 6té dééguée. C'est un principe généralement admis dans lt pratique todorne des États, Nous citons à ce sujet pour l'Angleterre un te du parlement 389; pour la France un décret du 11 décembre 89; pour l'Allem: l'art, 18 de la loi de juridiction du 27 jan- 1877, pour les États-Unis un acte du Congrès de 1790; pour Je Danemark une ordonmmnes royale du 8 octobre 1708.) Dans les congrès qui réunissent un grand nombre de pléni- Otentiairos de diverses puissancus, on ost convenu quelquefois & soumettre les gens de service des ministres À la juridiction autorités locales. C'est ce qui est arrivé, par exemple, dans congrès de Münster, de Nymègue et de la Haye.) Il est encore incontesté que les personnes de la suite d'un ministre, dès qu'elles quittent son service, sont justiciables des bunaux des lieux où elles se trouvent. Mais il n'en est pus des sujets du souverain représenté par le ministre: à moins autorisation spéciale, ce derner ne doit guère consentir à
2) La bulle d'or (auron bulla) do l'empereur Charter LV déjà a tracé dos tinités relativement au persounel d'umbusade des Électeurs de l'Empire. 2) V, pour ls États-Unis de Martens, Erahlungon LI, p. 898 2) Mein sect. V, 8 9 sui. Dalloz, Dictionnaire du droit, m. Agent P tique. no. 10 et 20. de Martens, Causes célèbres I, p. 59. Idem, Er gen JL, p. 069; I, p, 097. — Les principaux publicittes s'avoordent sur de poiut, V, Ward, Knquiry IL, p.668 suiv. Dox contestations qui ont surgi aur : en 1790 encore entre le gouvernement prussien at la Cour palatinale, Hmcoutées jar de Martens, Nouv. causes célêbres JE, p. 3 auir. Il cite extarritorialité
des jestiques de son représontant, ou employant der représailles, e #5 Wicqueforbt, J, chap, 28. Régloment des États-Généraux du 29 mai 1697. Maffier, droit international, 4% éd. CA
affaires d'un État ou d'un souverain.t) Lu vanité diplomatique, autant qu'une espèce de superstition politique, ont contribué à : sbseureir ce caractère. Pour le faire ressortir dans toute sa netteté, 1 importé d'établir plusieurs distinctions:
IL Les simples ngénts chargés d'affaires particulières on privées d'un État ou d'un souverain, dépourvus de fonctions politiques, telles que la négociation d'un emprant, l'administrne tion et La survoillance de domaines privés du souverain, situés en pays étranger ete. Dans ces divers cas il ne saurait ütre question d'une mission diplomatique, ni des immunités y attachées.
IT. Les agents secrets, qu'on envoie À l'étranger avec connaissance du gouvernement étranger pour quelque affaire d'intérêt politique, sans leur donner le caractère formel de ministre public, Quelquefois ils sont chargés seulement de se procurer certains renseignements par des voies régulières, quoique secrètes; où bien de faire des communications extraordinaires À un gouyernement étranger et d'en recevoir à leur tour, Dans aucun cas ils me peuvent prétendre à quelque espèce de cérémonial diplome tique, ni aux immunités du ministre, #) &
TX. Les agents et les commissaires envoyés dans un pays étranger auprès de son gouvernement avec des mandunts formels, mais sans titre officiel, soit parco quo les circonstances #'opposent encore à l'établissement de relations réguliéres et per- Mlänentes, soit pour l'exécution seulement dé quelque article d'un traité on d'une convention, une délimitation de frontières ete. Ces “gents devront jouir ordinairement des prérogatives essentielles dues aux ministres publics ($ 204. 205), prérogatives que l'ab- Sence d'un titre officiel ne saurait certainement leur enlever.?)
FU est ourieux de voir les efforts que, pur exemple, Wicquefort et Mattel LV, 76 se donuent pour ne rien dire de bien précis sur cos personnes. Voyez pourtant Klüber, Droit des gens $ 172.
#} (@. Un agent secret reçu par un gouvernement # cartaînement droit & Minvislobilité ot à toutes los immunitéa compatibles avoc lo rocrot do mi misrion,
“Dé il n'est pas exempt de la juridiction territoriale.] Mr) Vatial aussi, à l'endroit cité, 20 lo lour contoste pas on définitive. Uno ordonnance des ints Généraux, en date du 29 mars 1861, reconnaît expressément Es principe. V. Moser, Beïtrüge TV, p. 690.. La pratique générale des États, | f la vérité, ne west pas toujours necordée là-déwmus Ainsi, en France, on | rafosait autrefois tonte immunité diplomatique aux agonta des villes hanséatiques, as
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Ceci est d'autant plus vrai qu'anciennement il n'existait, en dehors du titre d’ambassadeur, aucun autre que celui de simples agents, dont le caractère diplomatique n’a jamais été contesté. Le droit d'exterritorialité toutefois ne s'applique pas à ces agents dans toute son étendue.)
Le consuls occupent une position particulière que nous examinerons plus loin ($ 244).
- Fin des missions diplomatiques.
8 223. Conformément à la nature légale du mandat, les fonctions de l'agent diplomatique cessent:
1° lorsque le but de la mission est rempli; 20 lors de l'expiration du terme fixé pour la durée de l mission; 30 par la mort de l'agent; 40 par le rappel de l'agent ou la révocation de ses fonctions,
chargés de leurs intérêts internationaux de commerce. Merlin sect. I, n0. 5 in fine.
[G. Cela est sujet à caution. Il est vrai qu’ à la paix de Kudjuk-Kaimanlji de 1774 (Art. 6, al. 9) la Porte permit aux principautés danubiennes, , d'avoir chacune un chargé d'affaires, lequel serait traité avec bonté par la Porte «1. nonobstant son peu d'importance, considéré comme personne jouissant du droit des gens, c. à d. à l'abri de toute violence.“ (Martens Rec. II, p. 805: mais à part cela, ces agents ne jouissaient pas des immunités diplomatiques. Un cas plus important est celui des agents d'un pays insurgé ou d'une partie d’un territoire en guerre civile. Nous avons vu que tant que la lutte dure, is reconnaissance de la partie insurgée serait une intervention (S 28 N. 1 G) mais il est néanmoins souvent nécessaire pour les autres États d'entrer en relation avec les autorités rebelles pour protéger leurs sujets et leur commerce. , States may lewfully inter into communication with de facto governments to provide for the temporary security of the persons and property of their subject (Œarl Russell to Mr. Adams Nov. 26. 1861). Ces relations s'établissent par l'intermédiaire des agents, tels que ceux des États Confédérés, M. M. Mssn et Slidell, en Angleterre; mais ceux-ci sont également privés des immunités diplomatiques que ceux, qui sont envoyés dans un but spécial par des gouverne ments reconnus. Lors de l'extradition de Goertz, les États-Généraux se baséreut précisément avec raison sur le fait que cet agent n'avait pas de caractère diplomatique, mais seulement une lettre générale d'introduction. Si un gouverne ment veut donner des privilèges déterminés aux agents de cette catégorie. ii faut qu’il les accrédite en conséquence]
+) C'est le cas où se trouvent les commissaires que les membres principaux du Zollverein s'envoient mutuellement. Ils sont exempts de la juridiction territoriale et d'impôts publics.
ee ——%
atrocité féroce, envers les envoyés diplomatiques réciproques. La Porte Oltomane aussi, jusqu'à une époque bien récente, suivait l'usage de retenir comme otages les ministres étrangers des puissances avec lesquelles elle était en guerre, et de les faire enfermer aux Sept-Tours.1}) Muis de meilleures pratiques ont prévalu après tout tant dans l'Europe chrétienne qu'à Stamboul, La personne du ministre étranger est inviolable même chez l'ennemi. Telle fut la maxime consnerée surtout par le droit canon.2}
Quand, par suite d'événements imprévus, le ministre se trouve dans le cas de suspendre ses fonctions, il ne cesse jamais pour cela de jouir des prérogatives essentielles de son caractère public: la suspension a pour effet seulement l'interruption des relations d'État à État et du caractère cérémonial du ministre,
Dans le cas où la mission est terminée entièrement, le gouvernement intéressé a encore incontestablement le droit de mettre sés intérêts en sûreté et de retirer librement du territoire étranger les personnes et les choses qui lui appartiennent. Ainsi, en cas de mésintelligence ou d'hostilités mêmes, il faut accorder an ministre étranger les moyens et le temps nécessaires pour retourner dans son pays avec su suite et ses effets, IL faut respecter son caractère d’exterritorialité ou d'inviolabilité,"} en lui accordant mn délai convenable. Un délai évidemment trop court constituerait une violation du droit international, Oo ne sera qu'à l'expiration de ce délai, ou si le ministre vient À annoncer que ses fonctions ont cossé entièrement et qu'il se retire dans la vie privée, qu'il my a plus lieu de respecter son caractère officiel.
S 225. Lorsqu'un ministre vient À ‘mourir dans le pays où ÏÙ a GU6 envoyé, il n'existe à la vérité aucun cérémonial particulier rélativement À sa sépulture!) Mais le droit d'exterritorialité, dont le défunt jouissait de son vivant, autorise la famille à faire transporter le corps embaumé dans sa patrie ou ailleurs où les Jois permettent son enterrement. Dans ces cas, il est d'usage de
1) Ward, par L p. 986; JL, p. 477, Pütter, Boitrige p. 107 #) Cunon 9 distinct 1.
») Biclefeld, Institution IL, p. 17%, & 80. IL est juste que le ministre soit exempt dos droits de sortie, ainsi que lu proscrivait formellement Le décret royal de Naples du à février 1819, Nouvouu Rooucil + V, p. 848. #) Un écrivain de l'époque de Louis XIV a fait celte observation sin guliérement ourieuse: , Ds qu'un ambassadour est mort, il rentre aussitôt dans Le vie privées
520 LIVRE TROISIÈME. g 2.
l'exempter des droits d’étole et d'autres charges sur le territoire que le convoi doit traverser.?)
La veuve et la famille, ainsi que les personnes de la suite da ministre défunt, continuent à jouir pendant un certain délai qui leur est fixé, ou jusqu’à leur départ, des immunités qui leur étaient dues de son vivant‘) Elles peuvent, bien entendu, y renoncer en rentrant dans la vie privée. Les biens meubles dépendant de la succession resteront libres, pour les héritiers, de droits de mutation et d’autres charges. Le partage de la succession est exclusivement régi par les lois de la patrie du défunt. Mais il est permis aux créanciers dans le pays du décès, d'y faire valoir tous leurs droits.
L'apposition des scellés est un acte qui appartient exclusive: ment à la juridiction de l'État représenté par le ministre défunt. En effet il importe que tout ce qui touche aux intérêts de cet État soit mis en sûreté et à l'abri d’une indiscrétion. C'est donc au secrétaire d’ambassade ou de légation de la même puissance, à faire procéder à l’apposition des scellés et à faire dresser un inventaire des biens meubles et immeubles de la succession.) À défaut d’un secrétaire de légation, un ministre de Cour alliée fait procéder à ces actes: à Rome le cardinal-protecteur était autrefois chargé de remplir ces fonctions. Le gouvernement auprès duquel a résidé le ministre étranger, ne doit faire apposer les scellés et pourvoir à la sûreté des archives que dans un cas extrême, avec tous les ménagements dûs aux intérêts de la puissance alliée.
$ 226. Lorsqu'un ministre vient à être rappelé d'une Cour. sans qu'il existe des raisons de mésintelligence qui l'obligent à la quitter, il est d'usage de lui faire remplir à peu près les mêmes formalités, observées par lui lors de son a Les ministres de première et de seconde classe, quelquefois aussi les ministresrésidents remettent au souverain, dans une audience de congé. publique ou privée, leurs Xttres de rappel. Le souverain remet au ministre partant une lettre en réponse à celle de rappel. Dans cette Lettre de récréance, il exprime la satisfaction de la conduite
*) Moser, Versuch IV, p. 192.
* Moser, Abhandl. verschiedener Rechtsmaterien VI, p. 438. Leywr. Meditat. V, spec. 671. Engelbrecht, Observat. selectae forens. Spec. 4.
+) C. F. Pauli, De obsignatione rerum legeti ejusque comitatus Halse 1761. Moser, Versuch IV, p. 569.
tonne par le ministre pendant le séjour à sa Cour, On l'accompagne trôs-souvent de l'envoi de présents ou bien, selon les usages Mes plus récents, de celui de décorations, Toutefois celu est une nuire de pure convenance, qui n'a rien d'obligatoire.1} | Sous aucun prétexte il n'ost permis de retenir un ministre étranger, ni los personnes de sn suite, ni les choses qui lai appartiennent, sur le territoire où il réside, si ce n'est par voit de rétorsion, Tant que le terme fixé pour son départ n'est pas expiré, aucun acte de souveraineté ou de juridiction n’est admis. sible à son égard, pus plus que pendant la durée de l'exercice de ses-fonctions. On ne peut former contre lui aucune demande en justice, ni pratiquer une saisie-arrêt ou une contrainte queldonque. Le gouvernement près duquel le ministre est accrédité, ne peut donc pourvoir aux intérêts de sos sujets ot à leurs réclamations contre lui et sn suite, que par des voies indirectes, Ainsi, upar exemple, après avoir fait annoncer dans les journaux le prochain départ du ministre, il pourra intercéder auprès de lui d'une manière officieuse en faveur des créanciers, dont les réclie nations ont été liquidées, sans que toutefois il puisse refuser de Lulu délivrer ses passe-ports, Il n'y a que les immeubles particuliers du ministre, qui demeurent soumis à la juridiction du territoire où ils sont situés. A l'égard des meubles qui sont «soumis au droit de revendication de la part d'un régnicole, il sert permis de prendre certaines mesures conservatoires par voie administrative, pourvu qu'elles ne portent point atteinte à l'invio- …ubilité personnelle du ministre.?) :
Si le ministre étranger, après wvoir cessé ses fonctions, ot nu tinue à resider dans le pays où il était envoyé, il ne peut dès lors décliner la juridiction des tribunaux de ce pays, même à raison de ses engagements antérieurs, Il en est autrement de
Xj Moser, Versuch EV, p. 681. Deitrige p. 489 suiv. Leyser sp. 771, Cor 6, Pour les usages les plus récents v. Mirus $ 180—182
#) Morlin soct. V, $ 4, no. 6 ot 7. Evertsen dique des droits plun Ütendus en faveur de ln juridiction territorinle, — I] n été jugé qu'aucune iso dos biens d'un ministre étranger ne peut avoir lieu en France pour iles “'dcttes contractées srant ou pendant lo cours do sa mission (Paris 16 avril 1818, “Sirey 1814, IT, 406).
[G: On pourrait élever dos doutes à 0 sujot; l'arrêt mentionné au $ 215, “note ®, stipulait qu'aucune snisie ne pourra avoir lieu dans ls pays de réeic Man ministre étranger pour doties contractéos avant ou pendant sa raission.]
portance passagère, pen en rapport avec ses ressources. Mais à une époque de surexcitation succède nécessairement une époque de prostraction et d'épuisement. L'État qui a trop présumé de ses forces, retombe d'une manière peu glorieuse dans une position souvent au-dessus de celle qu'il devait occuper d'après l'ordre naturel des choses, C’est là précisément que so manifeste La vraie science diplomatique comme fondement de l'action diplomatique, à savoir dans une entente profonde de l'histoire et des rapports donnés. Loin de se borner à chercher seulement dans l'histoire des exemples bons à imiter, elle doit s'appliquer surtout à reconnaître tout ce qu'il y a de vrai et de nécessaire dans les ripports établis.
La mission de l'art diplomatique consiste ainsi à construire, à l'aide des rapports établis, les règles de conduite nécessaires aux droits et à la prospérité des États, à combattre par des voies morales le mal at le nuisible, et enfin à maintenir, jusqu'à sn suprème limite, l'honneur des nations.) La diplomatie qui Se met au service d'une coterie on d'une caste, qui poursuit un système factice, contraire à la marche de l'histoire et de l'esprit du monde, mérite un Llâme sévère. Elle doit s'en prendre en ce cas À elle-même, si elle arrive À des résultats diamétralement Gpposés À ses combinaisons,
Si l'art diplomatique a pour base et pour but La vérité, il emprunte ses moyens à la vérité: il ne doit pas dégénérer en art de mensonge. Sous ce rapport il #0 rapproche do l'art Gratoire, auquel il ressemble sur bien des points, C’est la vérité
” encore qui forme le principal champ d'action de l'art oratoiro. Sa mission consiste à mettre nu jour des vérités incommues ou À des éolaircir, Il n'est plus digné d'estime lorsqu'il se met aù service d'une cause immorale ou contraire à la justice,
Origines et progrès de l’art diplomatique.
$ 228. Le lien intime qui existe entre l'art diplomatique et l'art oratoire a sans doute eu pour effet, dans le monde ancion, d'appeler les orateurs à la conduite dos négociations politiques. C’est sur le forum,“ au grand jour de la publi-
2} D'excellentes ohacrvations en co sens ac trouvent déjà dans Mably, Prin. cipas dés négociations chap. 2. V, aussi Machiavel, Del principe chap, 95.
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Malgré ses roueries, malgré l'extrême souplesse de sa manière de négocior, elle n’en cherche pas moins à couvrir toutes ses prétentions et ses exigences du masque de la justice, Avoc quel art infini la diplomatie française ne s'est-elle pas eforcée de prouver que lo testament de Charles IT d'Espagne devait déroger à l'acte de partage précédemment conclu!*) Quelle atteinte profonde les chambres de réunion de Louis XIV n'ontelles pas portée aux principes de la justice! Sous quels prétextes futiles se sont accomplis les actes successifs du partage de la Pologne!
Pendant cette période de la diplomatie française on rencontre néanmoins do temps en temps des tentatives marquées au coin de la loyauté, des efforts faits dans l'intérêt de la vérité ot de l'évidence, comme, par exemple, au congrès de Westphalie. A ce congrès des docteurs en droit, avec des formes pédantesques, viennent plaider les causes des parties respectives. La diplomatie britannique n'a pas, du moins depuis l'entrée de ln Grande-Bretagne dans son époque de grandeur et de liberté, Æncouru le reproche de poursuivre ses fins par lu duplicité et le mensonge. ÆEllo s'est fait remarquer plutôt par des procédés opposés, par l'absence d'égards et par la rudosso.
Evfn la diplomatie de la République française se manifeste #vac toute l'ardeur impétueuse du torrent révolutionnnire. En s'affranchissant souvent des formes reçues, elle ne reconnaît d'untres basses que la puissance et ses convenances. Elle ne respecte aucun droit acquis. He se maintient avec cet esprit sous l'Empire, en même temps qu'elle reprend los formes monarehiques, sous un ton dominateur et absolu. Après la chute du premier Empire, les hommes d'État des Cours sou- Néraines représentées au Congrès de Vienne, n'avaient qu'un but, le rétablisssement de l'équilibre politique. Le retour à Jancien état des choses étant devenu impossible, il fallait trancher arbitrairement les questions de population et de territoire. Il fallait couvrir des créations en partie arbitraires d'une métaphysique pleine de mysticisme et dont la légitimité allait devenir le symbole, Divers obstacles toutefois s'opposaient à Infnire définir hantement,
Le rôle actuel de la diplomatie nous paraît consister sure tout à maintenir la paix générale, à favoriser le commerce et
3) Lamborty, Hisioiro du siècle I, p. 291. 243.
action partielle où individuelle: les diplomates seuls employés directement, à leur service, se détachent du fond commun comme des individualités fortement caractérisées. Leurs travaux, racontés quelquefois par eux-mêmes dans des mémoires qu'ils ont légués à la postérité, contiennent sans doute un grand nombre d'exemples utiles à étudier”) L'Italie est lo berceau de la diplomatie.) Lu France lui succède et fournit une foule de diplomates émiments: sous Honri IV Sully, de Mornay, de Sillery et surtout Arnould Dossat, dont l'art brillait par la franchise et l'honnêteté, seules vertus qui eussent quelque chance de réussir à Rome. Sous Donis XIII on voit briller le comte de Brienne, le maréchal de Bassompierre, Richelieu, le père Joseph de la Tremblaye, et, Lomme négociateur, le comte d'Estrades. Le règne de Louis XIV compte Mazarin, Servion, Colbert, de 'orcy; ce dernier a accompli avec un plein succès ce travail de Sisyphe qu'on a appelé le Congrès d'Utrecht, Le règne do Louis XV est moins fécond; ce n'est que beaucoup plus tard, dans les premières années de motra siècle, que le génie diplomatique semble s'être épuisé en produisant Talluyrand de Périgord,
Parmi les diplomates et las négociateurs anglais nous nom- Mons eu premier lieu le cardinal Wolsey; les deux Cecil sous le règne d'Élisabeth, Henry Wotton, vrai modéle de l'ancienne école, sous Jacques L O'est lui qui aimait à citer cette maxime: il wolto sciolto, i ponsieri stretti,* ot qui, à Augsbourg, mettait ces paroles dans un album: ,Logatus est vir bonus perogre miseus nd mentiendum reipublicne causa.“ A ce caractére dissimulé on peut opposer le caractère noble et plein de franchise de William Memple, qui professait le principe que dans la politique il fullnit Lonjours dire La vérité.t) Grand sur le champ de bataille comme dans les négociations, d'une conduite noble et d'un esprit plein de finesse, — tel fut Marlborough. Son rival Charles Boling- Hroke se trouve bien au-dessous de lui. Si les règnes de George L et dé George LE ne fournissent que des talents inférieurs quoique
%)) Ces mémoires sout indiqués par Klüber, Droit dos gén Supplém. #87 œiv, ob par le baron de Martens, dans son Guide diplom., Bibliothèque choisie L p.509. Mirus IL, & 87.
#5. Reumont, Lulieuischo Diplomaten von 1960—1660 dans Eréd. de Masoner, Æistorishas Taschenbueh, 1841, p. 878. Ë
4) Nat: Ludon, Biographie von W. Temple. Güttingen 1807. Freigu, uarteris raviow, loc. cit. p. 28.
But de la diplomatie,
$ 230. Le but essentiel de la diplomatie est de pourvoir Aux intérêts nationaux des pouples et de leurs gouvernements dans … leur contact mutuel, soit paisible, soit hostile. En conséquence “lle doit avant tout régler sa conduite selon la position politique “réritable, c’est-à-dire naturelle, tant de l'État qu'elle est appelée représenter, que de celui avec lequel elle va 8e trouver en con fact. Cote poition complexe, il faut qu'elle l'étudie et qu'elle | “cherche à s'identifier entièrement avec elle. Un État de ier Re adoptera à cet égard un autre système an de ordre, de même que celui de ce dernier différera de celui inférieur!) … Une grande puissance peut compter sur le succès de sa Politique, lorsqu'au sentiment complot de sa force allo joint une sage modération.) Tout en cherchant à maintenir sa position ne repousse par les ouvertures équitables autres gouvernements, qu'elle tente de les prévenir duns de procédés amicaux, sans toutefois se prêter avec trop
de jamais sa position comme à l'abri de tout danger, qu'en conséquence elle pourvoie, dans les temps de tranquillité et de “prospérité, aux moments du danger ct des orages! Qu'elle se surtout de se reposer dans une inaction stérile, mais qu'elle part au contraire aux affaires des autres, non pas pour troubler, mais pour les ramener au principe de la justice! e les puissunces qui, sans avoir une voix délibérative dans Ê générales, se trouvent pourtant en mesure de se mine premier rang, leur mission principale consiste À conserver nfluence, tout en se gardant d'affecter le ton d'une puisdominante. En ce cas elles ont sur celle-ci un avantage dérable, celui de trouver plus facilement des alliés, qu'elles pourraient perdre en franchissant les limites
lle.
lys Droit des gens L, p. 15. 16, 89 suiv.
sf vrai seulement pour l'époque de la république, lorsqu'ils avaient encore ee étaient de vrais modèles d'abnégation porsonnelle. A. l'époque
tionnel moderne a imprimé un caractère plus grave au traitement des affaires publiques. Il a cuirassé, pour ainsi dire, la politique des États contre de légères frivolités.
Quand il s’agit du choix de personnes diplomatiques, les conditions de capacité ne seront pas les mêmes pour le nêgociateur et pour celui qui est chargé de la direction générale des Affaires extérieures d'un État. Pour ce dernier les qualités délicutes de l'homme du monde seront moins nécessairés: sa position est plutôt celle de l'homme concentré ot réfléchi, Il a À tracer des plans, à en surveiller l'exécution, à retenir entre &08 mains les Gls de l'ensemble, T1 lui est permis de se produire avec plus d'énergie et de résolation que le négociateur. Il résume en sa personne la politique de son pays, politique qui doit reposer surtont sur le fait, sur les intérêts bien entendus et sur les forces réelles de sa nation,
Pour le négociateur, au contraire, le choix de la personne “dépend de sa mission, Une tête médiocre suffira pour des affaires qui peuvent être aisément embrassées d'un seul coup d'oeil, qui n'ont pus besoin d'être précipitées, dont Je but, est élair et dont les motifs sont bien précisés, Il est facile Au négocinteur de s'en tenir strictement à 8e8 instructions ét d'agir on conséquence dans les formes roçues, Mais cos qualités ne suffisent pas dans des affaires plus importantes, pour lesquelles ül est impossible de donner des instructions détaillées, où il faut souvent saisir ce qu'offrent les circonstances, ét se contenter, à défaut de l'objet de la négociation, d'un équivalent. Les qualités requises en pareil cas, une grande souplesse jointe à une prompte décision, égalent quelquefois, si elles ne les dépassent pas, celles du diplomate dirigeant. O'est en ce sens que Villeroi écrivait Au président Janin sous le roi Henri IV: ,Mais le roi entend Que vous tiriez vous-même les principales instructions de ce que vous ayez iL faire.“
Les qualités particulières du négociateur sont: un certain “aturel de conduite libre de toute affectation: de lu connaissance.
Boi et de l'empire sur soi-même; un esprit d'observation délicat;
& In réserve, non pas à l'excès et jusqu'au ridicule; de la finesse
munie à La dignité, sans des dehors prétentieux; de la présence
d'esprit et de la facilité d'improviser et d'agir promptement, et enfin une éloquence précise et non surchargée.
<onvènable à la Cour près de laquelle il est envoyé, et il évitera avec soin de fournir aucun motif à des mal-entendus. Il cachera sous des dehors pleins d'améniié le dépit qu'il éprouve, sans se lisser détourner de son but par de vaines paroles où par des choses étrangères à sa mission.
Qu'il soit précis dans ses ouvertures, sûr et logique dans lan réplique et dans la discussion, qu'il no perde jamais de vue l'objet de eu mission, tout en le poursuivant avec mesure et sans opiniatroté. Il doit se garder surtout de lutter contre des obstacles qu'il est impossible de surmonter immédiatement, Dans des affaires privées, là où les lois et les tribunaux viennent à l'appui des prétentions respectives des parties, il est nécessaire muelquefois de chercher à s’arracher réciproquement des concessions à force d'opiniâtreté. Mais dans les relations d'État à État, où les traités oux-mêmes n'existent tu'aussi longtemps qu'on trouve convenable de les observer ou qu'on redoute la supériorité de la force, il est toujours très-dangereux de pousser es choses jusqu'au bout, La prudence conseille de la condeseeudance et des ménagements momentanés, dans les cas mêmes où Mon est en droit d'exiger. Le diplomate renoncera plutôt à
Isgloire d'avoir triomphé des obstacles, dès qu'il n'est pas sûr d'obtenir un succès durable. Un événement imprévu suffit quel- Muefois pour vaincre facilement les obstacles. *)
SECTION IL DES FORMES DES NÉGOCIATIONS DIPLOMATIQUES
S 284 Les négociations relatives aux affaires d'État 80
Din soit de vive voix, soit par écrit, tantôt directement itre les souverains, tantôt entre les agents diplomatiques. Quel- Muefois les actes diplomatiques sont adressés directement à tons
2) We Les observations de Mably, à l'endroit cité p. 174. 178. Forcign in Review t XILI, p. 4.
les sujets d'un ‘souverain ou du public. Les formes à observer reposent sur les usages internationaux et sur la convenance; elles font partie du protocole diplomatique de chaque gouvernement et se trouvent exposées tant dans des traités généraux, que dans des ouvrages spéciaux!)
Langue diplomatique.
-$ 235. La langue, propriété éminente de l'homme en général. est sans doute aussi du domaine de chaque nation. Tout État. tout souverain jouit incontestablement de la faculté de se servir exclusivement d'une langue daus laquelle seule il manifeste ses volontés, et dont les autorités publiques doivent faire usage dans leurs actes. Mais il n'est pas en droit de prétendre que les gouvernements étrangers consentent à traiter avec lui dans le même idiome. Il doit au contraire leur accorder la faculté analogue de s'exprimer à leur façon. Tout ce que chaque partie pourra exiger de l'autre, c'est que les communications lui soient adressées d'une manière authentique et intelligible.
Les inconvénients résultant de l'emploi de divers idiomes ont fait naître, en dehors du principe incontestable en lui-même. le besoin de se servir d'une langue neutre, intelligible pour toutes les parties. C'est ainsi qu'une certaine langue diplomatique a pu être adoptée, du moins entre certains États où passagèrement pour certaines négociations. De celle-ci il faut distinguer en outre la langue en usage dans les Cours pour la conversation orale.!.
Les usages des Étnts et des Cours ont souvent varié sous ce double rapport, sans que toutefois ils aient jamais dérogé com plètement au principe sus-indiqué.
La langue latine fut ordinairement, jusqu'au commencement du XVIIIe siècle, la langue officielle des négociations et des actes internationaux. Ainsi le traité de la Quadruple-Alliance, conclu en 1718 à Londres, a été encore rédigé en latin. Aujourd'hui c'est notamment la Cour romaine, qui se sert constamment de
*) De Martens, Manuel diplomatique. Paris 1822. et Guide diplomatique cinquiéme édition, publ. par Gefcken. Leipzig 1866, $ 53. Pradier-Fodér. Cours I, ch. X.
?) Fréd. Ch. Moser, Abhandlungen von den europäischen Hof- und Stat sprachen. Frankfurt 1750. de Rohr, Einlcitung in die Ceremonialwissensclaf pe 405. J. J. Moser, Versuche IL, p. 153.
L'importance qui s'attache à toute espèce de compositions diplomatiques, tant à cause du respect que les parties se doivent , que de la gravité du sujet, leur impose l'obli-
gation de les rédiger avec une attention toute particulière, ne … fussent-elles destinées qu'À remplir un simple besoin du céré- “ monial. Des erreurs, des fautes légères donnent quolquofois lieu des mal-entendus,* Il serait sans doute peu convenable de les Mraiter toujours avec la même rigueur. On n'y attache aucune
“importance, dès qu'elles ne contiennent rien de blessant, Lorsqu'au
contraire une partie se croit lésée dans ce qu'elle est en droit le prétendre, elle relève l'erreur en avertissnnt ou en protestant pour l'avenir. Ou bien, si elle suppose qu'on y ait mis de l'in- Mention, elle refuse de faire une réponse quelconque avant que
d'avoir obtenu le redressement. Elle peut refuser anssi de recevoir
Ma pièce ot la déclarer inadmissible, #)
Correspondance des souverains.
S 297. Les lettres que s'adressent les souverains, sont conques ordinairement dans des termes génériques, lors même qu'elles er des affaires d'État: elles les effleurent plutôt qu'elles “nlentrent dans le fond même des questions, Les formes dont se “rcrrent les souvorains dans lour correspondance mutuelle, varient selon Je rang qu'ils s'accordent entre eux, et selon l'objet qu'ile nt. Tuntôt ils interviennent, dans le cours d’une négociation, manière directe, en faveur de leurs agents diplomatiques ritutis interpositio); tantôt ils se recommandent certaines “personnes ou certaines affaires. On distingue à cet effet les lettres “de conseil des lettres de cabinet, C'est dans les lettres de conseil (de chancellerie, de cérémonie) s'observent le plus rigoureusement tous les points du céré- £ public ($ 196). Dans le préambule on a soin d'énoncer “tous les titres du souverain qui écrit, en les faisant précéder de pen npar la grâce de Dieu,“ lorsqu'il s’agit d'un souverain “couronné. Viennent ensuite les titres de celui auquel on écrit,
2j [G+ Pur exemple duns uné pidoe où l'on avait mis enfants légitimon au Jégitimés,
confidentielles, non signées, les ministres s'expliquent plutôt en leur propre nom qu’en celui des souverains qu’ils représentent. Elles sont censées être données pour éclairer l’état des affaires et elles ne tirent pas à conséquence.)
Les communications verbales se transmettent:
1° dans des audiences accordées à l'agent diplomatique par le souverain ou par le chef de la république. Il dépend de la constitution de chaque État, si elles doivent avoir lieu en présence du ministre des affaires étrangères;
2° dans des conférences avec le ministre des affaires étrangères ou avec les chefs qui le représentent,?) soit dans les formes d’un libre entretien, soit par la lecture d’un aide-mémoire élaboré par l'agent diplomatique lui-même, ou d’une dépêche reçue avec autorisation d’en faire part à l’autre gouvernement, ou même d'en donner copie.s)
Il est d'usage de ne pas refuser au ministre étranger une audience ou une conférence qu'il requiert, pourvu qu'il en indique d'avance l’objet d'une manière convenable. Si les délibérations dans les conférences doivent servir de base à des négociations ultérieures, on dresse à la suite de chaque con férence un procès-verbal ou un protocole, que signent les plénipotentiaires qui y ont pris part.) Quelquefois le ministre étranger résume les explications réciproques dans un aperçu de conversation ou dans une note, dont il fait approuver le contenu.
1) Baron de Martens, Manuel diplom. $ 50 suiv.
+) C'est principalement dans les conférences diplomatiques, dit de Martens (Manuel p. 190), qu'un négociateur peut montrer ses talents, par la manière d'énoncer son opinion et de faire ses objections aux propositions que l'on avance. Le ton qu'un ministre négociateur adopte, contribue beaucoup à faciliter le succès d’une affaire; car l'objection la plus irrécusable, si elle m'est point émise avec ménagement, déplaira toujours, et l'on ne parviendra que difficilement alors à faire adopter son opinion par ceux avec lesquels on est dans le cas de traiter.
*) [G. Un ministre peut refuser la simple lecture d'une dépêche, comme Canning le fit en 1825 à l'égard de l'ambassadeur russe, attendu que sans ls copie il ne peut juger si elle contient des termes qu'il serait obligé de rejeter]
+) Le terme de ,protocole“ est d’une création toute récente dans le langagt diplomatique. _ Il est incontestablement correct: déjà dans la latinité du moyen âge ce terme, ainsi que ceux de registratura, registratio, était usité pour exprimer un acte officiel destiné à constater des délibérations ou.des néyociations.
#) de Martens, loc. cit. $ 55.
Congrès.:)
$ 240. Le congrès est devenu de nos jours un mode favori de réunions diplomatiques, pour traiter d'affaires d'une importance majeure. Quelquefois les souverains y assistent en personne; mais le plus souvent ils s’y font représenter par des plénipotentiaires spéciaux. Un certain nombre de souverains n’est nullement nécessaire pour la réunion d'un congrès: deux suffisent. Anciennement on ne connaissait que les congrès destinés à terminer une guerre par une pacification générale, et des entrevues personnelles des souverains, où ils traitaient de leurs affaires particulières. C’est dans le cours de notre siècle que les congrès ont reçu un nouveau caractère, celui de compléter et d’affermir la paix précédemment conclue, d'en développer les résultats, de prévenir des dangers futurs, en un mot, de faire concerter des mesures à prendre en commun sur des affaires d'un intérêt général. Aujourd’hui on distingue d’un congrès formel de sou- . verains les conférences purement ministérielles, dans lesquelles se réunissent les représentants des puissances intéressées.?)
1) Droysen, Ein historischer Beitrag zu der Lehre von den Congressen. 1869. W. Zaleski, Die vôlkerrechtliche Bedeutung der Congresse. Dorpat 1874. Pradier-Fodéré II, ch. 14. 15.
[G. Les congrès internationaux se sont formés d'après le modèle des conciles, où les souverains étaient également représentés. ,Comme l'Église assemblait autrefois ses conciles, la politique assemble des congrès ‘ambassadeurs pour le règlement des affaires temporelles de la chrétienté“ (Cauchy, Droit marit. Il, p. 199.) Le prestige de l'Empire romain s'étant affaibli et l'unité chrétienne ayant été rompue par la Réforme, on chercha, aprés la guerre de trente ans, une solidarité collective; l'idée de l'équilibre politique apparut et devint la force directive des grandes luttes contre les prétentions de domination universelle, d'abord de l'Autriche, puis de ls France. L'échec des projets autrichiens est marqué par le congrès de Westphalie, celui de Louis XIV par le congrès d'Utrecht. Il n'est donc pas exact de n’attribuer, comme le fait Heffter, qu'aux congrès de notre siècle les buts qu'il indique, ils ont été poursuivis par tous les congrès des temps antérieurs. Le cardinal Fleury p. ex. définit le but du congrès de Soissons en 1728 en ces termes: ,aplanir tous les intérêts qui sont en contestation et écarter tout ce qui pourra tendre à une rupture.“ La seule chose qui distingue les congrès après celui de Vienne: d'Aix-ls-Chapelle, de Troppau, Laybach et Vérone, était la prétention injustifisble des grandes puissances continentales d'intervenir selon leurs besoins dans les affaires intérieures des autres États, v. $ 45 N. 8 G. Sur l'histoire des congrès v. Zaleski 8 7.]
+) (G. 1 n'y a pas de différence juridique entre un congrès et une con-
544 LIVRE TROISIÈME. $ Ho.
Les avantages d'un congrès sur de simples négociations particulières sont évidents, bien que la politique des États ne conseille pas toujours d’y avoir recours.
Toute puissance peut prendre l'initiative d'une proposition tendant à la réunion d’un congrès ou de conférences ministérielles. On s’entend dans des négociations ou des conventions préliminaires sur le but,‘) le lieu et les formes du congrès. Lorsque l'on est convenu de l'endroit où il droit avoir lieu, les puissances principalement intéressées y envoient leurs plénipotentiaires. De tierces puissances qui ne sont pas partie principale, ne sont pas en droit d'exiger leur admission. Elles peuvent envoyer seulement des agents diplomatiques chargés de tenir leurs cabinets au courant des affaires qui s'y traitent, et de veiller à ce qu'il n’y soit rien arrêté de contraire aux intérêts de ces derniers.
férence, elle est flottante et plutôt formelle. La présence des souverains n'est pas nécessaire pour constituer un congrès, comme Bluntachli le soutient égale ment. A côté des congrès d'Erfurt, de Vienne, d’Aix-ls-Chapelle, de Troppau. de Laybach, de Vérone et de Francfort en 1863 nous avons les congrès de Westphalie, d'Utrecht et de Rastadt où il n'y avait pas de souverains; à ceux de Paris en 1856 et de Berlin en 1878 il n'y avait que les souverains du pays. Bluntschli détruit lui-même sa propre définition en ajoutant: , Le congrès peut s'asembler en l'absence des princes et se composer uniquement de plénipotertiaires“ Le nombre des puissances représentées est tout aussi peu décisif. (Zaleski p. 12. 13) Tout ce qu'on peut dire, c'est que, quant à In forme. ls puissances sont généralement représentées aux congrès par les ministres de affaires étrangères, tandis que les conférences se composent de simples plénipotentiaires, présidés souvent par le ministre du pays dans lequel la réuniu
2 lieu et que, quant à la substance, un congrès embrasse une pluralité de questions importantes, qui dans leur ensemble reçoivent une solution marqua une période historique, tandis qu'une conférence ne comporte dans la rèir qu'une seule question à résoudre.
C'est ainsi qu’en opposition aux congrès de Paris ou de Berlin on parier des conférences relatives aux principautés danubiennes ou à la délimitation des frontières de la Grèce.]
3) [G. v. les nombreux exemples dans Zaleski p. 6. L'Angleterre déclira le projet de congrès de Napoléon III en nov. 1862, projet dont le but de régler toutes les questions pendantes, par la raison que ce projet manqua' dè base: mais en avril 1868 elle accepta elle-même sans base une conféreurr eur la question du Schleswig-Holstein. Les projets de congrès internationaix intermittents ou permanents, comme ceux que proposent Lorimer (Rev. de int. 1871) rentront dans le domaine des chiméres. V. Holtzendorf. Die des ewigen Vülkerfricdens. 1882.]
Les délibérations du congrès commencent par l'échange et l'examen des pleins-pouvoirs. Cette opération terminée, on s'entend sur tout ce qui a rapport à la manière de délibérer, ainsi que sur les objets relatifs au cérémonial, au rang, à la préséance etc., objets qui autrefois provoquaient souvent de longues et ardentes discussions. La direction des délibérations appartient soit à un ministre médiateur, soit à un ministre élu, soit à un conseil directeur, ainsi que cela a eu lieu au Congrès de Vienne. On ne décide point par pluralité de voix, il faut qu'il y ait accord parfait pour toutes les décisions à prendre. Chaque partie a le droit de sécession. En dehors des conférences communes des conférences particulières se poursuivent quelquefois entre plusieurs des puissances représentées, A la suite de chaque conférence, on dresse un procès-verbal ou un protocole, signé par les plénipotentiaires qui y ont pris part, après en avoir approuvé le contenu. Les résolutions du congrès sont consignées dans un acte final.)
D'après les usages les plus récents, c'est le président du conseil du pays où ont lieu les délibérations, qui y préside. Dans les différentes conférences qui ont eu lieu à Londres, c’est toujours le chef du foreign office qui a présidé; il en a été de même lors du Congrès de Vienne, et en 1856 au Congrès de Paris.) Du reste, le droit de présider ne donne d'autre privilège que de diriger les débats; car dans la signature des protocoles, on procède par ordre alphabétique.
+) Zaleski p. 24. ce qui n'empêche pas les puissances délibérantes de conclure des traités séparés.
%) [G. ainsi qu'à Berlin en 1878]
Hefftor, droit international. 4e éd. 3
IV.*) Un rapprochement notuble s'est aussi opéré entre plusieurs États de l'Europe à l'égard du régime des quarnntaines, soumis depuis trop longtemps à une législation surannée. Des conférences ont eu lieu à cet effet À Paris, il y a quelques dizaines d'années, entre los délégués do tous les États limitrophes dé la Méditerranée : la France, l'Autriche, Naples, l'Espagne, la Grande- Brotagne, la Grèce, le Portugal, la Sardaigne, la Toscane, Rome et la Turquie. Ces conférences qni se sont prolongées pendant Marante-huit séances, depuis le 23 juillet 1851 jusqu'au 19 janvier 2852, ont abouti à un projet de convention sanitaire internationale, ainsi qu'à un projet de règlement de quarantaine international.
dici le projet n'a été ratifié qu'entre la France et ln Sar-
donns naissance à ane union télégraphique générale, à laquelle ae-
peu à pou tous les États de l'Europe ainsi que la plupart des Com
mies dus câbles transatinntiques. La plus récente convention télôgraphiquo pu 1875) a fixé dans 21 articlon lon dispositions généralos qui peuvent
come durables, L’organe central permanent de l'union est
soit frauduleux ou criminels, à condition de livrar 1e eonpuils
de son pays Tont eâble entre États neutres doit être invialable,
aais croit avec raison que la neutralité n'est pas praticable us temps farre ot {1 recommande da se borner la plus possible nwe mesurés néoûs
pour empêcher l'emploi du câble. Cette queation importante vient de
summentionnées et à protüger désormais los câbles sous-marins d'ano manière officaco. | y} {G: Toi so placent ana les conventions monétaires (v. notamment le Hraëté de F'Union monétaire latino du 98 déc. 1865 entre Ja Franco, l'Italie, Sul, lu Belgique, Rome et la Grêco), puis las conventions relatives aux éd et mosures. CE à 0 smjet le Journal des Débats de déc, 1879 ct PAmte- Dlatt der deutsch. Rolchs-Postverwaltung de 1872, p. 822.] 2). Moniteur du 1 juin 1858 Le compte-ronda dés délibérations très= intéressantes auxquelles les conférences ont donné Bou, a été publié en deax “olames à l'nprimerie impériale.
En premier lieu, nous citons les lois de la confédération germanique, relatives à la répression de la contrefaçon en matière littéraire et artistique des 2 avril 1835, 8 novembre 1837, 22 avril 1841 et 19 juin 1845, qui ont été suivies d’un grand noïnbre de lois spéciales de divers États d'Allemagne. Elles y sont remplacées par la loi de l'Empire Germanique actuel promulguée sous la date du 11 juin 1870. Plusieurs conventions analogues ont été conclues depuis 1840 entre les États d'Italie, à l'exception de Naples. Une autre convention a été faite le 13 mai 1846 entre la Prusse et l’Angleterre, à laquelle ont accédé la Saxe, le Hanovre, les duchés d’Anhalt et de Brunswick. Enfin un certain nombre de traités ont été contractés par la France, où le Code Napoléon, dans l'article 11, avait consacré le principe de la réciprocité. Ce furent d’abord ceux avec la Sardaigne (28 août 1843; conventions supplémentaires du 22 avril 1846 et du 5 novembre 1850) et avec le Portugal (du 12 avril 1851). Peu de temps après la France, donnant un grand exemple et procédant par un simple appel à la réciprocité, conférait à tous les auteurs étrangers le droit de poursuivre la contrefaçon de leurs oeuvres sur son territoire. Tel est le sens du décret du 28 mars 1852, ainsi conçu:
1. La contrefaçon, sur le territoire français, d'ouvrages publiés à l'étranger et mentionnée en l'article 425 du Code pénal, constitue un délit.
2. Il en est de même du débit, de l'exportation et de l’expédition des ouvrages contrefaits. L'exportation et l'expédition de ces ouvrages sont un délit de même espèce que l'introduction, sur le territoire français, d'ouvrages qui, après avoir été imprimés en France, ont été contrefaits chez l'étranger.
3. Les délits prévus par les articles précédents sont réprimés conformément au articles 427 et 429 du Code pénal.
L'article 463 du même Code pourra être appliqué.
4. Néanmoins la poursuite ne sera permise que sous l’accomplissement des conditions exigées relativement aux ouvrages publiés en France, notamment par l'article 6 de la loi du 19 juillet 1793. 5
Après avoir proclamé ainsi le principe de la propriété en faveur de tous les auteurs étrangers indistinctement, à la seule condition de la formalité préalable du dépôt, la France reprit le
du Zollverein dans la Confédération du Nord et ensuite dans l'Empire germanique, de manière que le système douanier est actuellement soumis à la législation de l'Empire.‘)
Des consuls.')
$ 244 Parmi les diverses institutions établies dans l'intérêt du commerce par le droit public européen, l'institution consulaire est sans contredit une des plus anciennes, bien que, dès le commencement, elle n'ait pas été connue sous cette dénomination. Les origines remontent vers l’époque où le commerce luttait encore péniblement pour son existence, où il était obligé tantôt de chercher un abri dans les corporations municipales dont il était issu, tantôt, en s'expatriant sur un sol étranger, de s'y constituer en corporation indépendante après y avoir acquis une certaine influence. Ce n'est que beaucoup plus tard que les souverains territoriaux ont commencé à lui accorder leur protection, au moment où ils accomplissaient leur oeuvre de consolidation.
Le commerce une fois régulièrement constitué, un de ses premiers besoins, dès qu’il s’établissait à l'étranger, fut celui d'obtenir une juridiction propre et indépendante, appelée à intervenir non-seulement dans les contestations entre les sujets de la même nation ou avec les habitants du pays, mais aussi dans toutes les occasions où il s'agissait de mettre les intérêts du com-
+) Comparez Bluntschli, Steatewürterb. Vol. XI, p. 1097 a ct ln Constitution de l'Empire germanique du 16 avril 1871, art. 38.
?) L'ouvrage le plus complet sur cette matière est le Manuel des Consul. par Alex. de Miltitz. Londres et Berlin 1837. V. en outro D. Warden, On the origin, nature, progress and influence of the coneular establishment. 1813. Jochmus, Hendbuch für Consuln mit besonderer Rücksicht auf Deutschland. Dessau 1862. L. Neumann, Handbuch des Consulerwosens. Wion 1854. H. Hi. Oppenheim, Praktisches Handbuch der Consulate aller Lünder, Erlangen 18541. Phillimore II, 265—34. Halleck chap. X. — Calvo I, livre VIT soct, III. Martens- Geffcken, Guide dipl. I, $ 68 euiv. de Clercq et de Vallat, Guide pratiquo des consulats 3 éd. 1858. Les mêmes, Formulaire des chancelleries diplomatiques et consulaires. 8 éd. 2 vol. Kônig, Hendbuch des Deutschen Consulatwsens. 1876. Laband, Das Stsatsrecht des Deutachen Roiches II, & 70. IL. Zorn, Das deutscho Konsularrecht. Hirthe Annalen 1889, p. 409 suiv. Tuson, The British Consuls Manual 1885. Abbot, United States Consuls Manuel. 1868. J. Werthheim, Manuel des Consuls des Pays-Bas. 1861. Reports of the Committee appointed by the House of Commons to enquire into the constitution of the diplomatie and consular services. 1871—72.
hanséatique une magistrature connue sous le nom d'Aldermaun et d'adjoints, dans d’autres cités ou républiques des gouverneurs, des conservateurs, des préteurs ou des consuls. Comme l'usage de missions permanentes auprès des Cours souveraines n'existait pas encore, ces magistrats étaient chargés aussi de fonctions diplomatiques.+)
$ 245. Une pareille institution, exempte de la juridiction territoriale et engagée dans de fréquents conflits avec les autorité: régulières du territoire, ne pouvait guère se concilier avec les développements du système moderne des États et avec la consoliation du pouvoir monarchique. Elle devait au contraire paraître une usurpation sur la liberté et l'indépendance de la souveraineté territoriale. Dès lors commença à se manifester partout la tendance d'assujettir le commerce des étrangers aux lois et aux tibunaux locaux. En créant des juges de commerce spéciaux, quelquefois, ainsi que cela a eu lieu en France, sous le nom même de consuls, on avait soin de les charger également de la protection du commerce étranger dans des limites raisounables. Par l'établissement de missions diplomatiques permanentes dans les Cours souveraines, les intérêts commerciaux des peuples furent en outre représentés d'une manière plus directe et plus eficace qu'ils ne l'avaient été jusqu'alors. Il ne restait donc tout au plus qu'à pourvoir aux intérêts locaux du commerce étranger l'emploi d'agents chargés de leur défense auprès des autorités des lieux. C’est ainsi que l'institution de juges consulaires du moyen âge s’est transformée enfin en celle de simples agents, chargés d’une mission protectrice et de certaines attributions de police sur leurs nationaux.') Dans ces conditions elle s'est con-
4) V. sur ces notices historiques l'ouvrage d'Alex. de Miltitz, principalement le Résumé t. IT, part 1re, p. 884. G. F. Martens, dans son Exmi intitulé: Versuch einer historischen Entwickelung des Wechælrechtes, avait déjà fourni des notices précieuses. V. en outre de Steck, Handelwerträge p. 91 et Ver. suche p. 119. Pawimki, Zur Entstehungegeschichte dex Canxulatex in don Communen Italiens. Berlin 1867; enfin sur le Cowulut d'la en France M de Rozière dans ls Revue de législation publ. par Laboula p. 180.
+) V. de Miltitz t. IL, part. 9, p. 8 suiv. Étinles pratiques sur la question d'Orient. Réformes et capitulations 1869. Prudier-Fodéré. La question des cspitulations d'Orient Rev. de dr. int. I, p. 118. F. Martens, Das Consularweson und die Consularjurisdiction im Orient. 1874. Lawrence, Commentaire 1 Études eur la juridiction consulaire. 1880. Tr. T'wiss, On ronsnlar jurisdietion
. Îlème livraison
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servée, en vertu de concessions réciproques, d'une manière trèssalutaire dans tous les États chrétiens de l'Europe et du Nouveau-
in the Levant and the status of foreigners in tho Ottoman Law- Courts. 1890. Le même, On consular jurisdiction in Japan and the recent legislation of the Japanese Government. 1881. G. Mikonios, Les Consuls en Orient et les tribunaux mixtes. 1881. — Sur l'Égypte: Asser, L'administration de la justice en Égypte. Rev. de dr. int. 1870. Dutrieux, La question judiciaire en Égypte. Ibid. 1876. Saripolos, Sur la réforme judiciaire en Égypte. Ibid. 1879. Mancini, La réfome judiciaire en Égypte. 1876. Documents et négociations relatifs à la réfome judiciaire en Égypte. Paris 1878. Lois allemandes du 30 mars 1874 et du 5 juin 1880.
[G. Par euite de la différence inconcilisble qui sépare la civiliatin chrétienne du mahométisme, les puissances occidentales durent insister, dès que leurs sujets allérent s'établir dans les États musulmans, à l'effet d'obtenir pour eux une position à part qui les plaçât sous la protection de fonctionnaires de leur nationalité. En Orient, le principe de la personnalité du droit st donc conservé; les prérogatives et les immunités dont y jouissent les cons constituent un régime exceptionnel, reposant sur des conventions et sur let coutumes. Revêtu du caractère d'inviolabilité et d'exterritorielité quant à & personne et à sa demeure, le consul est le juge de ses nationaux, et dans leur contestations avec les sujets du pays, l'autorité locale appelée à en conmire ne peut ni procéder contre eux ni prononcer un jugement sans la participation du consul et la coopération de son interprète. Entre étrangers eppartenant à des netions différentes, des commissions mixtes jugent tous les procès en matière civile. Parmi les conventions réglant cette matière, appelées capitulations, 1 plus complète et qui est devenue le modèle de toutes celles qui suivirent et la capitulation française de 1740. Les dispositions essentielles du traité entre le Turquie et le Prusse (1761) ont été reproduites par le traité du Zoliverein du 20 Mars 1862; viennent ensuite les traités avec la Chine en 1861, avec le Japon en 1869, avec le Siam en 1862, avec la Perse en 1878. (Lawrence L. e. p. 24 285 donne un aperçu complet de tous les traités consulaires conclus entre ces États asiatiques et les États chrétiens). Les capitulations donnent lieu sans contredit à de nombreux abus. Les consuls d'Orient tiennent entre leur mains une partie du gouvernement local; leur pouvoir est en partie double. il s'exerce à la fois sur leurs nationaux et sur le pays dans lequel ils soit établis, mais il est onéreux surtout pour ce dernier. Les capitulations faisaient du consul un maître de ses nationaux, aujourd’hui il est plutôt leur instrument Les colonies en Orient sont formées d'éléments variés, disparates, souvent pe respectables, de gens qui veulent faire de rapides fortunes, et le consul et condamné, sous peine d'être accusé de manquer de patriotisme, à se faire k serviteur des intérêts les moins avouables. Mais ce qu'il y a de plus gr c'est qu'à cette population ‘vient se joindre un grand nombre d'indigènes qui ont obtenu la protection consulaire et se couvrent du drapeau d'un granl pays. En revanche, l'autorité du consul vis-à-vis du gouvernement local &* à peu près absolue, sa colonie forme un État dans l'État; là où commence #2 action, s'arrête celle de la police, de l'administration, de la justice. Ses nationaus
Monde. Dans les États musulmans au contraire, notamment aux Échelles du Levant et dans les pays barbaresques, elle a gardé un caractère différent, à la vérité vivement contesté en ce dernier temps, soit en vertu d'anciens privilèges concédés aux diverses mtions, soit en vertu de traités et de capitulations qui en garantisent le maintien en termes formels. Le même système à été mis en activité par les puissances maritimes envers la Chine, le Japon, la Perse, le Siam, le Maroc.
Attributions des consuls actuels.
$ 246 D'après la pratique généralement admise aujourd'hui dus les États européens et du Nouveau-Monde, les consuls, ainsi
comme ses protégés sont sonstraits à l'impôt; au moins on n'a pas de moyens pour les contraindre à payer. De plus, il y & les rivalités des différents conak entre eux, et de ces querelles naisent souvent de sérieux conilite. On cmprend donc que la Turquie depuis 1856 ait tenté do faire supprimer les capitulations; mais elle n'a pas réussi dans ses effort, parco qu'elle ne peut offir de garantie pour la répartition équitable de la justico à l'égard des chrétiens. Abandonner les chrétiens au bon plaisir des pachas ct à la juridiction musulmane, ce serait détruire les colonies dans les Échelles du Lovant. Cependant on a institué dans un certain nombre de localités du Levant des tribunaux mixtes pour les contestations entre Turcs et étrangers. En conséquence de l'occupation autrichienne de la Bosnie et de l'Herzégovine, la juridiction consalaire y a cessé (loi allemande du 7 Juin 1880, qui soumet les Allemmnds dus ces pays aux tribunaux autrichiens). Par contre, la juridiction consulaire n'a pas cessé dans l'ile de Cypre, car l'Angleterre l'occupe et l'administre soulement comme mandataire de la Porte, à laquelle elle doit payer annuellement l'excédant des recettes en vertu du traité du 4 juin 1878. Quoique lo traité de Berlin du 18 juin 1878 ait reconnu l'indépendance de la Servie et de ln Roumanie, les'art. 87 et 49 subordonnent Jes modifications de la juridiction consulaire à l'accord de ces États avec les parties intéressées. Les puissances se sont entendues pour restreindre considérablement la juridiction consulniro en Égypte en faveur de l'établissement de tribunaux mixtes. Aprés un expo: relatant les défauts de l'administration de la justice em Égypte, communiqué en 1867 per Nubar-Pacha aux représentants des puissances, une commission préparatoire élabora un projet de réforme. In 1878 une commission des délégués de tous les états représentés auprès de la Sublime Porte se réunit à Constantinople pour examiner les propositions du gouvernement égyptien et tomba d'accord sur un règlement d'organisation judiciaire pour les procès mixtes en Égypte. Les principaux gouvernements s'y ralliérent, à l'exception de la France qui y adhéra pourtant le 15 nov. 1874 sous certaines conditions. (V. Lawrence 1. c. p. 188 auiv. qui donne une analyse de l'organisation). Les nouvelles Cours fonctionnent depuis le 1 juin 1878, leur existence vient d’être prolongée jusqu’en 1884]
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sujets du pays qu'ils représentent (consules missi), tantôt sujets du pays même où ils résident (consules electi,?) ils ne peuvent &trer en fonctions que lorsque.les deux gouvernements intéressés st d'accord sur le choix même de leur personne. En principe scun gouvernement n’est tenu d'admettre malgré lui des consuls étrangers. Aussi a-t-on soin de se faire accorder expressément cette faculté par des conventions publiques. Dans la plupart des traités de commerce modernes intervenus entre les États où il existe à cet égard des usages incontestés, on trouve des clauses snblables. Il existe cependant certains traités qui excluent expressément l'admission réciproque des agents consulaires. La nomination de l'agent consulaire se fait par lettres de provision délivrées par le gouvernement qu'il représente. D'après ll théorie générale, tout État, même l'État mi-souverain en possession d’un pavillon spécial, a le droit de se faire représenter duns les places de commerce étrangères par ces sortes d'agents.{) L'agent consulaire ne peut entrer en fonctions qu'après avoir
écoutés par les autorités locales ($ 247 N. 1 G.). V. p. ex. art. 8 de ln convution du 11 Déc. 1871 entre l'Allemagne et les États-Unis, colle de 1874 entre la France et la Russie.
La position juridique du consul diffère donc essentiellement de celle de Tagent diplomatique. Son action n'est pas internationale; il est aimplement auborisé à exercer certaines fonctions dans un pays étranger, il à un caractère Public et officiel, reconnu par le gouvernement de sa résidence et dentiné à le Protéger dans l'exercice de ses fonctions, mais il n'est pas représentant interæational de son État.] -
1 [G. Les premiers, en qualité de sujets du payë qu'ils représentent et de fonctionnaires généralement salariés, à qui il est interdit de faire lo commerce, Sturiennent évidemment d'autant mieux à ces fonctions qu'ils ont roçu une hwtraction ad hoc et qu'ils sont plus indépendants aussi bien des autorités Jooles que de leurs nationaux. Les seconds, choisis dans la classo commorçante, 2e peuvent pas toujours séparer facilement leurs intérêts commerciaux do leurs devoirs consulaires et restent sous tous les rapports les sujets du pays où ils æésident, D'autre part, en qualité de commerçants et do personnes familiarisées Arec toute la situation locale, ils sont particulièrement propros pour les affaires Purement commerciales, et comme il n'est guère possible de placer des conuk salariés dans tous les paye où les intérête commerciaux sont en jeu, les &rands États, à l'exception de la France, se sont presque tous décidés pour un tptème mixte. L'Allemagne est aussi dans ce cas. Of. le loi du 8 nov. 1887.]
* L’exclusion des consuls de cortaines placos a lieu principalement pour es motifs militaires; ils sont rarement admis dans les forteresses.
+) [G. Cela peut, être contesté, car la Roumanie et la Servie, en tant
qu'États mi-souverains, avaient dos agents, mais non des consuls, il n'existe ton plus des consuls égyptiens ou bulgares.] Heffier, droit international, 4 éd, 86
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obtenu l'admission du souverain dans le territoire duquel il doit exercer ses fonctions. Elle est délivrée par un acte d'Exéquatur ou de Placet, qui justifie de sa qualité auprès des autorités locales. Le titre de l’agent consulaire varie selon l'étendue et l'importance de ses fonctions. Il reçoit ordinairement le titre de consul général, lorsque ses fonctions embrassent tout un territoire ou plusieurs places de commerce; ou bien simplement celui de consul, de vice-consul ou de suppléant. Ces titres toutefois n'ont pas toujours une signification aussi précise.5) $ 247. Les fonctions ordinaires des consuls consistent: !) 1° A surveiller toujours la stricte observation des traités de commerce et de navigation, tant par le gouvernement près duquel ils résident, que par la nation qu'ils représentant
+) [G. Le consul général est le chef de l'établissement consulaire c. à. d de tous les consulats d'une nation étrangère dans un pays. Les commis hi sont subordonnés dans certaines conditions; mais en général ils sont indépendants de lui dans l'exercice de leurs fonctions et correspondent directement avec leur gouvernement. Les simples consuls comme les consuls générut sont nommés par le souverain, tandioque les vice-consuls sont nommés pour da places d’une moindre importance par le ministre des affaires étrangères. Le consuls peuvent nommer en cas d'absence ou d'empêchement, des agents co sulaires; mais ceux-ci n'ont pas de caractère public, leurs maudants st responsables de leur gestion. Aux États-Unis c'est le Président avec le consentement du Sénat (Constit. art. II, sect. 2, 2) qui nomme les consals. En Allemagne l'Empereur nomme les Consuls après avoir entendu l'avis du Comité fédéral pour les relations commerciales (art. 56 de la constitution). Les États fédéraux n'ont pes le droit. de nommer des consuls; ils peuvent seulement correspondre pour des affaires spéciales avec les consuls impériaux et sont autorisés à admettre des consuls étrangers pour leur territoire. Il est assez anomal que les États fédéraux continuent à entretenir l'un à côté de l'autre des consulats qui ne sauraient avoir un but pratique.]
:) Des dispositions très-étendues sur les attributions et les prérogatiret consulaires se trouvent dans le traité entre la France et l'Espagne du 13 mars 1769. Wenck, Codex juris gent. III, p. 746. Martens, Recueil t. I, p. 6%. [G. Les traités récents sont si nombreux qu'il est impossible de les énumérer. Phillimore (II, p. 280 suiv.) en donne un catalogue qui va jusqu'en 1876, mais qui est loin d'être complet. Il en est de même de l'analyse de nombreux traités consulaires, surtout des États-Unis, donnée par Lawrence 1. c.]
[G. Toutes les questions politiques sont exclues des attributions consilaires. On ne peut pas dire avec Bluntschli (250) que les consuls, en tant qu'ils sont chargés par leur gouvernement de faire auesi des rapports sur 1 situation politique du pays étranger, soient des agents politiques et dipl matiques. Ils doivent informer leur gouvernement de tout ce qui peut l'in téresser, mais ils ne sont pas autorisés à traiter les questions politiques av
Si la bonne entente vient à être troublée, ils duivent faire auprès des autorités compétentes les démarches nécessaires pour la rétablir. Ils prennent connaissance de l’arrivée des navires de leur nation, de leurs chargements et de leurs équipages. Ils sont chargés aussi de la police des passe-ports.?)
2° Ils portent des secours ou des conseils aux commerçants et aux marins de leur nation, toutes les fois que ces derniers les réclament.‘) Ils peuvent exiger des autorités étrangères l'extradition des hommes de l'équipage qui se sont enfais des navires de leur nation, dans les limites établies par les traités ou par les usages.
3 Ils sont investis d’une espèce de juridiction volontaire pour la constatation des faits et des accidents qui touchent les intérêts privés de leurs nationaux. A cet effet ils délivrent aux marins et aux négociants des certificats authentiques.)
ls autorités nationales; ce droit est réservé aux ambassades, et l'on n'accorde ux consuls certains pleins pouvoirs politiques que dans les cas où il n'y a ps de ministre public accrédité par leur gouvernement dans le pays où ils fonctionnent (8 246 N. 1 G.). Dans le passage cité par Calvo I, $ 446, Lord Buell ne dit pas autre chose (1860). L'article I de la loi consulaire allemande de 1887 stipule que les comuls sont appelés à protéger et à favoriser de leur mieux les intérêts de l'empire, notamment sous le rapport du commerce, des relations internationales et de la navigation, à veiller à l'observation des traités publics et à prêter conseil et assistance aux nationaux de la confédération ainsi qu'à ceux d'autres États amis, — Néanmoins le consul n'est pas à ce point l'agent d'affaires des particuliers qu’il soit obligé de prendre pour eux des rensoignements eur des affaires personnelles ou de nouer des relations commerciales.)
* G. [lle tiennent le registre matricule des nationaux de leur ressort, contrôlent les obligations de leur service militaire. Tous les capitaines sont tenus d'annoncer leur présence à leur consul aussitôt après leur entrée dans un port at de faire un rapport sur leur voyage; tout changement survenu dans la aationalité du navire et dans le rôle de l'équipage doit être rapporté au consul.]
5) (G. Ils dirigent les opérations nécessaires su sauvetage des navires Schoués et à la mise en sûreté des marchandises sauvées, renvoient l'équipage Je ces navires ainsi que les matelots malades ou au besoin se chargent de les ‘aire recevoir dans les hôpitaux aux frais du fréteur. Ils constatent les avaries ; ls apposent les scellés, dressent les inventaires et font la liquidation des biens aisés par leurs compatriotes morts sur terre ou à bord des navires nationaux. Us servent d'avocat ou d'interprète à leurs compatriotes devant les tribuneux, * en ces de citation d'un capitaine ou d'un membre de l'équipage, ils sont zoujours informés.]
+) [G Les consuls ont souvent des pouvoirs et attributions en matière L'état civil, d'administration et de notariat, mais la législation nationale réserve
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49 Ils cherchent à arranger à l'amiable les difficultés qui s'élèvent entre les sujets de leur nation, et entre ces derniers et les habitants du pays. Quelques traités leur accordent même le droit d'arbitrage dans les différends des capitaines avec les hommes de l'équipage.)
Les attributions des consuls placés dans les pays dépendants de la Haute Porte, surtout aux Échelles du Levant, et pareillement dans les États asiatiques et africains, sont beaucoup plus étendues. Des traités récents stipulent encore en faveur des consuls européens dans ces contrées le droit de juridiction criminelle sur leurs nationaux. Ils y sont investis en outre, en vertu d’usages traditionnels, de la juridiction civile, non-seulement à l'égard des contestations de leurs nationaux entre eux, mais aussi avec les indigènes. Enfin ils pourront y être accrédités comme ministres ou chargés d'affaires pour suppléer au défaut d'agents politiques de cette sorte.t)
presque toujours au pouvoir exécutif la faculté de désigner les consuls auxquels ces attributions sont confiécs. Ceux-là sont autorisés à recevoir les actes de l'état civil de leur nationaux, de délivrer des certificats de vie et d'origine et des passe-ports à leurs nationaux résidant dans le ressort de leur const. de légaliser les actes émanant des autorités territoriales qui doivent être produits dans le pays auquel ils appartiennent, de dresser des actes notariés entre leurs nationaux et entre ceux-ci et des étrangers. Ils exécutent les commission rogatoires qui leur sont adressées par les autorités de leur pays pour des j#rsonnes résidant dans leur district consulaire et ils reçoivent les dépositions de leurs nationaux en vertu de commissions rogatoires.]
#) (6. Les attributions judiciaires des consuls varient beaucoup selon les traités ct la législation des pays respectifs. Il va sans dire qu'à l'exception des pays d'Orient, où leurs attributions sont réglées par des traités s ils n'exercent aucune juridiction civile ni criminelle sur leurs nationaux, mais ils pouvent, à moins que la justice locale ne s'y oppose, procéder à certains actes qui dans leur paÿs appartiennent à la compétence judiciaire, et qui. exécutés par eux, ont pour leur État la même valeur que s'ils ent eu lieu dans leur pays. Ces actes de la juridiction volontaire ont déjà été mentionné. A part cela, ils n'ont à l'égard de leurs nationaux qu'une juridiction arbitrale et disciplinaire. Ils règlent à l'amiable ou par voie d'arbitrage les différend: qui surviennent entre leurs nationaux, les contestations entre le capitaine et l'équipage, ils ont encore un droit de police intérieure sur les navire et les gens de mer de leur nation. L'étendue de cette juridiction disciplinaire varie et ne pout jamais aller jusqu'à exclure la juridiction territoriale. I réclament les marins déserteurs ct font arrêter par les agents-territuriaux les marins pour des crimes et délits commis sur la haute mer, afin de renvoyer les coupables à la justice de leur pays]
“ Phillimore II, 887. Halleck X, 21. Calvo 1, $ 501 euiv. Loi All-
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948. Parmi les prérogatives des agents consulaires dans les États européens, nous distinguons notamment l'immunité de durges et de services personnels, qui leur permet de remplir librement leurs fonctions.!) Les traités admettent en outre l'exemption de la juridiction criminelle tantôt d’une manière absue, tantôt ils exceptent les cas de crimes atroces. Ils sont juticiables des tribunaux des lieux en matière civile, notamment a matière commerciale; mais ils ne peuvent être poursuivis
mde du 10 juillet 1879 sur la juridiction consulaire, v. $ 245 N. 1 G. Les sslonies où ils exercent la juridiction, forment donc, par une concession epécle du pays de résidence, un petit État dans l'État; leurs nationaux sont atrterritoriaux. Mais si, dans ces pays, les consuls jouissent des immunités qui d'eilleurs sont réservées aux diplomates, ils ne sont pourtant pas commo œur<i autorisés à traiter avec le gouvernement du pays où ils résident, à moins d'être en même temps accrédités comme chargés d'affaires. Ces négoäations sont réservées comme autre part aux ministres publics et même, comme cel a lieu dans d'autres pays, leurs immunités et attributions sont spécifiéor dus l'exéquatur appelé Barat.]
5 [G. Règle générale, les consuls ne jouissent pas des immunités et des
Hirilèges diplometiques; ils sont donc en principe soumis à la juridiction Grile et criminelle de l'État où ile résident. Mais on raison do leurs fonctions publiques et de leur caractère d'agents reconnus par l'État de leur résidence, is ont droit à certains privilèges auxquels ne peuvent prétendre les purticaliers. Ces prérogatives et ces immunités, destinées à garantir le libre exercice de leurs fonctions, sont presque toujours spécifiées dans les conventions consulaires; si ce n'est pas le cas, ils ne peuvent demander que les immunités que leur gouvernement accorde aux consuls de l'État où ils résident. Les plus importantes ne sont accordées qu'aux consuls qui sont exclusivement fonctionnaires.
Te sont p. ex. exempts des obligations relatives au logemont militnire, du service dans la milice, dans les jurys ct d’autres services publics, ainsi quo des contributions directes. Le drapeau ct les armes consulaires protèsent leur maison, ce qui toutefois ne leur donne pas le droit d'asile. Toute violence contre leur personne ou leur maison exige une réparation spéciale de la part du gouvernement qui les 8 admis. Eux-mêmes ne peuvent être appréhendés que pour crime (p. ex. art. 3 du traité entre l'Allemagne et les États- Unis du 11 dée. 1871, art. 8 du traité de 1872 entre l'Allemagne et l'Espagne). Les consules electi n'ont pas cos privilèges; leur exéquatur contient généralement la réserve ,sans préjudice de ses devoirs civils“, leurs archives toutefois sont également inviolables et ils ne peuvent être cités par les autorités locales pour répondre des actes qu'ils ont accomplis sur l'ordre de leur mandant dans la sphère légale de leurs attributions. Les législations des divers pays différent du reste beaucoup à cet égard, comme le démontre l'analyse donnée par Calvo 8 467 suiv., qui rapporte aussi quelques jugements des tribunaux frauçais et anglais dans des questions de ce genre. L'Angleterre est la seule puissance:
devant les tribunaux de leur résidence à raison des actes qu'ik y font par ordre de leur gouvernement et avec l'approbation des autorités du pays. Les consuls chargés encore de fonctions diplomatiques pourront même prétendre à l'inviolabilité et à l’exterritorialité des chargés d’affaires, comme, par exemple, dans ls États mi-souverains ou dépendants. C'est ce qui est vrai surtout à l'égard des consuls envoyés dans les provinces soumises à la suzeraineté de la Porte, qui leur accorde aussi le droit d'asile et le libre exercice du culte dans leur hôtel.
D'après les usages généraux, les consuls comme tels ne peuvent guère prétendre au cérémonial des ministres publics. Îls ont seulement le droit de mettre au-dessus de la porte de leur hôtel les armes du souverain qu'ils représentent. C'est d'après le rang de ce dernier que se règle leur rang entre eux. D'ailleurs | ils ne jouissent pas d'honneurs particuliers de préséance.
L'ESPIONNAGE
$ 249. On entend par espions les personnes qui, dans l'intérêt d’un gouvernement, mais sans caractère publie, tâchent de prendre en secret des renseignements sur la situation des affaires d'un autre État aux lieux mêmes. On distingue à cet effet des espions de guerre et des espions politiques.
Au point de vue moral, il est incontestablement permis de se procurer par des voies secrètes des renseignements qu'on ne pourrait obtenir autrement, surtout lorsqu'il s'agit de se garantir de certains dangers.®) En pareil cas, on doit éviter seulement de faire usage de moyens contraires à l’ordre public, tels que la corruption de fonctionnaires publics. Autrement l'État lésé pourra appliquer envers l'espion les dispositions de ses lois intérieures
qui ne reconnaisse pas l'inviolabilité des archives consulaires. Lawrence p. 34 cite deux cas, où les archives du consulat général de France à Londres et la propriété consulaire des États-Unis à Manchester furent saisis pour dettes.]
?) Ve surtout de Kamptz, Beitrüge zum Staats- und Vôlkerr. L. p. 53. 1 ne s'occupe principalement que des espions de guerre.
+) Grotius III, 4, 19 et le commentaire de Cocceji.
Dr
dans toute leur rigueur, sans que le gouvernement qui l’a envoyé soit en droit de s'en plaindre. En ordonnant ou en approuvant ces procédés, ce dernier commettrait même une offense envers l’autre. D'un autre côté c'est exclusivement d’après les règles da droit public interne qu'il faut décider la question de savoir Si l'on est tenu d'accepter une mission semblable de son propre ÆOuvernement, ou si l’on est en droit de l’accepter de la part un gouvernement étranger.
Espions de guerre.
$ 250. On traite d'espions de guerre seulement ceux qui, en <ehors de leurs fonctions réguliéres, cherchent à prendre des renseignements relatifs à l'état de guerre existant entre les belliægérants, soit dans le propre territoire de l’un d’entre eux, soit dans les positions occupées par lui en pays ennemi. L'officier ennemi qui, dans son uniforme, en vue d'une reconnaissance, pénètre dans un poste, ou qui, sur le poste qui lui est assigné, cherche à obtenir ces renseignements de prisonniers dont il s'est emparé ou d'habitants du pays, n’est pas traité en espion. Il en est de même d’un individu qui, dans un but personnel, tâche de se procurer des renseignements sur la position d’une armée,
L’espionnage, qui ne constitue pas en lui-même un crime, le devient à l'égard de la personne qui s’y est livrée envers son propre gouvernement, car il prend alors le caractère d’une trahison. Il est permis aussi aux belligérants de prendre les mesures les plus énergiques, propres à prévenir ou à réprimer l’espionnage de leurs positions et de leurs forces. L'espion étant engagé dans une entreprise hostile, les anciens usages de la guerre lui réservaient, lorsqu'il était arrêté en flagrant délit, la peine de la corde, les usages modernes le plus souvent celle de la balle, selon les lois martiales de chaque nation. Vainement l'individu arrêté voudra-t-il s’abriter derrière un ordre formel de son gouvernement ou derrière les devoirs militaires d’une obéissance aveugle, pour échapper à l'application de la peine.)
1) La procédure suivie en 1780 envers le major anglais André, et son exécution, malgré de puissantes intercessions en sa faveur, fournissent un triste exemple à ce sujet. V. de Martens, Erzählungen I, p. 808. Sargent, Life of Major d'André. Boston 1861. [G. Il est évident qu’on devrait traiter la question des espions militaires au chapitre de la guerre. Hall (p. 468) définit bien leur rôle: ,A spy is a person who penetrates secretly, or in dis-
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L'espion arrêté par la suite, après que sa mission a cessé peut tout au plus être soumis à des mesures de sûreté, mais læ® pénalités édictées par les lois de la.guerre cessent d'être app 7 cables à sa personne.
Espions politiques.
8 251. Quelquefois des émissaires secrets sont envoyés en pays étranger pour s'enquérir sur la situation intérieure de ce pays ou sur la politique de son gouvernement. Aucun État n'est tenu de souffrir chez lui des émissaires de cette sorte qu'à son insu un gouvernement étranger envoie sur son territoire. Mais l'emploi de ces agents .n’a jamais été considéré comme un acte illicite, pas plus que celui de moyens de corruption pour se procurer des nouvelles secrètes. Cependant l'émissaire politique peut être soumis à des pénalités:
19 lorsqu'il est sujet du pays où il est envoyé, et qu'en communiquant des nouvelles sur certains objets, il viole les lois de sa patrie en matière criminelle;
20 lorsque, tout étant sujet du gouvernement qui l’a envoyé, il a fait cependant usage de moyens défendus par les lois du pays où il se trouve.
Enfin l'émissaire politique pourra se rendre coupable d'après les lois criminelles d’un pays où il a été envoyé dans le but de préparer l'exécution d'une entreprise secrète et hostile.
guise or under false pretences, within the lines of an enemy for the purpose of obtaining military information for the use of the army employing him“. Mais on ne saurait dire que l’espionnage en lui-même soit déshonorable; cela dépend des moyens que l’espion emploie. Le sévérité de la punition est uniquement fondés dans le danger de l'espionnage; c'est pourquoi un espion qui a réussi à régagner son armée sans être découvert, n'est pas puni pour ce chef quand plus tard il tombe entre les mains de l'ennemi. On est naturellement d'une sévérité particulière à l'égard des parlementaires. On ne peut certainement pas approuver, comme l'a déjà fait observer Lüder (Neuester Codifications- Versch p. 44), la prescription du Projet de Bruxelles, art. 22, alin. 3, d'après laquelle les aéronautes, même les civils, qui maintiennent les communications entre les différentes parties d'une armée on d’un territoire, ne doivent pas être regardés comme espions. L'application des subtiles distinctions établies par Bluntschli (6232) présente encore plus de difficultés.]
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P. 82 N. 7 L. 18 lisez 1862 au lieu de 1868.
L14 , 29 Mars au lieu de 19 Juin.
P1NN.1L 17 » constitution fédérale au lieu de constitution fédériale.
du 8 Juin 1815 n du 16 Oct. 1814.
P. Æ00 N. 1 dernière, du 22 Février n n n du 98 Février. P. Æ31N.4G.1.19, 1873 nm
125, amiral mn n amical.
P- 7N. L 7 , elle mn nn elles.
P- SBN.7L 3 , des armées n n n désarmés.
P- @6N.41 2 , 1868 nn n 1860.
P— Œ7N. L 7 , part à servir » nn à Sy servir. P— HN. IL 1 , c.2 X. 1,84 en on LB P- 40N. 1.28 , des gens nm n n de gens.
B- 4N.4L15 , croit nn n droit = W7N.8L 6 , le gouvernement , , , la gouvernement.
ADDENDA
p. I4A N. 9. Dans le cas d'Arabi-Bey on a coupé court aux difficultés juridiques de la question d'extradition par le bannissement des accusés, évitant en même temps de cette manière les embarras politiques qui euraient résulté d'un procès.
Dans la question des réfugiés Cubains, livrés injustement aux autorités Espagnoles par la police de Gibraltar en Août 1882, l'Angleterre a reconnu, que le faute en était à ses propres employés qui avaient agi avec une grande méconnaissance de leurs devoirs et que par conséquent elle ne pouvait pas demander le réextradition des réfugiés. Mais vu les circonstances toutes exceptionnelles dans lesquelles s'est effectuée l'arrestation des trois Cubains, vu surtout le fait que le Consul Espagnol à Gibralter avait suggéré à la police
ADDENDA
Anglaise l'idée de livrer les réfugiés par l'expulsion concertée d'avance du territoire britennique, le Gouvernement Anglais fit appel aux sentiments généreux du Gouvernement Espagnol en exprimant l'espoir que celui-ci rendrait spontanément la liberté. aux prisonniers. Le Gouvernement Espagnol pourtant n'a pas cru devoir déférèr à ce désir (Corresp. resp. the expulsion of certain Cuban refugees from Gibralter. March 1882).
p. 180 N.9. Pour rendre effectives les stipulations du craité de Berlin relatives à la navigation du Danube un traité en 9 articles a été signé à Londres le 10 Mars 1883 par les six grandes puissances. La juridiction de la commission européenne est étendue de Galatz à Braïla et les pouvoirs de cette commission sont prolongée pour une période de 21 ans à dater du 24 Avril 1888. A l'ex. piration de cette période la commission conserve ses pouvoirs par voie de taciis réconduction pour de nouvelles périodes de 8 ans. Par les articles suivants la Russie a obtenu le satisfaction de faire triompher en principe ss prétentions sur le bras de Kilia et d'avoir fait disparaître ainsi les derniers vestiges du traité de Paris. Mais de l'autre côté la majorité des plénipotentiaires a cherché à réduire à une simple déclaration de principe la portée de ces concessions, car en réalité les avantages qu'aura obtenus la Russie vont se réduire au droit d'entreprendre des travaux fort onéreux dans l'embouchure d'Otchakof, dont l'utilité reste douteuse. Dans un annexe du traité on a cherché à donner une satisfaction aux légitimes susceptibilités de la Roumanie en lui faisant quelques concessions. Reste à savoir ai cette transaction sera acceptée à Bukarest.
p.338 N. 4. Dans une dépêche circulaire du 8 janv. 1883 le gouvernement Anglais a formulé un projet de neutralisation pour le canal de Suez. L'affaire n'est pas encore rétolue.
Imprimerie du successeur de G. Pactz à Naumbourg «
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